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9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нмн-моΣ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όƭΩζ AMF ») a enregistré le présent document de référence le 25 Avril 2017 sous le numéro 
R. 17 ς 023. Ce ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǉǳŜ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞ 
ǇŀǊ ǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǾƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!aCΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭΩŞƳŜǘǘŜǳǊ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ 
ses signataires. 

[ΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [снм-8-1-I du code monétaire et 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊΣ ŀ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭΩ!aC ŀ ǾŞǊƛŦƛŞ ǉǳŜ le document est complet et compréhensible et 
ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ǎƻƴǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜǎΦ Lƭ ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ƭΩŀǳǘƘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!aC ŘŜǎ 
éléments comptables et financiers présentés. 

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ну Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ /9 ƴϲулфκнллпΣ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴŎƭǳǎŜǎ 
par référence dans le présent document de référence : 

- les comptes consolidés établis en normes IFRS pour ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмп  ainsi 
que le rapport du commissaire aux comptes afférent présentés aux pages 174 à 229 du 
ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!aC ƭŜ мс Ƨǳƛƴ нлмр ǎƻǳǎ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ L. 15 ς 053, 

- les comptes consolidés établis en normes LCw{ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмр ŀƛƴǎƛ 
que le rapport des commissaires aux comptes afférent présentés aux pages 198 à 241 du 
ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!aC ƭŜ нт ŀǾǊƛƭ нлмс ǎƻǳǎ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ R. 16 ς 
029. 

 
Ce document est disponiōƭŜ ǎŀƴǎ ŦǊŀƛǎ ŀǳ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ ǾŜǊǎƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ 
ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜ ƭΩ!aC όǿǿǿΦŀƳŦ-france.org) et sur celui de la Société (www.amoeba-
biocide.com). 
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REMARQUES GENERALES 

Définitions 

Dans le présent document de référence, et sauf indication contraire : 

ü Les termes la « Société » ou « Amoéba » désignent la société Amoéba SA dont le siège social 
est situé 38, avenue des frères Montgolfier, 69680 Chassieu, France, immatriculée au Registre 
de Commerce de Lyon sous le numéro 523 877 215 ;  

ü Le terme le « Groupe η ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōle des sociétés rentrant dans son 
périmètre de consolidation. 

Avertissement 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŀƛƴǎƛ 
ǉǳΩŀǳ ƳŀǊŎƘŞ ǎǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ƻǇŝǊŜΦ /Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǊŞŀƭisées soit par des 
sources internes soit par des sources externes (ex : publications du secteur, études spécialisées, 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞΣ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎǘŜǎύΦ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŜǎǘƛƳŜ 
que ces informations donnent à ce jour une image fidèle de son marché de référence et de son 
ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭ ǎǳǊ ŎŜ ƳŀǊŎƘŞΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǾŞǊƛŦƛŞŜǎ ǇŀǊ 
ǳƴ ŜȄǇŜǊǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜs 
pour réunir, analyser ou calculer des données sur les marchés obtiendrait les mêmes résultats.  

Informations prospectives 

Le présent document de référence comporte également des informations sur les objectifs et les axes 
de développement du Groupe. Ces iƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŦǳǘǳǊΣ Řǳ 
conditionnel et de termes à caractère prospectif tels que « estimer », « considérer », « avoir pour 
objectif », « ǎΩŀǘǘŜƴŘǊŜ Ł », « entend », « devrait », « souhaite » et « pourrait » ou toute autre variante 
ƻǳ ǘŜǊƳƛƴƻƭƻƎƛŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜΦ [ΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ƭŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŀǘǘƛǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŀȄŜǎ ŘŜ 
développement ne sont pas des données historiques et ne doivent pas être interprétés comme une 
garantie que les faits et données énoncés se produiront, que les hypothèses seront vérifiées ou que 
ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎŜǊƻƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳƛ ǇŀǊ ƴŀǘǳǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ 
informations produites dans le présent document de référence pourraient se révéler erronées sans 
que le Groupe se trouve soumis de quelque manière que ce soit à une obligation de mise à jour, sous 
ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όƭΩζ AMF »).  

Facteurs de risque 

Les investisseurs sont également invités à prendre en considération les facteurs de risques décrits à la 
section 4 « Facteurs de risques » du présent document de référence avant de prendre leur décision 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎŜǊŀƛǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ 
négatif sur les activités, la situation, les résultats financiers ou objectifs du Groupe. Par ailleurs, 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ƴƻƴ ŜƴŎƻǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ƻǳ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ƴƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ ǇŀǊ ƭŀ 
Société à la date du document de référence, pourraient avoir le même effet négatif et les investisseurs 
pourraient ainsi perdre tout ou partie de leur investissement. 
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1. PERSONNES RESPONSABLES 

1.1 Responsable du document de référence 

aƻƴǎƛŜǳǊ CŀōǊƛŎŜ tƭŀǎǎƻƴΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀ 

1.2 Attestation de la personne responsable 

Chassieu, le 25 Avril 2017, 

WΩŀǘǘŜǎǘŜΣ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ǇǊƛǎ ǘƻǳǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ 
le présent document de référence sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent 
Ǉŀǎ ŘΩƻƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł Ŝƴ ŀƭǘŞǊŜǊ la portée. 

J'atteste, à ma connaissance, que les comptes sont établis conformément aux normes comptables 
applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de la 
Société et de l'ensemble des entreprises comprises dans la consolidation, et que les informations 
relevant du rapport de gestion contenu dans le présent document de référence, comme précisé dans 
la table de concordance au paragraphe 27.1, présentent un tableau fidèle de l'évolution des affaires, 
des résultats et de la situation financière de la Société et de l'ensemble des entreprises comprises dans 
la consolidation ainsi qu'une description des principaux risques et incertitudes auxquels elles sont 
confrontées. 

WΩŀƛ ƻōǘŜƴǳ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊǎ ƭŞƎŀǳȄ ŘŜǎ ŎƻƳǇtes une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils indiquent 
avoir procédé à la vérification des informations portant sur la situation financière et les comptes 
ŘƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ƭŜŎǘǳǊŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳent 
de référence.  

 

Monsieur Fabrice Plasson, 
Président du Directoire 

 

1.3 wŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ 

Madame Valérie Filiatre, 
Directrice administratif et financier 
Adresse : 38, avenue des frères Montgolfier, 69680 Chassieu 
Téléphone : 04 26 69 16 00  
Adresse électronique : valerie.filiatre@amoeba-biocide.com. 

 

 

mailto:valerie.filiatre@amoeba-biocide.com
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2. CONTROLEURS LEGAUX DES COMPTES 

2.1 Commissaires aux comptes titulaires 

MAZARS SA, membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Lyon, Le Premium, 
131 Boulevard Stalingrad, 69 624 Villeurbanne  

représenté par Emmanuel Charnavel 

Date de nomination : 29 septembre 2014 

Durée du mandat : 3 ans 

5ŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ Υ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс 

Le mandat de la société Mazars arrivant à échéance Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ŀǎǎŜƳōƭŞŜΣ ǳƴŜ 
proposition de renouvellement de son mandat de co-commissaire aux comptes titulaire sera soumise 
à ƭΩ approbation ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩ!ƳƻŜōŀ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎŜ ǊŞǳƴƛǊ ƭŜ нн Ƨǳƛƴ 
2017. 

ORFIS BAKER TILLY, membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Lyon, 149, 
Boulevard Stalingrad, 69 100 Villeurbanne 

représenté par Jean-Louis Flèche 

Date de nomination : 7 avril 2015, 

Durée du mandat : 6 ans 

5ŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ Υ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀires statuant sur les comptes 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнл 

2.2 Commissaires aux comptes suppléants 

Pierre Beluze, membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Lyon, Le Premium, 
131 Boulevard Stalingrad, 69 624 Villeurbanne Cedex 

Suppléant de MAZARS SA 

Date de nomination : 29 septembre 2014 

Durée du mandat : 3 ans 

5ŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ Υ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс 

Le mandat de Monsieur Pierre Beluze arrivant à échéance Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ŀǎǎŜƳōƭŞŜΣ ǳƴŜ 
proposition de renouvellement de son mandat de co-commissaire aux comptes suppléant sera 
soumise à ƭΩ approbation  ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩ!ƳƻŜōŀ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎŜ ǊŞunir le 
22 juin 2017. 
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Bruno Genevois, membre de la compagnie régionale des commissaires aux comptes de Lyon,149, 
Boulevard Stalingrad, 69 100 Villeurbanne 

Suppléant de ORFIS BAKER TILLY 

Date de nomination : 7 avril 2015, 

Durée du mandat : 6 ans 

5ŀǘŜ ŘΩŜȄǇiration du mandat Υ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнл 

2.3 Attestation des honoraires versés aux contrôleurs légaux  

Le tableau ci-dessous présente les honoraires des commissaires aux comptes pris en charge par la 
Société au titre des exercices 2015 et 2016 :  

 

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ

Montant 

HT
%

Montant 

HT
% Montant HT % Montant HT %

Montant 

HT
%

Audit

Commissariat aux comptes, certification

des comptes individuels et consolidés : 0

- AMOEBA SA 37,5 100% 37,5 88% 45,56 90% 32 89%              80   94%

- Filiales intégrées globalement              -                   -                      -                      -                   -     

Autres diligences directement liées à la

mission du commissaire aux comptes
             -     

5
12%

5
10%

4
11%                5   6%

            38               43                  51                  36                85   

Autres prestations renduespar les réseaux

aux filiales consolidées

Juridique, fiscal, social              -                   -                      -                      -                   -     

Autres              -                   -                      -                      -                   -     

Total des honoraires 38 43 100% 51 36 100% 85 100%

HONORAIRES DES 

COMMISSAIRES AUX COMPTES

 Exercice 2015 Exercice 2014

 ORFIS  Mazars Mazars

 Exercice 2016 

 ORFIS  Mazars 
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3.  INFORMATIONS FINANCIERES SELECTIONNEES 

 
Les informations financières sélectionnées et présentées ci-dessous sont extraites des comptes 
consolidés de la Société établis en normes IFRS pour les exercices clos les 31 décembre 2014, 2015 et 
2016 figurant à la section 20.1 du présent document de référence. 

Ces données comptables et opérationnelles ci-après sélectionnées doivent être lues en relations avec 
les informations contenues dans les sections 9 « Examen de la situation financière et du résultat» et 
10 « Trésorerie et capitaux » du présent document de référence. 

 

     
 
 
 

.ƛƭŀƴǎ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞǎ Ŝƴ Yϵ

Informations tirées des comptes consolidés IFRS

31/12/2016

audité                        

12 mois

31/12/2015

audité                        

12 mois

31/12/2014

audité                               

12 mois 

TOTAL  ACTIF 23 314           14 135            5 551             

Actifs non courants 9 451             4 801              2 412             

dont immobilisations incorporelles 3 090              2 968               2 215              

dont immobilisations corporelles 6 224              1 477               186                 

dont autres actifs financiers non courants 137                 355                  11                   

Actif courants 13 863           9 335              3 139             

dont stocks 617                 193                  64                   

dont clients et créances rattachés 5                     -                  -                 

dont autres créances 1 244              1 411               457                 

dont trésorerie et équivalents de trésorerie 11 997            7 731               2 618              

TOTAL  PASSIF 23 314           14 135            5 551             

Capitaux Propres 18 627           10 599            2 799             

Passifs non courants 2 465             1 797              1 803             

dont engagements envers le personnel 31                   26                    15                   

dont dettes financières non courantes 2 051              1 412               1 388              

dont autres dettes non courantes 383                 360                  400                 

Passifs courants 2 222             1 739              949                

dont dettes financières courantes 982                 450                  424                 

Dont provisions 7                     7                      7                     

dont dettes fournisseurs et comptes rattachés 754                 837                  177                 

dont dettes fiscales et sociales 330                 324                  114                 

dont autres créditeurs et dettes diverses 150                 121                  228                 
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/ƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞǎ Ŝƴ Yϵ

Normes IFRS

31/12/2016

audité                        

12 mois

31/12/2015

audité                        

12 mois

31/12/2014

audité                               

12 mois 

Produits d'exploitation                  702                   590                  551 

dont chiffre d'affaires net 126                 141                  222                 

dont subventions (essentiellement CIR) 576                 449                  328                 

Charges d'exploitation             (6 455)             (4 578)            (1 474)

dont frais de déploiement industriel (652)               -                  -                 

dont frais de R&D (2 640)            (1 485)             (971)               

dont marketing & ventes (1 073)            (647)                -                 

dont frais généraux (2 090)            (2 446)             (503)               

Résultat opérationnel (5 753)            (3 988)             (923)               

Résultat financier (15)                 (31)                  (52)                 

Résultat net (5 768)            (4 019)             (975)               

Résultat net par action (1,00)              (0,90)               (14,40)            

Tableaux des flux de trésorerie simplifiés

31/12/2016

audité                        

12 mois

31/12/2015

audité                        

12 mois

31/12/2014

audité                               

12 mois 

Flux de trésorerie lié aux activités opérationnelles (5 706)            (4 165)             (1 193)            

Dont capacité d'autofinancement (5 414)            (3 807)             (718)               

Dont variation du BFR 291                 (358)                (475)               

Flux de trésorerie lié aux activités d'investissement (3 365)            (2 442)             (893)               

Dont capitalisation des frais de R&D (115)               (757)                (856)               

Flux de trésorerie lié aux activités de financement 13 359           11 720            4 244             

Variation de la trésorerie et des équivalents de trésorerie 4 288             5 113              2 158             

Trésorerie et équivalents de trésorerie à l 'ouverture 7 731             2 618              461                

Incidences des variations des cours de devises (23)                 (0)                     (1)                    

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture 11 997           7 731              2 618             

Niveau d'endettement net de la Société (en euros)

Yϵ

31/12/2016

audité                        

12 mois

31/12/2015

audité                        

12 mois

31/12/2014

audité                               

12 mois 

 + Dettes financières non courantes 2 051 1 412 1 388 

 + Dettes financières courantes 982 450 424 

 - trésorerie et équivalents de trésorerie (11 997) (7 731) (2 618) 

Total endettement net (8 964) (5 869) (806) 
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4. FACTEURS DE RISQUE 

[Ŝǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ƛƴǾƛǘŞǎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ informations figurant dans le 
présent document de référence, y compris les facteurs de risques décrits dans la présente section 
ŀǾŀƴǘ ŘŜ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ƻǳ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ 
du présent document de référence, la Société a procédé à une revue des risques qui pourraient avoir 
un effet défavorable significatif sur le Groupe, son activité, sa situation financière, ses résultats et ses 
ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ hormis ceux présentés. 

[ΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ Ŝǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŀǘǘƛǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ƛƴŎƻƴƴǳǎ ƻǳ Řƻƴǘ ƭŀ 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜΣ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ŎƻƳƳŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ 
ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎignificatif sur le Groupe, son activité, sa situation financière, ses résultats, 
ses perspectives, peuvent ou pourraient exister. 

Tableau récapitulatif des risques 

Section Typologie du risque Résumé du risque 

4.1 Risques relatifs aux marchés sur lesquels intervient le Groupe 

4.1.1 

 

Des technologies concurrentes, existantes ou en cours de 
développement, pourraient restreindre la capacité du 
Groupe à commercialiser ses produits avec succès 

4.1.2 
Les concurrents du Groupe de taille très significative 
pourraient rapidement développer une technologie 
alternative 

4.2 wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜ 

4.2.1 

Risques liés au 
déploiement 

commercial du 
Groupe 

[ΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ 
préalablement à la commercialisation de produits biocides 
sur un marché et, en conséquence, la commercialisation elle-
ƳşƳŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ƛƴŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 

Le Groupe pourrait se retrouver en situation de dépendance 
vis-à-vis du seul produit développé 

Le développement du Groupe dépendra pour partie du 
ǊȅǘƘƳŜ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ł ǎŜǎ 
produits 

Le Groupe pourrait ne pas être en mesure de développer sa 
couverture territoriale au rythme et conditions envisagés 

Le Groupe pourrait ne pas être en mesure de développer ni 
ŘΩŀƴƛƳŜǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ Ŝǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝƴ 
ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ǎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ 

4.2.2 

Risques liés au 
processus de 

fabrication des 
produits du Groupe 

Bien que le Groupe utilise à ce jour des matières premières 
ǎǘŀƴŘŀǊŘ όƘƻǊǎ ƭŀ ǎƻǳŎƘŜ ŘΩŀƳƛōŜύ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ōƛƻ-
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ 
du Groupe peut ne pas être garanti 

4.3 wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ 
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Section Typologie du risque Résumé du risque 

4.3.1 

 

Le Groupe pourrait se retrouver en situation de dépendance 
vis-à-Ǿƛǎ ŘΩƘƻƳƳŜǎ ŎƭŞǎ 

4.3.2 
Le développement du Groupe dépendra notamment de sa 
faculté à gérer sa croissance interne 

4.3.3 
[Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ōƻƴƴŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 
de croissance externe 

4.4 Risques juridiques 

4.4.1 
Risques liés à la 

propriété 
intellectuelle 

La protection conférée au Groupe par ses brevets et autres 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀōǎƻƭǳŜ 

Le contrat de licence de brevets dont bénéficie le Groupe 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǊŜƳƛǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ Ŝǘ ǊŜǎǘǊŜƛƴŘǊŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǉǳΩƛƭ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ  

! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ 
de droits de propriété intellectuelle tant par lui que contre lui 

4.4.2 

Risques liés à la 
réglementation 
applicable aux 

produits développés 
par le Groupe et à 

son évolution 
possible 

La réglementation applicable aux produits développés par le 
Groupe, des modifications de cette réglementation et/ou de 
nouvelles contraintes réglementaires pourraient empêcher la 
commercialisation des produits du Groupe 

4.4.3 

Risques liés aux 
autorisations 

réglementaires 

La commercialisation des produits du Groupe dans un 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ 
autorisation de mise sur le marché dans le territoire concerné 

4.4.4 
Risques liés aux 

stocks 
[Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŎŜǊǘƛŦƛŜǊ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ Ł ǳƴŜ 
rupture de stock 

4.5 Risques industriels 

4.5.1 
wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƻǳǘƛƭ 
industriel du Groupe 

Le lancement du site de production construit par le Groupe et, 
de ce fait, de la fabrication à une échelle industrielle du biocide 
biologique développé par le Groupe pourrait être retardé 

Le Groupe pourrait rencontrer des difficultés à optimiser le 
processus de fabrication de son biocide biologique 

Le Groupe pourrait ne plus disposer de quantité suffisante de 
ƭΩŀƳƛōŜ ²ƛƭƭŀŜǊǘƛŀ ƳŀƎƴŀ /нŎ aŀƪȅ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
de son biocide biologique 

4.5.2 

Risqués liés à la mise 
en jeu de la 

responsabilité du fait 
des produits 

[ŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǉǳΩƛƭ 
développe pourrait être mise en jeu 

4.6 Risques financiers 
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Section Typologie du risque Résumé du risque 

4.6.1 
Risques liés aux 

pertes historiques 

la Société pourrait connaître des pertes opérationnelles plus 
importantes que par le passé, en particulier du fait de la 
construction de son site de production 

4.6.2 Risque de crédit 
Le Groupe estime ne pas supporter de risque de crédit 
significatif 

4.6.3 
Risques de liquidité et 
ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 

nantissements 

Le Groupe a procédé à une revue spécifique de son risque de 
liquidité et estime pouvoir faire face à ses échéances à venir 
sur les douze prochains mois.  

 

4.6.4 
wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ 
ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ 

recherche 

Une remise en cause du crédit ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǇŀǊ ǳƴ 
changement de réglementation ou par une contestation des 
services fiscaux pourrait avoir un résultat défavorable sur les 
résultats du Groupe 

4.6.5 

Risques liés à 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŦǳǘǳǊŜ ŘŜǎ 

déficits fiscaux 
reportables 

Des évolutions fiscales pourraient venir remettre en cause, 
ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜΣ ƭΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊǎ ǎǳǊ 
les bénéfices futurs ou la limiter dans le temps 

4.6.6 
wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł 

des avances 
publiques 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩƛƭ ǇƻǳǊǊŀ accéder à de 
nouvelles avances publiques dans le futur 

4.6.7 Risques de dilution 

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
Ŝǘ ŘŜ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ 
les actionnaires de la Société sont soumis à un risque de 
dilution 

4.7 Risques de marché 

4.7.1 
Risque de taux 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 

Le Groupe estime ne pas être exposé à un risque significatif 
ŘŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ 

4.7.2 Risques de change 
[Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŎƭǳǊŜ şǘǊŜ ŜȄǇƻǎŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ł ǳƴ Ǉƭǳǎ 
grand risque de change 

4.7.3 Risques sur actions Le Groupe estime ne pas être exposé à un risque sur actions 

 

 

4.1  Risques relatifs aux marchés sur lesquels intervient le Groupe 

4.1.1 wƛǎǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ nouvelles 
technologies concurrentes 

[Ŝ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǎŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
pour les tours aéroréfrigérantes industrielles (les « TAR »), sur lequel il existe déjà des solutions 
chimiques anciennesΣ Řƻƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ǊŞǇŀƴŘǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
sociétés spécialisées dans ce domaine. 
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Le Groupe estime, à ce jour, que les autres solutions disponibles sont moins performantes que le 
biocide biologique développé par le Groupe dans la mesure, notamment, où ce dernier constitue la 
ǎŜǳƭŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜƳŜƴǘ ƭŜ ōƛƻŦƛƭƳ ǎǳǊ ǎƻƴ ƳŀǊŎƘŞΣ ǇŜǊƳŜǘ ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ 
ǳǘƛƭƛǎŞ Ŝǘ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ŀƎǊŜǎǎƛŦ ŜƴǾŜǊǎ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǘǊŀƛǘŞŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘes, 
existantes ou en cours de développement, pourraient, dans un avenir plus ou moins proche, prendre 
des parts de marché significatives et restreindre la capacité du Groupe à commercialiser ses produits 
avec succès. 

Le Groupe ne peut garantir par ailleurs ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
ne vont pas être développées ou faire leur apparition et, par conséquent, que la technologie intégrée 
ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊŀ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 

Les concurrents du Groupe pourraient également mettre au point de nouvelles technologies plus 
efficaces, moins polluantes et/ou moins coûteuses que celles développées par le Groupe, ce qui 
pourrait conduire à une baisse de la demande du biocide biologique développé par le Groupe. 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ł 
ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
de ces risques. 

4.1.2 Risques relatifs à la taille très significative des concurrents du Groupe 

Le secteur du traitement des eaux et la fabrication de biocides chimiques sont des marchés 
concurrentiels dominés, notamment, par de grands acteurs américains solidement établis (tels que 
Ecolab, General Electric Water and Process pour le traitement des eaux, et Dow Chemical, BASF et 
Solvay pour la fabrication de biocides chimiquesς voir en ce sens le paragraphe 6.4 du présent 
document de référence). Ces concurrents disposent de ressources bien supérieures à celle du Groupe, 
et notamment : 

- de budgets plus importants affectés à la recherche et développement, à la commercialisation 
de leurs produits et à la protection de leur propriété intellectuelle ; 
 

- ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
pour leurs produits et les améliorations apportées aux produits existants ; 
 

- de réseaux de distribution mieux implantés ; 
 

- ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘΣ 
promotion, commercialisation et distribution de produits ; 
 

- ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜΣ ƳƛŜǳȄ ƛƳǇƭŀƴǘŞŜǎ Τ Ŝǘ 
 

- ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞΦ 

Bien que le Groupe prévoit de commercialiser une innovation de rupture qui lui permettra, grâce à un 
ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩŀƳƛōŜ Willaertia magna C2c Maky, de proposer une solution de traitement des 
ŜŀǳȄ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ǎŜƴǎƛōƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴΣ Ŝǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
concurrence directe avec les autres opérateurs du marché, un concurrent pourrait développer une 
technologie alternative de biocides, biologiques ou autres, présentant des caractéristiques similaires 
voire supérieures en tout ou partie à celles de la solution proposée par le Groupe. Même si le temps 
requƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ 
marché auprès des autorités locales compétentes y afférents seraient relativement longs (la durée 
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ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Şǘŀƴǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜΣ ŘΩǳƴ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘŜ ŘŜǳȄ 
ans), et si les produits développés pourraient ne pas posséder les mêmes propriétés techniques que le 
biocide développé par le Groupe (catégorie de biocide, type de bactéries visées par la solution, 
efficacité du traiteƳŜƴǘΣ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΧύΣ ŎŜǘǘŜ ŞǾŜƴǘǳŀƭƛǘŞ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŜȄŎƭǳŜ Ŝǘ ǎŜǊŀƛǘ 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜΣ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ 
ses résultats, son développement et ses perspectives. 

En complément de sa politique de protection de la propriété intellectuelle (voir la section 11.2.1 du 
ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜύΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŎƻƴǎŀŎǊŜ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ 
biocide biologique existant et à son adaptation à de nouvelles applications afin de conserver son 
avance technologique. Au 31 décembre 2016, le département R&D comptait 21 collaborateurs répartis 
ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ du biocide AMOEBA. Le Groupe a également conclu un 
ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǾŜŎ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀƎǊƻƴƻƳƛǉǳŜ όǾƻƛǊ Ŝƴ ŎŜ 
sens la section 22.3 du présent document de référence). Le budget consacré à la recherche et 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘΣ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛΣ ŞƭŜǾŞ à 2 640 Yϵ au ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм6 (contre мΦпуп Yϵ Ŝƴ 
2015). 

4.2 wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜ 

4.2.1 Risques liés au déploiement commercial du Groupe 

[ΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
biocides sur un marché et, en conséquence, la commercialisation elle-même de ces produits peuvent 
ǎΩŀǾŞǊŜǊ ƛƴŎŜǊǘŀƛƴŜǎ  

La Société ne commercialise pas de produits à ce jour et envisage de le faire dans un premier temps 
sur le marché européen, et notamment sur le marché français, ainsi que sur le marché nord-américain 
en commercialisant un produit biocide, sous le nom commercial de « Biomeba », destiné à la 
prévention des légionelles dans les systèmes industriels de refroidissement.  

A ce jour, le Groupe a obtenu une Autorisation de Mise sur le Marché à des fins de recherche et 
développement dans les pays suivants : 

- Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
5ǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмнΣ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ Ŝƴ décembre 2014 pour une durée de 
deux ans, 

- aux Pays-Bas, autorisation délivrée en janvier 2015 par la Commission ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
produits phytopharmaceutique et biocides, renouvelée en février нлмс Ŝǘ ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ juin 
2017, 

- au Canada, autorisatiƻƴ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŀƴǘƛǇŀǊŀǎƛǘŀƛǊŜ 
ό!w[!ύ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмрΣ ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм8, 

- en Belgique, autorisation délivrée en février 2016 par le Service Public fédéral de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ƻŎǘƻōǊŜ нлмт, 

- en Allemagne, autorisation délivrée par ƭΩhŦŦƛŎŜ CŞŘŞǊŀƭ ŘŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ /ƘƛƳƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŀƻǶǘ нлмсΣ 
ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмуΣ 

- en Italie, autorisation délivrée par le département biocide du Ministère de la Santé en Avril 
нлмсΣ ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ Wǳƛƴ нлмтΣ 

- en Espagne, autorisation délivrée en Septembre 2016 par le Ministère de la Santé, des Services 
sociaux et de l'Égalité, valide jusquΩŜƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΣ 

- en Pologne, autorisation délivrée par ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ .ƛƻŎƛŘŜǎ en 
avril 2016, ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩen Septembre 2017 
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- en Turquie, autorisation délivrée par le Ministère de la Santé en octobre 2016, valide pendant 
un an. 

Le non-ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǊŞ-examen, la modification ou le retard dans la délivrance de 
ces autorisations pourrait entraîner des retards dans la stratégie de commercialisation de la Société. 

Selon la réglementation applicable dans les pays dans lesquels la Société entend commercialiser son 
produit biocide (i.e., Union européenne, Etats-Unis et Canada), la commercialisation de ce produit 
ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳŜ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴǎ Ŝǘκƻǳ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ όǇƻǳǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜύ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ Řǳ 
produit (respectivement pour les Etats-Unis et le Canada). Ces approbations, autorisations, 
enregistrement et homologation sont délivrés au terme de procédures longues et parfois coûteuses, 
Ŝǘ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ pas de droits acquis à leur obtention. 

En vue de la commercialisation des produits susvisés et comme détaillé plus amplement à la section 6.9 
du présent document de référence, la Société a déposé : 

-  ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ ŎƻƴǘŜƴǳŜ Řŀƴǎ Biomeba auprès 
ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŜƴǎǳƛǘŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǳƴŜ 
autorisation de mise sur le marché de Biomeba en France et dans plusieurs Etats membres de 
ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ όǾƻƛǊ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ сΦфΦм Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎe), 

- ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ Biomeba ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩEnvironmental Protection 
Agency όƭΩζ EPA ») aux Etats-Unis (voir la section 6.9.2 du présent document de référence) et, 

- ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜ Biomeba  ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ wŞƎƭŜƳŜƴǘation de Lutte 
!ƴǘƛǇŀǊŀǎƛǘŀƛǊŜ ƭΩ « ARLA ») au Canada (voir la section 6.9.3 du présent document de 
référence).  

5ŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ 
dans chaque Etat membre est assez récente et ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜΣ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ 
ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŜŎǳƭ ƭƛƳƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴŜ ǇŜǳǘ 
ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŜ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƭŜǎ ŜƴǾƛǎŀƎŜ όǾƻƛǊ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ сΦфΦм Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ 
document ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜύΣ ƴƛ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŜǎŎƻƳǇǘŞǎ ƴƛ ǉǳΩŜƭƭŜ ƻōǘƛŜƴŘǊŀ Ŝƴ 
définitive les approbations et autorisations de mise sur le marché européen, ni leurs délais 
ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴΦ  

De même, la Société ne peut garantir le succès des procédures ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ό9ǘŀǘǎ-Unis) et 
ŘΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ ό/ŀƴŀŘŀύ ŘŜ BiomebaΣ ƴƛ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳŜ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ 
seront octroyés par les autorités publiques compétentes dans les délais escomptés. 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀtions, enregistrement ou homologation, aucune garantie 
ne peut être donnée quant à leur pérennité ou à leur renouvellement. En cas de modification, ré-
examen, suspension, non-renouvellement ou annulation, notamment à la suite de recours (gracieux 
ou contentieux) de tiers, la commercialisation des produits biocides de la Société pourrait être interdite 
dans les pays concernés. 

9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀ ƳŜǘǘǊŜ Biomeba sur le marché européen 
et/ou sur le marché nord-américain à des fins de commercialisation, ni à quelle échéance, ni encore 
ǎǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ǇǊŞŎƛǘŞǎ όǾƻƛǊ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ пΦпΦн Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ 
référence).  

[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩun ou de plusieurs de ces risques pourrait avoir un effet défavorable significatif sur 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ 
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Le Groupe pourrait se retrouver en situation de dépendance vis-à-vis du seul produit développé 

A la date du présent document de référence, le biocide biologique est le seul produit développé par le 
Groupe.  

Le succès futur du Groupe et sa capacité à générer des revenus dépendront de la réussite technique 
et commerciale de ce produit et notamment, de la survenance de facteurs tels que : 

- la réussite des essais et des programmes de recherche et développement réalisés notamment 
Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ όǾƻƛǊ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻn 
22.3 du présent document de référence) ; 
 

- ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ 
biologique dans les différents pays où le Groupe souhaite commercialiser ce dernier ; 

 

- le succès du lancement commercial du biocide biologique sur le marché des TAR ; 
 

- la capacité du Groupe à étendre la commercialisation de sa technologie à des marchés autres 
ǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜǎ ¢!w όǾƻƛǊ Ŝƴ ŎŜ ǎŜƴǎ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ сΦр Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ 
référence). 

 

Le Groupe poursuit ses efforts de recherche et développement afin de perfectionner le biocide 
ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΦ 

hǳǘǊŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊŀƛǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řes efforts 
de recherche et développement importants et de procéder à des investissements financiers 
ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘǎΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜǊŀ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǾŀǊƛŞ ƴƛ ǉǳŜ ƭŀ 
Société obtiendra les autorisations réglementaires nécessaires à la commercialisation desdits produits 
alternatifs. 

{ƛ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŀǊǾŜƴŀƛǘ Ǉŀǎ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ ƭŜ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ 
Groupe, ses perspectives, sa situation financière, ses résultats, son développement ou ses perspectives 
pourraient être significativement affectés. 

[Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘŞǇŜƴŘǊŀ ǇƻǳǊ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ ǊȅǘƘƳŜ ŘΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ł ǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ŀƴǘƛŎƛǇŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǘŜƴǳǎ ŘŜ traiter les eaux utilisées 
ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ǎƛǘŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ¢!wΣ ƴΩǳǘƛƭƛǎŜǊƻƴǘ ŎƻǳǊŀƳƳŜƴǘ ǎƻƴ 
ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŀǳǊƻƴǘ ŀŎǉǳƛǎ ƭŀ ŎƻƴǾƛŎǘƛƻƴΣ ƎǊŃŎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ Ŝǘ Ŝǎǎŀƛǎ ǎǳǊ 
site industriel, que cette amibe offre des avantages ou constitue une alternative utile et pertinente aux 
ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŞƧŁ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Řƻƴǘ ƛƭǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜƴǘ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 

Si le Groupe ne parvenait pas à convaincre lesdits industriels Ŝǘ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ 
ŜŦŦŜǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜΣ ǎŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎΣ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ 
ses résultats, son développement ou ses perspectives seraient significativement affectés. 

Ces mêmes indusǘǊƛŜƭǎ Ŝǘ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞǘƛŎŜƴǘǎ Ł ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀŦƛƴ 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŀ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Υ 

- un prix par m3 supérieur à celui des biocides chimiques traditionnels ; 



 

Page 24 sur 352 

- des gains économiques réels moins importants que ceux présentés par la Société ; 

- une durée de stockage du biocide biologique substantiellement inférieure à celle des solutions 
chimiques traditionnelles ; 

- ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƧǳƎŞ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ; 

- Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΣ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ƻǳ 
ƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎΣ ǊŜǇƻǎŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ Ře données existantes sur de potentiels effets 
ƴŞŦŀǎǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƳƛōŜ Willaertia magna C2c Maky ; 

- ƭŀ ŎǊŀƛƴǘŜ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƧŜǳ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
nouvelle technologie ; et 

- plus généralement, leur éventuelle résistance au changement. 

Le développement du Groupe et sa capacité à générer des revenus dépendront également pour partie 
de sa capacité à commercialiser ses produits sur le segment des TAR mais également sur de nouveaux 
segments du marché du traitement ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǉǳƛ ǊŜǇƻǎŜǊŀ ŜƭƭŜ-même sur plusieurs facteurs tels que : 

- ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ł ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜ ; 

- la capacité du Groupe à développer un outil de production et un réseau logistique efficients et 
adaptés à sa couverture géographique ; 

- la capacité du Groupe à conclure des contrats de distribution afin de se doter des forces de vente 
nécessaires ; et/ou 

- ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ƻǳ ƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ 
commercialisation des produƛǘǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǾƛǎŞǎΦ 

{ŀƴǎ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Ł ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ 
biocide biologique développé par le Groupe pourrait se trouver plus ou moins fortement ralenti, ce qui 
ǎŜǊŀƛǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜΣ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
financière, ses résultats, son développement et ses perspectives. 

Le Groupe pourrait ne pas être en mesure de développer sa couverture territoriale au rythme et 
conditions envisagés 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ŜƴǾƛǎŀƎŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŀǾŜƴƛǊ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ǇǊƻŎƘŜ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ǎŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΦ [ŀ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŞǇŜƴŘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ł ƻōǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ 
réglementaires nécessaires à la commercialisation de ses produits dans les territoires et pays 
concernés et à conclure des contrats avec des distributeurs internationaux ou locaux qualifiés. 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀ Ł ƳşƳŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŎŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ dans des 
délais commercialement raisonnables ou que ces autorisations ne seront, par la suite, modifiées ou 
ŀƴƴǳƭŞŜǎΦ [Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩƛƭ ǇŀǊǾƛŜƴŘǊŀ Ł ǘǊƻǳǾŜǊ ŘŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ 
des qualifications et certifications requises pour la commercialisation de ses produits. 

Par ailleurs, cette extension territoriale pourrait faire peser sur le Groupe des coûts significatifs. Le 
Groupe pourrait avoir à financer cette expansion en contractant des emprunts ou en émettant de 
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nouveaux titǊŜǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƭǳƛ ŦŀƛǊŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ƭΩŜȄǇƻǎŜǊ Ł 
certaines restrictions ou avoir un impact dilutif pour ses actionnaires. 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ DǊƻupe à 
ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
de ces risques. 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƴƛ ŘΩŀƴƛƳŜǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ 
et nécessaire en adéquation ŀǾŜŎ ǎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ  

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ǎƻƴ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Řǳ 
DǊƻǳǇŜ Ł ŎŜ ƧƻǳǊΣ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŀǳŎǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜΣ ŘŜ 
la logistique, de la distribution et du marketing. 

Le déploiement commercial de la solution innovante développée par le Groupe auprès des industriels 
ǎŜǊŀ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎΦ 9ƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
commerciales proposées par chacun de ces distributeurs, le Groupe pourrait être amené, le cas 
échéant, à leur accorder, au cas par cas, une exclusivité territoriale (voir notamment la section 6.7.4). 
Par ailleurs, selon la réglementation locale applicable, un distributeur des produits du Groupe pourrait 
şǘǊŜ ǘŜƴǳ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŀƎǊŞƳŜƴǘǎ Ŝǘκƻǳ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ŘŞƭƛǾǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 
locales compétentes. Le Groupe ne peut garantir que ses distributeurs obtiendront ces agréments 
et/ou certifications et, le cas échéant, les conserveront. 

[Ŝ ǎǳŎŎŝǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŞǇŜƴŘǊŀ ŘƻƴŎ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
réglementation locale quƛ ƭŜǳǊ Ŝǎǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΦ [Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩƛƭ ǇƻǳǊǊŀ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ǎŜǎ 
distributeurs existants ou conclure de nouveaux contrats de distribution pour être en mesure de 
commercialiser ses produits dans des pays présentant un potentiel de ventes, que ces distributeurs 
disposeront des compétences nécessaires dans le domaine des TAR ou tout autre secteur 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ǾƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǎŀŎǊŜǊƻƴǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ ǎǳŎŎŝǎ 
commercial de son produit. 

A la date du présent document de référence, le Groupe a conclu un contrat de partenariat avec la 
société Aquaprox-tǊƻǘŜŎ {!{ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊΣ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Σ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ 
modalités permettant de tester ses produits et de les déployer sur les sites industriels autorisés par 
ladite autorisation (voir la section 22.2 du présent document de référence). Le Groupe a également 
conclu un contrat de distribution exclusif avec la société Magnus Chemicals Ltd. portant sur la 
distribution sur le territoire canadien Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ όζ AMM ») sur ce territoire (voir la section 22. du présent 
document de référence). Le Groupe a également entamé des discussions avec plusieurs distributeurs 
implantés sur les autres territoires dans lesquels le Groupe envisage de développer son offre, étant 
ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ǎŀƴǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴǎΣ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ό¦ƴƛƻƴ 
européenne), enregistrement (Etats-Unis) ou homologation (Canada), les produits ne pourront pas 
être commercialisés (voir la section 6.9 du présent document de référence).  

Ces discussions pourraient ne pas aboutir.  

De plus, la validité de certaines clauses prévues par les contrats de distribution pourrait être contestée 
au regard du cadre législatif et réglementaire notamment français, européen ou nord-américain. Ainsi, 
ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ 
être considérées comme abusives ou restrictives de concurrence. De telles infractions, si elles étaient 
ǊŜǘŜƴǳŜǎΣ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŘƻƴƴŜǊ ƭƛŜǳ Ł ŘŜǎ ŀƳŜƴŘŜǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ 9ƭƭŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
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entraîner la nullité des clauses ou contrats affectés, ainsi que des actions en dommages-intérêts à 
ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ 

¦ƴ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƴŜ Ǉŀǎ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜ ǎŜǎ 
obligations convenus contractuellement avec le Groupe. En particuliers, il pourrait ne pas être en 
ƳŜǎǳǊŜ ŘΩƘƻƴƻǊŜǊ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ře paiement vis-à-vis du Groupe. 

Le succès de la commercialisation du biocide biologique dans les zones géographiques où le Groupe 
ŘƛǎǇƻǎŜǊŀ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŞǇŜƴŘǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ 
logistique efficiente et à attirer, recruter et fidéliser un personnel qualifié. 

Le Groupe ne peut garantir que les autorisations réglementaires qui lui seront accordées ne pourront 
ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŞŜȄŀƳŜƴΣ ŘΩǳƴŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘΩǳƴ ƴƻƴ-ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ƻǳ 
ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜǊont reconduites dans les mêmes termes en cas de sélection par le Groupe de tel ou tel 
distributeur. 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ł 
moyen et long terme pourraient être significativement aŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
de ces risques. 

4.2.2 Risques liés au processus de fabrication des produits du Groupe 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǳǘƛƭƛǎŜ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘ όƘƻǊǎ ƭŀ ǎƻǳŎƘŜ ŘΩŀƳƛōŜύ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ 
pour la bio-production dŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ DǊƻǳǇŜ ǇŜǳǘ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ 
garanti  

Le Groupe est dépendant de tiers pour son approvisionnement en divers éléments constituants le 
milieu de culture nécessaire à la bio-production du biocide biologique. 

[ΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŝƴ ƭΩǳƴŜ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǊŞŘǳƛǘ 
ƻǳ ƛƴǘŜǊǊƻƳǇǳΦ 5ŀƴǎ ǳƴ ǘŜƭ ŎŀǎΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ǘǊƻǳǾŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ 
de matières premières de qualité convenable, dans des volumes appropriés et à un coût acceptable. 
Si ses principaux fournisseurs lui faisaient défaut ou si son approvisionnement en ces matières 
premières était réduit ou interrompu, le Groupe pourrait ne pas être en mesure de continuer de 
développer ou fabriquer son biocide biologique à temps et de manière compétitive. Le Groupe pourrait 
ŀƭƻǊǎ ǎŜ ǾƻƛǊ Řŀƴǎ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭƛǾǊŜǊ ǎŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ Řǳ 
ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŎƻǳǊǘŜ όŁ Ŏe jour, la date 
ƭƛƳƛǘŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мр ƧƻǳǊǎ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜύΦ  

{ƛ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŀƛǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎΣ ǎΩƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ 
Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǎŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ou de nouer de nouveaux 
accords dans le futur, son activité, ses perspectives, sa situation financière, ses résultats et son 
développement pourraient en être significativement affectés. 

Pour faire face à ces risques, le Groupe dispose de plusieurs sources ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ 
ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ǎŀ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŜƴǾŜǊǎ ǳƴŜ ƳŀǘƛŝǊŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƻǳ ǳƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ŘƻƴƴŞΣ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ DǊƻǳǇŜ ǎΩŜǎǘ ŀǘǘŀŎƘŞŜ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ 
ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎǘŀƴŘŀrds et interchangeables.  

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ł 
ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
de ces risques. 
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4.3  Risques ƭƛŞǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ DǊƻǳǇŜ 

4.3.1 Risques de dépendance vis-à-Ǿƛǎ ŘΩƘƻƳƳŜǎ ŎƭŞǎ 

[Ŝ ǎǳŎŎŝǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘŞǇŜƴŘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎƻƴ 
personnel qualifié. 

Le Groupe pourrait perdre des collaborateurs clés et ne paǎ şǘǊŜ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
personnes qualifiées. 

Le Groupe a souscrit une assurance dite « homme clé » ne couvrant, à ce jour, que le président du 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜΦ [Ŝ ŘŞǇŀǊǘ ŘΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŎƭŞǎ Řǳ 
Groupe pourrait entraîner :  

- des pertes de savoir-ŦŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŦǊŀƎƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
transfert à la concurrence ; ou 

- ŘŜǎ ŎŀǊŜƴŎŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ǊŀƭŜƴǘƛǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǇƻǳǾŀƴǘ 
altérer, à terme, la capacité du Groupe à atteindre ses objectifs. 

Le Groupe aura par ailleurs besoin de recruter de nouveaux dirigeants, commerciaux et du personnel 
ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ Lƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ŘΩautres 
sociétés, organismes de recherche et institutions académiques notamment pour recruter et fidéliser 
les personnels scientifiques, techniques et de gestion hautement qualifiée. Dans la mesure où cette 
concurrence est très intense, le Groupe pourrait nŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ ƻǳ ŘŜ ǊŜǘŜƴƛǊ ŎŜǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŎƭŞǎ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǎƻƛŜƴǘ ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜǎ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 

[ΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ł ŀǘǘƛǊŜǊ Ŝǘ ǊŜǘŜƴƛǊ ŎŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƭŞǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƭΩŜƳǇşŎƘŜǊ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ 
ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ et ainsi avoir un effet défavorable significatif sur son activité, ses résultats, sa 
situation financière, son développement et ses perspectives. 

Face à ce risque, le Groupe a mis en place des systèmes de motivation et de fidélisation du personnel 
sous la ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊǎ 
mobilières ou autres droits, donnant accès au capital de la Société (notamment bons de souscription 
ŘŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎύΣ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ŘƛƭǳǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜǎ 
actionnaires de la Société et qui pourraient se révéler insuffisants (cf. section 21.1.4) .  

4.3.2 Risques liés à la gestion de la croissance interne du Groupe 

Dans le cadre de sa stratégie de développement, le Groupe va devoir recruter du personnel 
supplémentaire et développer ses capacités opérationnelles, ce qui pourrait fortement mobiliser ses 
ressources internes.  

A cet effet, le Groupe devra notamment : 

- ŦƻǊƳŜǊΣ ƎŞǊŜǊΣ ƳƻǘƛǾŜǊ Ŝǘ ǊŜǘŜƴƛǊ ǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ ŎǊƻƛssant ; 

- anticiper les dépenses liées à cette croissance et les besoins de financement associés ; 

- ŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ƎŞƴŞǊŜǊ Τ 

- augmenter la capacité de ses systèmes informatiques opérationnels, financiers et de gestion 
existante ; et 
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- augmenter, le cas échéant, ses capacités de production ainsi que son stock de matières 
premières critiques. 

[ΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ł ƎŞǊŜǊ ǎŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ƻǳ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ƛƴŀǘǘŜƴŘǳŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ǎƻƴ 
expansion, pourraient avoir un effet défavorable significatif sur son activité, ses résultats, sa situation 
financière, son développement et ses perspectives. 

4.3.3 wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŜȄǘŜǊƴŜ 

Si de telles opportunités se présentaient, le Groupe pourrait être amené à réaliser des acquisitions 
ǎŞƭŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎΣ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ŝǘκƻǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ 
stratégie dépendrait, en partie, de la capacité du Groupe à identifier des cibles attractives, à réaliser 
ces acquisitions à des conditions satisfaisantes et à les intégrer avec succès dans ses opérations ou sa 
technologie. 

5ŀƴǎ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩƛƭ ǇŀǊǾƛŜƴŘǊŀ Ł ƛƴǘŞƎǊŜǊ ŀǾŜŎ ǎǳŎŎŝǎ ƭŀ 
technologie, la sociéǘŞ ƻǳ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀ ŀŎǉǳƛǎŜ ƻǳ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƭƛŞ Ł ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ 
ǇŜǳǘ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ƎŀǊŀƴǘƛǊ όƛύ ǉǳΩƛƭ ŘŞƎŀƎŜǊŀ ƭŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŜǎŎƻƳǇǘŞŜǎΣ όƛƛύ ǉǳŜ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎΣ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎΣ 
procédures et politiques mis en place au sein du Groupe seront maintenus de manière uniforme, (iii) 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇŀǎǎƛŦ ƻǳ ŘŜ ŎƻǶǘǎ ƴƻƴ ǇǊŞǾǳǎΣ όƛǾύ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
applicable à de telles opérations ou (v) qu'il sera en mesure de maintenir ses autorisations délivrées 
au titre d'une règlementation spécifique et ses brevets ou licences dans un ou plusieurs pays ou ceux 
détenus par la société ou de l'activité qu'il acquerra consécutivement à la réalisation d'une acquisition. 

¢ƻǳǘ ǇǊƻōƭŝƳŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻciétés, activités ou technologies 
Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜǎ 
résultats, le développement et les perspectives du Groupe. 

La Société pourrait être amenée à émettre des titres de capital afin de lever les fonds nécessaires au 
financement de cette acquisition ou afin de rémunérer, en tout ou partie, ladite acquisition en actions 
de la Société. Ces potentielles émissions pourraient avoir un effet dilutif pour les actionnaires existants 
de la Société. 

 

4.4 Risques juridiques 

Le Groupe apporte une attention particulière à la gestion des risques juridiques et de la conformité de 
son activité aux réglementations applicables (autorisations de mise sur le marché, assurances, 
propriété intellectuelle, dépôts des marques et noms de domaines...). Ainsi, le Groupe a notamment 
recours à un conseil en propriété intellectuelle travaillant en étroite collaboration avec son équipe de 
recherche et développement, à des consultants environnementaux ou autres conseils locaux pour la 
soumission dŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 
autorités publiques compétentes, ou encore à des courtiers en assurance.  

4.4.1 Risques liés à la propriété intellectuelle 

A ce jour, le Groupe détient, ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ exclusive conférée par ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ 
Lyon I sur une famille de brevets couvrant les deux souches de protozoaires amibiens spécifiques de 
ƭΩŜǎǇŝŎŜ Willaertia magnaΣ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀƎŜƴǘ ōƛƻŎƛŘŜ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ǘǊƻƛǎ 
familles de brevet et demandes de brevets visant plus particulièrement des applications biocides 
spécifiques des souches de protozoaires (voir la section 11 du présent document de référence 
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concernant la présentation des droits de propriété intellectuelle de la Société et la section 22 du 
présent document de référence en ce qui concerne le contrat de licence précité). Le Groupe ne peut 
notamment en aucun cas garantir son exclusivité de commercialisation et/ou de production de son 
(ses) produit(s) sur les zones géographiques non couvertes par sa licence exclusive, par les brevets 
dont elle bénéficie ou pour ses besoins actuels et futurs. 

[ŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŎƻƴŦŞǊŞŜ ŀǳ DǊƻǳǇŜ ǇŀǊ ǎŜǎ ōǊŜǾŜǘǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
absolue 

Le projet économique du Groupe dépend notamment de sa capacité à obtenir via la Société, maintenir 
Ŝǘ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ Ŝǘ Ł ǘŜǊƳŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ōǊŜǾŜǘǎ ǎΩƛƭǎ ǎƻƴǘ 
délivrés par les offices de propriété industrielle (notamment ceux relaǘƛŦǎ Ł ƭΩŀƳƛōŜ Willaertia magna 
C2c Maky), marques et demandes y afférents ainsi que de ses autres droits de propriété intellectuelle 
ƻǳ ŀǎǎƛƳƛƭŞǎ όǘŜƭǎ ǉǳŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎŜǎ ǎŜŎǊŜǘǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄΣ ǎŜŎǊŜǘǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎƻƴ ǎŀǾƻƛǊ-faire) ou 
ŘŜ ŎŜǳȄ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀutorisée à exploiter dans le cadre de ses activités, en Europe, aux Etats-Unis, et 
dans les autres marchés principaux sur lesquels la Société pourrait vendre, directement ou 
ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΣ ǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ǉǳƛ ȅ ŎƻƴǎŀŎǊŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŜŦŦƻǊǘǎ Ŧƛƴŀƴciers et humains, 
accompagnée ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜΣ ŜƴǘŜƴŘ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘŞǇƾǘǎ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƭŜ ƧǳƎŜǊŀ ƻǇǇƻǊǘǳƴΦ  

À la connaissance de la Société, sa technologie est à ce jour efficacement protégée par les brevets et 
ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŘŞǇƻǎŞǎ ƻǳ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŜƭƭŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜΦ 
Cependant, la Société pourrait ne pas être en mesure de maintenir la protection de ses droits de 
propriété intellectuelle et, par là-même, perdre son avantage technologique et concurrentiel. 

9ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǊ ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŘŞǇƾǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜ 
ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ǎŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎΣ ŘŜ ƳŀǊǉǳŜǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊiété intellectuelle. En 
ŜŦŦŜǘΣ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǇƾǘ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ōǊŜǾŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ōǊŜǾŜǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ 
ŀƴǘŞǊƛƻǊƛǘŞ ƻǇǇƻǎŀōƭŜ ƳşƳŜ ǎΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘƛǾǳƭƎǳŞǎΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭΩŀǊǘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊ 
peut également constituer une antériorƛǘŞ ƻǇǇƻǎŀōƭŜ Ł ǳƴ ōǊŜǾŜǘΦ aŀƭƎǊŞ ƭŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ŘΩŀƴǘŞǊƛƻǊƛǘŞǎ 
Ŝǘ ƭŀ ǾŜƛƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŜŦŦŜŎǘǳŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴŜ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ ŀǾƻƛǊ ƭŀ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ł ŀǾƻƛǊ 
conçu une invention et à déposer une demande de brevet y afférent. Il convient notamment de 
rappeler que, dans la plupart des pays, la publication des demandes de brevets a lieu 18 mois après le 
dépôt des demandes elles-ƳşƳŜǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ƻǳ 
ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ōǊŜǾŜǘ ǉǳŜ ŘŜǎ ƳƻƛǎΣ ǾƻƛǊŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ 
ŘŞǇƾǘ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ ƳŀǊǉǳŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ Ǉŀȅǎ ƻǴ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻǳǾŜǊǘΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ 
ƭŀ ƳŀǊǉǳŜ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Řŀƴǎ ŎŜ Ǉŀȅǎ Ŝǘ Ŧŀƛǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻn 
par un tiers. Une nouvelle marque devrait alors être recherchée pour le pays donné ou un accord 
ƴŞƎƻŎƛŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ Řǳ ǎƛƎƴŜ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŘƻƴŎ ŀǳŎǳƴŜ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ 
actuelles et futures de brevets, marques et autres droits de propriété intellectuelle du Groupe et/ou 
de la Société donneront lieu à des enregistrements.  

9ƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƭƛŜǳΣ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƻŦŦǊŜƴǘ ǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ 
ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǾŀǊƛŜǊ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜ όŎŜǘǘŜ ŘǳǊŞŜ est par exemple, en matière de brevet, de 20 ans 
à compter de la date de dépôt des demandes de brevet en France et en Europe). Les dates prévisibles 
ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǊŜǾŜǘǎ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ ŀŎǘǳŜƭǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ мм Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ 
document de référence. 

9ƴ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ƭƛŜǳΣ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ōǊŜǾŜǘΣ ŘΩǳƴŜ ƳŀǊǉǳŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ 
ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ƴΩŜƴ ƎŀǊŀƴǘƛǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǾŀƭƛŘƛǘŞΣ ƴƛ ƭΩƻǇǇƻǎŀōƛƭƛǘŞΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ 
pourraient à tout moment contester la validiǘŞ ƻǳ ƭΩƻǇǇƻǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ōǊŜǾŜǘǎΣ ƳŀǊǉǳŜǎ ƻǳ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ȅ 
ŀŦŦŞǊŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘŜǾŀƴǘ ǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛΣ 
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ǎŜƭƻƴ ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜǎŘƛǘŜǎ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴǎΣ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǳǊ ǇƻǊǘŞŜΣ ŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭŜǳǊ ƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞ ƻǳ ǇŜrmettre 
leur contournement par des concurrents. De plus, des évolutions, changements ou des divergences 
ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƭŞƎŀƭ ǊŞƎƛǎǎŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜΣ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis ou dans 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ƻǳ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ 
intellectuelle de la Société, de développer ou de commercialiser les produits du Groupe ou ses 
technologies sans compensation financière. En outre, il existe encore certains pays qui ne protègent 
paǎ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǉǳΩŜƴ 9ǳǊƻǇŜ ƻǳ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis, et les 
procédures et règles efficaces nécessaires pour assurer la défense des droits du Groupe peuvent ne 
Ǉŀǎ ŜȄƛǎǘŜǊ Řŀƴǎ ŎŜǎ ǇŀȅǎΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ ŘƻƴŎ ŀǳŎǳƴŜ ŎŜǊǘƛǘǳŘŜ que les brevets, marques et autres droits de 
propriété intellectuelle du Groupe, existants et futurs, ne seront pas contestés, invalidés ou 
ŎƻƴǘƻǳǊƴŞǎ ƻǳ ǉǳΩƛƭǎ ǇǊƻŎǳǊŜǊƻƴǘ ǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŀǳȄ ōǊŜǾŜǘǎ ŘŜ ǘƛŜǊǎ 
couvrant des inventions similaires. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴŜ ǇŜǳǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ƳƻƴƻǇƻƭŜ ƭŞƎŀƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ƻǴ ŜƭƭŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŞǇƻǎŞ ŘŜ 
ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ōǊŜǾŜǘΣ ƻǴ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
en vigueur ou encore si elle était déchue de ses droits. Dans ce cas, la Société ne disposerait que des 
moyens, généralement moins efficaces, de se défendre en fonction du droit de ces pays et devrait 
davantage compter sur son savoir-faire ou ses éventuels avantages comparatifs pour se protéger au 
niveau économique. 

En conséquence, les droits de la Société sur ses brevets et demandes de brevets, ses marques, les 
demandes y afférents et ses autres droits de propriété intellectuelle pourraient ne pas conférer la 
protection attendue contre la concurrence.  

Le Groupe ne peut donc garantir de manière certaine : 

- ǉǳΩƛƭ ǇŀǊǾƛŜƴŘǊŀ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƛƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘŞǇƾǘ ƻǳ 
ŘΩǳƴŜ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ōǊŜǾŜǘ Τ 

- que les demandes de brevets et autres droits en coǳǊǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŘƻƴƴŜǊƻƴǘ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭƛŜǳ 
à la délivrance de brevets, marques ou autres droits de propriété intellectuelle enregistrés ; 

- que les brevets ou autres droits de propriété intellectuelle délivrés à la Société ne seront pas 
contestés, invalidés ou contournés ; et 

- que le champ de protection conféré par les brevets, les marques et les titres de propriété 
intellectuelle de la Société est et restera suffisant pour la protéger face à la concurrence et aux 
brevets, marques et titres de propriété intellectuelle des tiers couvrant des dispositifs, produits, 
technologies ou développements similaires. 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ł 
moyen et long terme pourraient être significativement ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
de ces risques. 

Le contrat de licence de brevets dont bénéficie le Groupe pourrait être remis en cause et restreindre 
ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǉǳΩƛƭ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ 

[Ŝǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ƭŀ {ociété sur la première famille de brevets dépendent du 
ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŎƻƴŎƭǳ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ 
Bernard de Lyon (détaillé dans la section 22 du présent Document de référence).  

Ce contrat de licence ǇǊŞǾƻƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ ŘŜ [ȅƻƴ ŘŜ 
ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀǾŀƴǘ ǎƻƴ ǘŜǊƳŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜǎ 
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Ŝǘ ǉǳΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ ǎƻƛǘ ǊŜǎǘŞŜ ƛƴŦǊǳŎǘǳŜǳǎŜ ǇŜƴŘŀƴǘ Ǉlus de trois mois. Cette faculté 
ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛŦ ǉǳŜ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǇŜǊŘŜ ǎƻƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōǊŜǾŜǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ 
ƴΩŀǳǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŜȄƛǎǘŞ ǎƛ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎŘƛǘǎ ōǊŜǾŜǘǎΦ 

Il ne peut donc être garanti que la SociétŞ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊŀ ǳƴ ƳƻƴƻǇƻƭŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ōǊŜǾŜǘǎ ǉǳŜ 
ƭǳƛ ŎƻƴǎŜƴǘ Ŝƴ ƭƛŎŜƴŎŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ ŘŜ [ȅƻƴ Ŝǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻŎŞŘŞ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ 
contre les micro-organismes, les légionelles et les amibes libres. 

La réalisation de ce ǊƛǎǉǳŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴŘǊŀƛǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ǇŀǊ ƭŜ 
Groupe. 

! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ǘŀƴǘ ǇŀǊ 
lui que contre lui 

Le succès commercial du Groupe dépendra également de sa capacité à développer des produits et 
technologies qui ne contrefont pas des brevets ou autres droits de tiers. Il est en effet important, pour 
ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǉǳŜ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǎƻƛǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ ǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ sans que 
ceux-ci ne portent atteinte à des brevets ou autres droits notamment les efforts de recherche et de 
développement dans ce domaine et de propriété intellectuelle de tiers, et sans que des tiers ne portent 
atteinte aux droits notamment de propriété intellectuelle de la Société.  

[Ŝ DǊƻǳǇŜ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴǘŜǊΣ ŎƻƳƳŜ ƛƭǎ ƭΩƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊΣ 
ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ǉǳƛ ƭǳƛ ǎŜƳōƭŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇǊŞŎƛǘŞǎ ŀǾŀƴǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜǎ 
investissements en vue de développer ses différents produits/technologies. La Société maintient 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳƴŜ ǾŜƛƭƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŘŞǇƾǘǎ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎύ ŘŜ ǎŜǎ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘǎΦ 
Pour autant, le Groupe ne peut garantir de manière certaine : 

- ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘe pas des brevets ou autres droits antérieurs, notamment de propriété intellectuelle, 
de tiers susceptibles de couvrir certains produits, procédés, technologies, résultats ou activités 
Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŝǘ ǉǳΩŜƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ ŀƎƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜŦŀœƻƴ ƻǳ Ŝƴ violation de leurs droits 
Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ-intérêts et/ou la cessation 
de ses activités de fabrication et/ou de commercialisation de produits, procédés et autres ainsi 
incriminés ; 

- ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƳŀǊǉǳŜǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊǎ ŘŜ ǘƛŜǊǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ 
ŦƻƴŘŜǊ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜŦŀœƻƴ ƻǳ Ŝƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ Τ Ŝǘκƻǳ 

- ǉǳŜ ƭŜǎ ƴƻƳǎ ŘŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴŜ ŦŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘΣ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ǉǳƛ ŘƛǎǇƻǎŜǊŀƛǘ 
de ŘǊƻƛǘǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƳŀǊǉǳŜǎύΣ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ¦5wt όUniform 
Dispute Resolution Policyύ ƻǳ ŀǎǎƛƳƛƭŞŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜŦŀœƻƴΦ 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǎǳǊǾŜƛƭƭŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŝt donc 
ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜΣ Ŝǎǘ ŘŞƭƛŎŀǘΦ [Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ 
ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǉǳΩƛƭ ǇƻǳǊǊŀ ŞǾƛǘŜǊΣ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŜǊ Ŝǘ ƻōǘŜƴƛǊ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ 
ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŘŞǘƻǳǊƴŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ autorisées de ses produits et de sa technologie, 
notamment dans des pays étrangers où ses droits seraient moins bien protégés en raison de la portée 
territoriale des droits de propriété industrielle. 

En cas de survenance de litiges sur la propriété intellectuelle, le Groupe pourrait être amené à devoir : 

- cesser de développer, vendre ou utiliser le ou les produits qui dépendraient de la propriété 
intellectuelle contestée ; 
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- obtenir une licence de la part du détenteur des droits de propriété intellectuelle, licence qui 
pourrait ne pas être obtenue ou seulement à des conditions économiquement défavorables 
pour le Groupe ; et/ou 

- revoir la conception de certains de ses produits/technologies ou, dans le cas de demandes 
concernant des marques, renommer ses prƻŘǳƛǘǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ǇƻǊǘŜǊ ŀǘǘŜƛƴǘŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ 
ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ǘƛŜǊǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ƻǳ şǘǊŜ ƭƻƴƎ Ŝǘ ŎƻǶǘŜǳȄΣ Ŝǘ 
pourrait, de fait, impacter ses efforts de commercialisation. 

En outre, des tiers (voire des employés Řǳ DǊƻǳǇŜύ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƻǳ ǘŜƴǘŜǊ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 
de la technologie de la Société protégés ou en voie de protection par un droit de propriété 
intellectuelle, ce qui créerait une situation dommageable pour le Groupe. Ce dernier pourrait donc 
şǘǊŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ŘΩƛƴǘŜƴǘŜǊ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ǘƛŜǊǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ƻǳ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ ŀŦƛƴ ŘŜ 
faire valoir ses droits notamment de propriété intellectuelle (ses brevets, marques, dessins et modèles 
ou noms de domaine) en justice. 

Tout litige ou cƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄΣ ǉǳŜƭƭŜ ǉǳΩŜƴ ǎƻƛǘ ƭΩƛǎǎǳŜΣ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭǎΣ ŀŦŦŜŎǘŜǊ 
la réputation du Groupe, influer négativement sur le résultat et la situation financière du Groupe et 
éventuellement ne pas apporter la protection ou la sanction recherchée. Certains des concurrents 
disposant de ressources plus importantes que celles du Groupe pourraient être capables de mieux 
ǎǳǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳǎŜΦ  

! ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ Ł ŀucune de ces situations 
ƴƛ ƴΩŀ ŞǘŞ ƛƳǇƭƛǉǳŞ Řŀƴǎ ǳƴ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ƭƛǘƛƎŜΣ Ŝƴ ŘŜƳŀƴŘŜ ƻǳ Ŝƴ ŘŞŦŜƴǎŜΣ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ƻǳ ŎŜǳȄ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎΦ 

Le Groupe pourrait ne pas être en mesure de prévenir la divulgation à des tiers ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ǎŜǎ ŦǳǘǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ 

Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞƳǳƴƛǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǾǳƭƎŀǘƛƻƴ ƴƻƴ 
autorisées de ses informations confidentielles, de son savoir-faire et de ses secrets commerciaux. En 
effet, les technologies, procédés, méthodes, savoir-faire et données propres non brevetés et/ou non 
brevetables sont considérés comme des secrets commerciaux que le Groupe tente en partie de 
protéger par des accords de confidentialité. Par ailleurs, les règles de dévolution au profit de la Société 
des inventions que ses salariés ont pu ou pourraient réaliser, ainsi que les modalités de rémunération, 
ǎƻƴǘ ǊŞƎƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ смм-7 du code de la prƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎΦ 

Dans le cadre de contrats de collaboration, de partenariat, de recherche ou autre type de coopération 
ŎƻƴŎƭǳǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻǳ 
privées, des sous-traitants, ou tout tiers cocontractant, diverses informations et/ou des produits 
peuvent leur être confiés notamment afin de conduire certains tests et essais. Dans ces cas, le Groupe 
ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ. Par ailleurs, en règle générale, le Groupe 
ǾŜƛƭƭŜ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǉǳΩƛƭ ǎƛƎƴŜ ƭǳƛ ŘƻƴƴŜƴǘ ŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǇƭŜƛƴŜ 
propriété, à la copropriété des résultats et/ou des inventions résultant de cette collaboration ou à une 
licence exclusive sur ces résultats et/ ou inventions résultant de cette collaboration. Toutefois, par 
exception, le Groupe a pu conclure certains accords aux termes duquel les brevets et savoir-faire 
développés seront, dans un champ spécifique, exclusivement détenus par le cocontractant ou pour ses 
seuls besoins de recherche. 

Il ne peut être exclu que les accords mis en place pour protéger la technologie et les secrets 
commerciaux du Groupe et/ou les savoir-ŦŀƛǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƴΩŀǎǎǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǊŜŎherchée ou 
ǎƻƛŜƴǘ ǾƛƻƭŞǎΣ ǉǳŜ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴΩŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ ǾƛƻƭŀǘƛƻƴǎΣ ǉǳŜ ǎŜǎ 
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secrets commerciaux soient divulgués à ses concurrents ou développés indépendamment par eux. 
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴŎƭǳǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǘiers, le Groupe prend parfois la précaution de prévoir 
ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ Ł ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǘƛŜǊǎ ƻǳ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ƭŜ ŦŀƛǊŜ 
ǉǳΩŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŜȄŎƭǳ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜ ǎŜǎ 
cocontraŎǘŀƴǘǎ ŀƛŜƴǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ŘŜǎ ǘƛŜǊǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴΩŀ ŀǳŎǳƴ 
contrôle sur les conditions dans lesquelles les tiers avec lesquels il contracte protègent ses 
informations confidentielles et ce indépendamment du fait que le Groupe prévoie dans ses accords 
ŀǾŜŎ ǎŜǎ ŎƻŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ǊŞǇŜǊŎǳǘŜǊ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŎƻŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘǎ ŎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ 
de confidentialité. 

De tels contrats exposent donc le Groupe au risque de voir les tiers concernés (i) revendiquer le 
bénéfice de droits de propriété intellectuelle sur les inventions ou autres droits de propriété 
intellectuelle du Groupe, (ii) ne pas assurer la confidentialité des innovations ou perfectionnements 
non brevetés des informations confidentielles et du savoir-faire du Groupe, (iii) divulguer les secrets 
commerciaux du Groupe à ses concurrents ou développer indépendamment ces secrets commerciaux 
Ŝǘκƻǳ όƛǾύ ǾƛƻƭŜǊ ŘŜ ǘŜƭǎ ŀŎŎƻǊŘǎΣ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴΩŀƛǘ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ ŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ǘŜƭƭŜǎ 
violations. 

En conséquence, les droits du Groupe sur ses informations confidentielles, ses secrets commerciaux et 
son savoir-faire pourraient ne pas conférer la protection attendue contre la concurrence et le Groupe 
ne peut pas garantir de manière certaine : 

- que son savoir-faire et ses secrets commerciaux ne pourront être obtenus, usurpés, contournés, 
transmis ou utilisés sans son autorisation ; 

- ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŞƧŁ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǳƴŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜΣ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƻǳ 
dispositifs semblables ou similaires dans leur nature ou leur destination à ceux du Groupe ; 

- ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŎƻŎƻƴǘǊŀŎǘŀƴǘ ƴŜ ǊŜǾŜƴŘƛǉǳŜǊŀ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ 
intellectuelle sur des inventions, connaissances ou résultats que le Groupe détient en propre ou 
en copropriété, ou sur ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ŀƳŜƴŞ Ł ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ Τ ƻǳ 

- ǉǳŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǊŜǾŜƴŘƛǉǳŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƻǳ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ 
ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴ ƧǳǎǘŜ ǇǊƛȄ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ƛƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛon desquelles ils 
ont participé. 

[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ł 
ƳƻȅŜƴ Ŝǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
de ces risques. 

 

4.4.2 Risques liés à la réglementation applicable aux produits développés par le Groupe et à son 
évolution possible 

[Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǘǊƛŎǘŜ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
qui régit leur mise sur le marché à des fins tant de recherche et de développement, que de 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘŜǊ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des activités du Groupe (développement, contrôle, fabrication et vente des produits). 

[Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ 
être longues et coûteuses.  
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.ƛŜƴ ǉǳΩŜƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎΣ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŜȄŎƭǳ 
que le Groupe puisse être tenu de présenter à chaque phase de développement de son produit les 
résultats de ses études sur site industriel aux autorités compétentes des différents pays dans lesquels 
il souhaite obtenir une autorisation. Le Groupe ne peut affirmer que, dans le cadre de la procédure 
ŘΩƻŎǘǊƻƛ ƻǳ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ŎŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƴΩƛƳǇƻǎŜǊƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ 
par exemple au protocole des essais sur site industriel, à leur durée, au suivi des sites industriels 
postérieurement à ces essais. Des diǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ŎŜǎ 
essais pourraient apparaitre entre les différentes agences compétentes. Ces différents événements 
ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ǊŜǘŀǊŘŜr voire 
empêcher la commercialisation des biocides biologiques dans les pays concernés. 

En particulier, comme indiqué à la section 6.9.1 du présent document de référence, consécutivement 
ŀǳ ŘŞǇƾǘΣ Ŝƴ ƳŀǊǎ нлмпΣ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎǳbstance active biocide auprès 
ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ /ƘƛƳƛǉǳŜǎ ό9/I!Σ 9ǳǊƻǇŜŀƴ /ƘŜƳƛŎŀƭǎ !ƎŜƴŎȅύΣ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ 
ŀǎǎƛƎƴŞŜ ŎƻƳƳŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŞǾŀƭǳŀǘǊƛŎŜ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊΦ {ǳƛǘŜ Ł ǎƻƴ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ 
compétente en matière de biocides, lΩ!ƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ό!b{9{ύ a considéré en mars 2017 ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇŜǳt recommander 
ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ Willaertia magna C2c Maky.  Le dossier de demande 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀ été transmis à ƭΩ9/I! Ŝƴ ƳŀǊǎ нлмтΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜΣ ǇƻǳǊ ƛƴƛǘƛŜǊ ƭŀ ǊŜǾǳŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 
ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ aŜƳōǊŜǎΦ [ΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ ǎŜ ŦŜǊŀ ŀǇǊŝǎ ǇŀǎǎŀƎŜ Ŝn groupe de travail 
(Working Group) programmé en septembre 2017, suivi du Comité des Produits Biocides (Biocidal 
tǊƻŘǳŎǘ /ƻƳƳƛǘǘŜŜύ ǉǳƛ ǎŜ ǘƛŜƴŘǊŀ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт Ŝǘ ŎƻƴŎƭǳǊŀ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ Sous réserve de 
ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ǉourra alors soumettre une autorisation de mise sur le 
marché de son produit biocide. Le délai entre la soumission de ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ 
estimé à 6 mois, le produit biocide de la société pourrait être commercialisé en Europe au plus tôt au 
second semestre 2018. Dans la mesure où le Comité des Produits Biocides ŘŜ ƭΩ9/I! ŎƻƴǎƛŘŝǊŜǊŀƛǘ ƭŜ 
dossier comme non satisfaisant, la Commission Européenne pourrait rendre un avis défavorable à 
ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ. Une telle décision serait de nature à retarder, voire 
compromettre, la commercialisation du biocide de la Société. 

 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ şǘǊŜ ŜȄŎƭǳ ǉǳΩŜƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ 
(Union européenne), enregistrement (Etats-Unis) et homologation (Canada) nécessaires à la 
commercialisation des produits du Groupe, des autorisations et/ou autres formalités soient requises 
ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ 9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƻǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŞǘŀǘƛǉǳŜ 
aux Etats-Unis ou encore au niveau provincial au Canada). 

!ƛƴǎƛ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩƛƭ ƻōǘƛŜƴŘǊŀ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ ǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƴƛΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ 
dans des délais compatibles avec sa stratégie commerciale et les besoins du marché. 

9ƴŦƛƴΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎΣ ŀǳŎǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƻƴƴŞŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŜǳǊ 
pérennité ou à leur renouvellement.  

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜŦǳǎ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘé de produits biocides, ou de 
modification, ré-examen, suspension, non-renouvellement ou annulation de cette autorisation, 
notamment à la suite de recours (gracieux ou contentieux) de tiers, la commercialisation des produits 
biocides du Groupe pourrait être interdite dans les pays concernés. 



 

Page 35 sur 352 

¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ǎƛ ŜƭƭŜ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǎŀƛǘΣ ǎŜǊŀƛǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ 
le Groupe, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement ou ses perspectives. 

Même sƛ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ 
législation ou les changements de normes ou de réglementations applicables dans les Etats dans 
lesquels le Groupe commercialisera ou envisage de commercialiser ses produits, des modifications de 
la réglementation concernée et/ou de nouvelles contraintes réglementaires pourraient empêcher la 
commercialisation des produits du Groupe en cas notamment de modification, ré-examen, suspension, 
non-renouvellement ou annulation des autorisations de commercialisation, notamment à la suite de 
recours (gracieux ou contentieux) de tiers, ou la ralentir en rendant, notamment, leur production et/ou 
leur développement plus coûteux. 

Si des problèmes, inconnus avant la mise sur le marché des produits du Groupe, étaient découverts 
ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ŀƳŜƴŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘκƻǳ ŎƛǾƛƭŜǎ όǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ 
marché, saisies ou rappels de produits, etc.) pourraient être adoptées et des poursuites pénales 
pourrŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ 

¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ǎƛ ŜƭƭŜ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǎŀƛǘΣ ǎŜǊŀƛǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ 
le Groupe, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement ou ses perspectives. 

4.4.3 Risques liés aux autorisations réglementaires 

[ŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞ 

Comme il est précisé aux sections 4.2.1 et 6.9 du présent document de référence pour les marchés 
européen et nord-américain, la commercialisation par le Groupe de ses produits sur un territoire peut 
şǘǊŜ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ όǾƻƛǊ ƭŜǎ 
sections 4.2.1 et 6.9 du présent document de référence pour les risques liés aux autorisations 
réglementaires de commercialisation des produits). 

{ƛ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ ŘŜǾŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜƧŜǘŞŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ 
autorité publique compétente, ou la délivrance desdites autorisations devaient être retardée pour 
quelque raison que ce soit, ou si les autorisations ainsi octroyées devaient être annulées à la suite de 
recours (gracieux ou contentieux) de tiers ou tout autre raison, le Groupe ne pourrait pas 
commercialiser ou devrait arrêter la commercialisation de ses produits sur le marché concerné, selon 
ƭŜ ŎŀǎΣ  ƻǳ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŀƳŜƴŞ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎΣ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǳŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŎƻǶǘŜǳǎŜǎΣ 
pour obtenir ses autorisatioƴǎΣ ǾƻƛǊŜΣ ǎƛ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴΩƻōǘŜƴŀƛǘ ŀǳŎǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ŀǳŎǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ 
pourrait ne pas être en mesure de commercialiser ses produits. 

¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ǎƛ ŜƭƭŜ ǎŜ ǇǊƻŘǳƛǎŀƛǘΣ ǎŜǊŀƛǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ 
le Groupe, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement ou ses perspectives. 

4.4.4 Risques liés aux stocks 

Le Groupe envisage, lors de sa phase de commercialisation, de produire et stocker à son siège social 
français les produits qui seront vŜƴŘǳǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΦ  

aŀƭƎǊŞ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŞǇǊƻǳǾŞŜ ƎǊŃŎŜ Ł ǳƴ ǎŀǾƻƛǊ-ŦŀƛǊŜ ŀŎǉǳƛǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ 
DǊƻǳǇŜΣ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƴŜ ǇŜǳǘ ŎŜǊǘƛŦƛŜǊ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎŜǊŀ Ǉŀǎ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ Ł ǳƴŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ ǎǘƻŎƪΣ Ŝƴ Ŏŀǎ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘ ŘΩŀpprovisionnement de matières premières.  
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5ŀƴǎ ƭΩŞǾŜƴǘǳŀƭƛǘŞ ƻǴ ƭŜǎ ǎƻǳǎ-ǘǊŀƛǘŀƴǘǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǎŜǊŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜǊ Ŝƴ 
matières premières et par conséquent de fournir en temps utile la quantité de produits finis nécessaire 
pour satisfaire la demande de distributeurs et de leurs clients, la réputation du Groupe pourrait en 
şǘǊŜ ŀƭǘŞǊŞŜΦ /ŜŎƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƴǳƛǊŜ Ł ǎŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ Ŝǘ ƳŀǊƪŜǘƛƴƎ Ŝǘ şǘǊŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ 
effet défavorable significatif sur le Groupe, son activité, sa situation financière, ses résultats, son 
développement ou ses perspectives. 

Par ailleurs, les produits fournis par le Groupe étant composés de matériau biologique, la durée de 
conservation des produits du Groupe est substantiellement plus courte que pour des produits 
chimiques. 

Afin de se prémunir de ce risque, le Groupe travaille à optimiser ses stocks, notamment en travaillant 
les conditions de stockage des produits finis de manière à prolonger leur durée de vie. 

Par ailleurs, en cas de forte dépréciation de ses stocks, le Groupe pourrait être amené à passer une 
provision pour dépréciation de stocks significative, ce qui pourrait avoir un effet défavorable sur ses 
activités, ses résultats, sa situation financière et ses perspectives de développement. 

4.5  Risques industriels 

4.5.1 wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƻǳǘƛƭ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ Řǳ DǊƻǳǇŜ 

Le lancement dΩun site de production construit par le Groupe et, de ce fait, de la fabrication à une 
échelle industrielle du biocide biologique développé par le Groupe pourrait être retardé  

La Société a conclu un bail commercial, en date du 24 décembre 2014, effectif à compter du 1er avril 
нлмр ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ǎƛǘǳŞǎ Ł /ƘŀǎǎƛŜǳ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƘŞōŜǊƎŜǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ 
que des bureaux (voir en ce sens la section 8.1.1 du pǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜύΦ [Ωƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ses moyens de production dans lesdits locaux a débuté le 13 avril 2015. La validation des premiers lots 
ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǾŀƭƛŘŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΦ 

Le lancement dΩun site de production est un processus couteux, long et complexe faisant intervenir de 
nombreux paramètres. La survenance de certains évènements imprévus pourrait entraîner des coûts 
supplémentaires, des retards dans le calendrier raisonnablement fixé par le Groupe ou une suspension 
voire ƭΩŀōŀƴŘƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞΦ  

Une fois le site de production opérationnel, le Groupe pourrait également se heurter à des difficultés 
ǇƻǳǊ ǊŜŎǊǳǘŜǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ǳƴŜ 
utilisation optimum ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞΦ  

[ŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ŀǳǊŀƛǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭŀ 
stratégie, les perspectives et la situation financière du Groupe. 

Le Groupe pourrait rencontrer des difficultés à optimiser le processus de fabrication de son biocide 
biologique 

Le Groupe entend mettre en place un système de production industriel de son biocide biologique. Ceci 
ŘŜǾǊŀƛǘ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƻǳǘƛƭ 
industriel.  

Cette optimisation et cette industrialisation sont une composante essentielle de la stratégie 
commerciale (délai de mise à disposition du produit optimisé, augmentation du volume de production) 
et financière (réduction du coût de production) du Groupe. 
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A cet effet, ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ŎƻƴŎƭǳ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǾŜŎ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ 
recherche agroalimentaire en date du 10 février 2014 portant sur le développement de la culture en 
ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳƛōŜ Willaertia magna C2c Maky Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Ře la production de cette 
amibe (voir en ce sens la section 22.3 du présent document de référence). 

[Ŝ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŎƻƴŎƭǳ ŀǾŜŎ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀƎǊƻŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǊŞǎƛƭƛŞ ŘŜ 
ƳŀƴƛŝǊŜ ŀƴǘƛŎƛǇŞŜΣ ŀǾŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƳƛōŜ ƴΩŀƛŜƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀōƭŜǎ Ŝǘκƻǳ 
satisfaisants. Par ailleurs, ces recherches pourraient ne pas aboutir aux résultats escomptés. Enfin, les 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƻǇǘƛƳƛǎŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ 
ǎΩŀǾérer différents ou moins performants que de ceux obtenus préalablement.  

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ŘŞŎǊƛǘǎ Ŏƛ-dessus, le Groupe pourrait être contraint de 
ƳŜƴŜǊ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŎŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀƳŜƴŜǊ Ł ŜƴƎŀƎer des 
dépenses supplémentaires, voire de retarder la commercialisation de son biocide biologique. 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎŜǎ ǇǊƻŎŞŘŞǎ ƻǇǘƛƳƛǎŞǎ 
Řŀƴǎ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ  

De manière générale, le Groupe devra obtenir toute autorisation et tout agrément nécessaire, ce qui 
pourrait avoir pour conséquence de retarder la mise en place des procédés de fabrication souhaités 
ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 

[ŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ŀǳǊŀƛǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭŀ 
stratégie, les perspectives et la situation financière du Groupe. 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƴŜ Ǉƭǳǎ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀƳƛōŜ Willaertia magna C2c Maky 
nécessaire à la production de son biocide biologique 

[ΩŀƳƛōŜ Willaertia magna est un organisme naturellement présent dans la nature. Cet organisme, et 
plus particulièrement la souche Willaertia magna C2c Maky, est commercialisée au niveau mondial 
sous autorisation préalable ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Claude Bernard Lyon I et du Groupe. 

Des exemplaires de cette souche sont stockés dans différents conditionnements adaptés, 
conformément aux usages de la profession, dans différents sites sécurisés. Par ailleurs, cette souche a 
été enregistǊŞŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩAmerican Type Culture Collection qui, par mesure de sécurité, conserve des 
échantillons de ladite souche sur différents sites à sa disposition. Le Groupe dispose du droit unique 
ŀŎŎƻǊŘŞ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Claude Bernard Lyon I pour acheter cette souche. 

Bien que le Groupe ait Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ Willaertia 
magna C2c MakyΣ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ƘƻǊǎ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƴΩŜƴǘǊŀƛƴŜ 
ƭŀ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎƻǳŎƘŜ ŘΩŀƳƛbe. 

La perte totale de Willaertia magna C2c Maky pourrait avoir un effet défavorable significatif sur 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ł 
moyen et long terme, et nécessiter des années pour revenir à un niveau de développement équivalent. 

4.5.2 Risqués liés à la mise en jeu de la responsabilité du fait des produits  

Pour la fabrication de ses produits, le Groupe envisage de construire ses propres lignes de production 
ou, pour certains territoiresΣ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǎƻǳǎ-traitants sélectionnés et qualifiés pour la 
ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŀƎŜ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ [Ŝ DǊƻǳǇŜ ŘŞǇŜƴŘ ŀƛƴǎƛ ŘŜ ǎŜǎ ǎƻǳǎ-traitants et 
fournisseurs en matière de qualité. Bien que le Groupe fabrique directement certains lots de biocides 
ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŎƻƳǇǘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŦŀōǊƛǉǳŞǎ ǇŀǊ 
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ses sous-traitants, le Groupe ne peut garantir le même niveau de supervision et de contrôle sur ces 
opérations sous-traitées que si elles étaient internalisées. Par ailleurs, les produits fabriqués par le 
DǊƻǳǇŜ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ƻǊƎŀƴƛǉǳŜǎ Řƻƴǘ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǎǳǊǾƛŜ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ 
circonstance. 

Le dysfonctionnement des produits commercialisés par le Groupe pourrait entraîner des dépenses 
liées au traitement des retours de produits par ses distributeurs et leurs clients et à leur remplacement, 
de nouvelles dépenses de recherche et développement afin de revoir la conception et le 
fonctionnement des produits défectueux et réduire voire monopoliser des ressources techniques et 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
défectueux pourrait en outre porter atteinte à la réputation commerciale du Groupe et entrainer 
notamment une remise en cause des contrats de distribution. 

Le Groupe pourrait être exposé à un risque de mise en cause de sa responsabilité lors de la 
commercialisation de ses produits, en particulier en ce qui concerne sa responsabilité du fait des 
produits.  

Des défauts de fabrication nuisant à la fiabilité des produits pourraient également faire subir des 
dommages aux distributeurs. De tels dommages pourraient entrainer la résiliation des contrats de 
distribution conclus avec des distributeurs locaux. Outre les difficultés liées au fait de retrouver de 
nouveaux partenaires, la responsabilité contractuelle du Groupe pourrait être engagée. Parallèlement, 
des plaintes pénales ou des actions judiciaires pourraient être déposées ou engagées contre le Groupe 
par ses distributeurs, tout autre tiers utilisant ou commercialisant ses produits ou par tout tiers ayant 
subi un préjudice, notamment en raison de conséquences sanitaires graves liées à tout type de rejet 
Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ƭƛǉǳƛŘŜǎ Ŝǘ ƎŀȊŜǳǎŜǎΣ ŀŞǊƻǎƻƭǎΧύ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ 
Groupe. La défense du Groupe lors de ces actions pourrait prendre du temps et se révéler coûteuse. 
De telles actions pourraient également nuire à la réputation du Groupe, entrainant une remise en 
cause des contrats de distribution. 

.ƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴΩŀƛǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ƻǳ ŀǳǘǊŜ ǇƭŀƛƴǘŜ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ƻǳ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳŜ ǎŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 
ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ (voir la section 4.8 « Assurances et couverture des risques » du présent document 
ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜύ ƻǳ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇƭŀŦƻƴƴŞǎΣ 
consentis par ses sous-traitants soient suffisants pour répondre aux actions en responsabilité qui 
pourraient être engagées contre elle, ou pour répondre à une situation exceptionnelle ou inattendue.  

Si la responsabilité du Groupe ou celle de ses partenaires et sous-traitants, était ainsi mise en cause, si 
lui-même ou si ses partenaires et sous-ǘǊŀƛǘŀƴǘǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴŜ 
ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ Ł ǳƴ ŎƻǶǘ ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜΣ ƻǳ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞƳǳƴƛǊ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞΣ ŎŜŎƛ ŀǳǊŀƛǘ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜr gravement 
la commercialisation des produits du Groupe et plus généralement de nuire à ses activités, ses 
résultats, sa situation financière et ses perspectives de développement. 

Pour se prémunir des risques de qualité, le Groupe exécute en interne un contrôle qualité 
ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇŞŘƛǘƛƻƴΦ  

4.6 Risques financiers 

4.6.1  Risques liés aux pertes historiques 

Depuis sa création en 2010, le Groupe a enregistré chaque année des pertes opérationnelles. Aux 
31 décembre 2016, 2015 et нлмпΣ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ LCw{Σ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ 
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respectivement à 5 753 YϵΣ о фуу Yϵ et 923 YϵΦ [Ŝǎ ǇŜǊǘŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜǎ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ 
recherche et développement internes et externes, dans le cadre principalement du développement du 
biocide biologique. 

Le Groupe devra investir significativement au cours des prochaines années, dans ses activités de 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 

De ce fait, la Société pourrait connaître des pertes opérationnelles plus importantes que par le passé, 
en particulier du fait : 

¶ de la construction et mise en service de lignes de production industrielle (voir la section 6.8.2 
du présent document de référence) ; et 

¶ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ et développement liés aux futures applications 
possibles du biocide. 

Sur les exercices clos les 31 décembre 2016, 2015 et 2014Σ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ƴŜǘǘŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ 
Ł р тсу YϵΣ п лмф Yϵ Ŝǘ фтр YϵΦ 

[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ pourrait avoir un effet défavorable significatif sur le Groupe, son 
activité, sa situation financière, ses résultats, son développement et ses perspectives. 

 

4.6.2  Risque de crédit 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ŜȄŜǊŎŜ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇǊǳŘŜƴǘŜ ŘŜ ǎŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜΣ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ 
juǎǉǳΩŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ 
développement. La trésorerie et équivalents comprennent les disponibilités et les instruments 
financiers courants détenus par le Groupe (essentiellement des dépôts à terme). Au 
31 décembre 2016Σ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŞǇƾǘǎ Ł ǘŜǊƳŜ ŘŞǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛŜƴǘ Ł 11 997 Yϵ 
et étaient placées dans des produits ayant une maturité inférieure à trois mois.  

Le Groupe fait appel pour ses placements de trésorerie à des institutions financières de premier plan 
et estime ne pas supporter de risque de crédit significatif sur sa trésorerie. 

 

4.6.3 wƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƴŀƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 

Depuis sa création, le Groupe a commencé à générer du chiffre d'affaires mais a financé sa croissance 
principalement par un renforcement ou une reconstitution de ses fonds propres par voie 
ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭΣ ǇŀǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎΣ 
de remboursement de créances liés aux crédit impôt recherche (« CIR ») et par des emprunts 
bancaires. 

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǇŀǊ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ privé 
de 14 сфо Yϵ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ Ŝǘ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎΦ Au 31 décembre 2016, la trésorerie et 
ƭŜǎ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛŜƴǘ Ł мм ффт YϵΦ Lƭǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ à 9 500 Yϵ ŀǳ 31 mars 
2017. 

5ΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ 
ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ƎŞƴŞǊŞ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ƭƛŞǎ 
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aux ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΨŜȄŜǊŎƛŎŜ 2016. Ces derniers se sont élevés respectivement à (5 706 
Kϵύ Ŝǘ ό4 165 Yϵύ Ŝǘ όммфо Yϵύ pour les exercices clos les 31 décembre 2016, 2015 et 2014. 

Le Groupe a eu recours à différents financements bancaires (emprunts et contrats de locations 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘύ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŘŜǎ avances remboursables, présentés ci-dessous : 

  

/Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŜȄǘǊŀƛǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ мн ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ des états financiers consolidés IFRS figurant 
à la section 20.1 du présent document de référence. Les passifs financiers ne sont pas assortis de 
clauǎŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜƴ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎΦ 

Le non-respect par la Société de ses engagements au titre des financements bancaires susvisés ou la 
ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ όǘŜƭǎ ƭŜ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜΣ ƭŀ 
vioƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƭŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƻǳ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜ 
changement de contrôle de la Société sans information préalable du prêteur, en cas de déclaration 
ƛƴŜȄŀŎǘŜ ƻǳ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǊŞǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊύ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ƭΩŜȄƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀƴǘƛŎƛǇŞŜ 
ŘŜǎŘƛǘǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎǶǊŜǘŞǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛŜǎ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ Ŝƴ ŎŜ 
compris les deux nantissements de fonds de commerce consentis respectivement au CIC-Lyonnaise de 
Banque et à BNP Paribas. En effet, dans le cadre des emprunts bancaires souscrits auprès de ces 
établissements financiers, la Société a nanti son fonds de commerce de recherche et développement 
Ł ƭŜǳǊ ǇǊƻŦƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ǊŜǎǘŀƴǘ ŘǶΣ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜΣ ŀǳ ол ŀǾǊƛƭ 2017, respectivement à 9 Yϵ 
(contre-garantie accordée par BPI France à hauteur de 60% (soit 5 Yϵύύ Ŝǘ 23 Yϵ όŎƻƴǘǊŜ-garantie 
accordée par BPI France à hauteur de 60% (soit 14 Yϵύύ όǾƻƛǊ ƭŀ ƴƻǘŜ ноΦ4 des annexes aux états 
financiers consolidés IFRS figurant à la section 20.1 du présent document de référence). En cas de non-
respect par la Société de ses engagements, les princƛǇŀǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǎŀƛǎƛŜ 
seraient, au titre de chaque nantissement de fonds de commerce susvisés : (i) les éléments 
incorporels (enseigne et nom commercial de la Société (étant précisé que le nantissement consenti au 
CIC-Lyonnaise de Banque prévoit que sont également nantis Υ ƭŜǎ ōǊŜǾŜǘǎ ŘΩƛƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƭƛŎŜƴŎŜǎΣ ƭŜǎ 
marques de fabrique et de commerce, les dessins et modèles industriels de la Société et généralement 
les droits de propriété industrielle, littéraire ou artistique qui y sont attachés), (ii) les éléments 
corporels (équipements et matériels de laboratoire de la Société) et (iii) le droit au bail du lieu où la 
Société exerce son activité. 

La Société envisage de rembourser les deux prêts susvisés conformément aux échéanciers convenus 
avec CIC-[ȅƻƴƴŀƛǎŜ ŘŜ .ŀƴǉǳŜ Ŝǘ Ł .bt tŀǊƛōŀǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ŞŎƘŞŀƴŎŜ Ŝƴ нлмтΦ [Ŝǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ 
ǎŜǊƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŘŞƎŀƎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ 
période concernée et, si nécessaire, par ses fonds propres. 

La Société a procédé à une revue spécifique de son risque de liquidité et considère, à la date 
ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ, être en mesure de faire face à ses échéances à venir sur les 
douze prochains mois ;  

Montant brut
Part à moins d'un 

an
De 1 à 5 ans

Supérieur à 5 

ans

Dettes financières - location financement 1 617 478 1 139 -             

Avances remboursables 625 305 320 -             

Autres dettes financières 100 20 80 -             

Emprunts auprès des établissements de crédit 733 198 447 88             

Total dettes financières 3 074 1 001 1 986 88

Dettes financières courantes 1 001

Dettes financières non courantes 2 074

DETTES FINANCIERES COURANTES ET NON COURANTES EN 

VALEUR DE REMBOURSEMENT

όƳƻƴǘŀƴǘ Ŝƴ Yϵύ

31/12/2016
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[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛŎƛǘŀƛǊŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
développés impliquant ainsi une phase de recherche et de développement de plusieurs années.  

Le développement de la technologie du Groupe et la poursuite de son programme de développement 
Ŝǘ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊƻƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŦǳǘǳǊ Ł ƎŞƴŞǊŜǊ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΦ Lƭ 
ǎŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜǊ ǎŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ƭŜ ŎƻƴŘǳƛǊŀƛǘ 
Ł ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ sources de financement, en particulier par le biais de nouvelles augmentations 
de capital. 

Le niveau des besoins de financement du Groupe et leur échelonnement dans le temps dépendent 
d'éléments qui échappent largement au contrôle du Groupe tels que : 

¶ des ŎƻǶǘǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ŀǳȄ 
Etats-Unis ; 

¶ des coûts de préparation, de dépôt, de défense et de maintenance de ses brevets et autres 
droits de propriété intellectuelle ; 

¶ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘŞƭŀƛǎ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǎ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ŀƴǘƛŎƛǇŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 
autorisations réglementaires de mise sur le marché de ses produits, y compris le temps de 
préparation des dossiers de demandes auprès des autorités compétentes. 

Le Groupe pourrait ne pas réussir à se procurer des capitaux supplémentaires quand il en aura besoin, 
ou ces capitaux pourraient ne pas être disponibles à des conditions financières acceptables pour le 
GroupŜΦ {ƛ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŘŜǾƻƛǊ Υ 

¶ retarder, ǊŞŘǳƛǊŜ ƻǳ ǎǳǇǇǊƛƳŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƻǳ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
; et 

¶ conclure de nouveaux accords de collaboration à des conditions moins favorables pour lui que 
ŎŜƭƭŜǎ ǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀƛǘ Ǉǳ ƻōǘŜƴƛǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘΦ 

5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƭŝǾŜǊŀƛǘ ŘŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ǇŀǊ ŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΣ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ 
actionnaires pourrait être diluée. Le financement par endettement, dans la mesure où il serait 
disponible, pourrait par ailleurs comprendre des engagements contraignants pour le Groupe et ses 
actionnaires. 

[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ 
le Groupe, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement et ses perspectives. 

Comme indiqué à la section 6.8.2 du présent document de référence, la Société envisage une 
production contrôlée de ses produits par la construction de lignes de production successives en 
fonction de la demande. La Société envisage de financer une partie de la construction desdites lignes 
en ayant recours à des crédits-baux bancaires. Le financement des lignes de production demeure, sous 
réserve que la Société parvienne à conclǳǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ-bail avec une ou plusieurs 
banques. A défaut, la construction des lignes de production supplémentaires sera financée par les 
ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ όŜƴ ŎŜ ŎƻƳǇǊƛǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ƭŜǾŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝn 
ōƻǳǊǎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ Ƴŀƛ нлмсύΦ  
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4.6.4  wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ /ǊŞŘƛǘ ŘΩLƳǇƾǘ wŜŎƘŜǊŎƘŜ 

tƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ Ǿƛŀ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ Řǳ /Lw ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нпп 
quater B du CGI, ǉǳƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘΦ 
Les dépenses de recherche éligibles au CIR incluent, notamment, les salaires et rémunérations des 
chercheurs et techniciens de recherche, les amortissements des immobilisations affectées à la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƻǳǎ-traitées à des organismes de 
recherche agréés (publics ou privés) et les frais de prise et de maintenance des brevets. 

Les montants reçus par le Groupe au titre du CIR sont les suivants : 

¶ 2014 : 323 оро ϵ όŜƴŎŀƛǎǎŞǎ Ŝƴ нлмрύ ; 

¶ 2015 : 449 нлф ϵ όŜƴŎŀƛǎǎŞǎ Ŝƴ нлмсύ ; 

¶ 2016 Υ ртр упп ϵ όsera encaissé courant 2017) ; 

La Société doit justifier sur demande de l'Administration fiscale française du montant de la créance de 
CIR et de l'éligibilité des travaux pris en compte pour bénéficier du dispositif. L'Administration fiscale 
recommande aux sociétés de constituer un guide comprenant les justificatifs nécessaires au contrôle 
de ce crédit d'impôt. Il ne peut être exclu que les services fiscaux remettent en cause les modes de 
calcul des dépenses de recherche et développement retenus par la Société pour la détermination des 
montants dǳ /LwΦ [Ŝ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ /Lw ƴŜ ǇŜǳǘ ŘƻƴŎ şǘǊŜ ŞŎŀǊǘŞ όŞǘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ 
le droit de reprise s'exerce jusqu'à la fin de la troisième année suivant celle du dépôt de la déclaration 
spéciale prévue pour le calcul du crédit d'impôt recherche). 

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ǎƛ ƭŜ /Lw Şǘŀƛǘ ǊŜƳƛǎ Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ǇŀǊ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ƻǳ 
par une contestation des services fiscaux alors même que la Société se conforme aux exigences de 
ŘƻŎǳƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ Řépenses, cela pourrait avoir un effet défavorable sur les résultats, 
la trésorerie, la situation financière et les perspectives du Groupe. De plus, la Société a bénéficié ŘΩǳƴ 
remboursement anticipé du CIR (immédiat et non 3 ans après la demande) du fait, entres autres, de 
son statut de JEI « Jeune Entreprise Innovante », statut que la Société devrait perdre courant 2017.  

En 2016, le statut de JEI a permis ¨ la soci®t® dô®conomiser des charges sociales pour 150 Kú environ 
sur sa masse salariale 2016, ainsi quôune baisse de sa taxe CFE de 4Kú.  

4.6.5 wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŦǳǘǳǊŜ ŘŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ŦƛǎŎŀǳȄ ǊŜǇƻǊǘŀōƭŜǎ 

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2016, le Groupe a généré un déficit fiscal, en France ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 6 9115 767 
Kϵ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŀƛǘ ŘŜ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ŦƛǎŎŀǳȄ ǊŜǇƻǊǘŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 7 710 Yϵ όǎƻƛǘ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ŘŞŦƛŎƛǘǎ 
reportables de 14 621 Yϵ au 31 décembre 2016). Le montant total des déficits reportables disponibles 
aux Etats-¦ƴƛǎ Ŝǘ ŀǳ /ŀƴŀŘŀ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ł тнт Yϵ ŀǳ ом décembre 2016. 

9ƴ CǊŀƴŎŜΣ ƭΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ Ŝǎǘ ǇƭŀŦƻƴƴŞŜ Ł м Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎΣ ƳŀƧƻǊŞ ŘŜ рл҈ ŘŜ ƭŀ ŦǊŀŎǘƛƻƴ 
des bénéfices excédant ce plafond. Le solde non utilisé du déficit reste reportable sur les exercices 
suivants, et est imputable dans les mêmes conditions sans limitation dans le temps. 

Il ne peut être exclu que les évolutions fiscales à venir remettent en cause ces dispositions en limitant 
ƻǳ ǎǳǇǇǊƛƳŀƴǘ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ŦƛǎŎŀǳȄΦ 

[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ Ře plusieurs de ces risques pourrait avoir un effet défavorable significatif sur 
le Groupe, son activité, sa situation financière, ses résultats, son développement et ses perspectives. 
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4.6.6 wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ 

Au cours ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǎΩŜǎǘ Ǿǳ ŀŎŎƻǊŘŜǊ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎΣ ŎƭŀǎǎŞŜǎ Ŝƴ 
dettes financières suivantes : 

 

 

[Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ όǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎΣ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ 
remboursement ou clauses spécifiques) sont présentées à la section 9.2.2.4 et 9.2.2.5 du présent 
document de référence et au niveau de la note 12.2 des annexes au comptes établis en normes IFRS 
pour les exercices clos les 31 décembre 2015 et 2016 figurant à la section 20.1 « Comptes consolidés 
Şǘŀōƭƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 » du présent document de référence. 

5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŎŜǎǎŜǊŀƛǘ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳŜǎΣ ƛƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŀƳŜƴŞ à rembourser les sommes 
avancées de façon anticipée. 

Une telle situation pourrait priver le Groupe de certains des moyens financiers requis pour mener à 
ōƛŜƴ ǎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩƛƭ ŘƛǎǇƻǎŜǊŀ 
alors des moyens financiers supplémentaires nécessaires, du temps ou de la possibilité de remplacer 
ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎΦ 

4.6.7 Risques de dilution 

5ŜǇǳƛǎ ǎŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŀ ŞƳƛǎ ƻǳ ŀǘǘǊƛōǳŞ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ όƭŜǎ ζ BSA ») et des 
ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όƭŜǎ ζ BSPCE »). A la date du présent document 
ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƛƴǘŞƎǊŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Řƻƴƴŀƴǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ Ŝǘ 
en circulation à ce jour permettrait la souscription de 462.500 actions nouvelles (en tenant compte de 
la division de la valeur nominale des actions de la Société par 50 (et de la multiplication corrélative du 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊ рлύ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƳƛȄǘŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ 
du 7 avril 2015), générant alors une dilution égale à 7,16% sur la base du capital pleinement dilué (voir 
les sections 21.1.4.1 et 21.1.4.2 du présent document de référence détaillant respectivement les BSPCE 
Ŝǘ ƭŜǎ .{! ŀǘǘǊƛōǳŞǎ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ нмΦмΦпΦр Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 
présentant la synthèse des instruments dilutifs existants à ce jour).  

Dans le cadre de sa politique de motivation de ses dirigeants et salariés et afƛƴ ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ ŘŜǎ 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ Ł ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Řƻƴƴŀƴǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ Řǳ DǊƻǳǇŜ ǇƻǳǾŀƴǘ 
entraîner une dilution supplémentaire, potentiellement significative, pour les actionnaires actuels et 
futurs du Groupe. 

Oseo Mise en 

production

Oseo Rhône 

Alpes

BpiFrance 

prêt à taux 

zéro

Fondation 

scientifique
Coface TOTAL

Au 31 décembre 2014 85                       235                 245                26                  90                  681                      

(+) Encaissement -                     -                  -                 -                 63                  63                        

(-) Remboursement (42)                     (60)                  -                 (27)                 -                 (129)                     

Subventions -                     -                  -                 -                 (4)                   (4)                         

Charges financières 3                         10                   12                  1                    3                    29                        

Au 31 décembre 2015 47                       185                 257                0                    152                640                      

(-) Remboursement (36)                     (45)                  -                 -                 -                 (81)                       

Charges financières 1                         8                      12                  -                 3                    24                        

Au 31 décembre 2016 12                       147                 269                0                    155                584                      

EVOLUTION DES AVANCES 

REMBOURSABLES ET DES SUBVENTIONS

όaƻƴǘŀƴǘ Ŝƴ Yϵύ
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4.7 Risques de marché 

4.7.1 wƛǎǉǳŜ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦ ŘŜ ǎƻƴ 
bilan, dans la mesure où les disponibilités sont constituées uniquement de comptes bancaires et de 
dépôts à terme. Compte tenu du faible niveau de rémunération actuelle des placements du Groupe, 
celui-ci considère que toute évolution de +/- 1% aurait un impact non significatif sur son résultat net 
au regard du montant des pertes générées par son activité opérationnelle. 

{Ŝǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǎŎǊƛǘǎ Ł ǘŀǳȄ ŦƛȄŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ : 

¶ Řǳ ǇǊşǘ ŘΩŀƳƻǊœŀƎŜ ŎƻƴŎƭǳ ŀǾŜŎ ƭŀ .tL ƭŜ мп ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмп ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ппл YϵΣ Řƻƴǘ 
ƭŜ ǘŀǳȄ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł  

o Euribor 3 mois + 3,7 points pendant la période de différé ; 
o 9ǳǊƛōƻǊ о Ƴƻƛǎ Ҍ рΣр Ǉƻƛƴǘǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

¶ 5ǳ ǇǊşǘ ŎƻƴŎƭǳ ŀǾŜŎ ƭŀ [ȅƻƴƴŀƛǎŜ ŘŜ .ŀƴǉǳŜ ƭŜ мс ŀǾǊƛƭ нлмп ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ олл Yϵ Řƻƴǘ 
le taux est fixé à EURIBOR 3M. 
 

En cas de variatƛƻƴ ŘŜ м Ǉƻƛƴǘǎ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ŀƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
dettes à taux variables varieraient de 7 Kϵ ŜƴǾƛǊƻƴΦ Le Groupe ne souscrit pas à des instruments 
financiers à des fins spéculatives. En conséquence, le Groupe estime ne pas être exposé à un risque 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΦ 

. 

4.7.2 Risque de change 

Au 31 décembre 2016, les comptes bancaires et les produits de placement du Groupe sont libellés en 
ŜǳǊƻǎ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ ōŀƴŎŀƛǊŜ ŘŞǘŜƴǳ par AMOEBA US Corporation libellé en US Dollars et   
du compte bancaire de Entreprise Amoéba Canada Inc libellé en Dollars Canadiens. Le compte bancaire 
de la filiale AMOEBA US Corporation présente un solde débiteur de 2 KUSD au 31 décembre 2016. Le 
solde du compte bancaire de la filiale Entreprise Amoéba Canada inc. présente un solde débiteur de 
53 KCAD au 31 décembre 2016. 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǊŞŀƭƛǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŘŜǾƛǎŜ Ł ǎƻƴ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ [Ŝǎ ǎŜǳƭŜǎ 
ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎŜǎ ŀǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜ ǎƻƴǘ ǎŜǎ ŀŎƘŀǘǎ Ŝǘ ǎŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ 
partenariats.  

[ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜǳǊƻ comme devise dans le cadre de la signature de ses 
ŎƻƴǘǊŀǘǎΦ [Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŜȄŎƭǳǊŜ ǉǳΩǳƴ ŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƻǳ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
son activité de recherche et développement résulte dans une plus grande exposition au risque de 
change. Le Groupe envisagera alors de recourir à une politique adaptée de couverture de ces risques. 

4.7.3 Risques sur actions 

Le Groupe ne détient pas de participations ou de titres de placement négociables. 
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4.8 Assurance et couverture des risques 

Le Groupe a mis en place une politique de couverture des principaux risques assurables avec des 
Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ 
ǇŀȅŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛŎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛvement à 32 Yϵ 
et 30 Yϵ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ Ŏƭƻǎ ƭŜǎ ом décembre 2015 et 31 décembre 2016. 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇƻƭƛŎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴŎƭǳΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŜ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞΣ Ŝƴ 
ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǘƛŜǊǎ ƳŀƴŘŀǘŞǎ ǇŀǊ ƭe Groupe.  

 
Responsabilité civile entreprise 

AMOEBA SA ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ /ƛǾƛƭŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ф 100 ллл ϵ ǘƻǳǎ 
dommages garantis confondus par sinistre et une Responsabilité Civile produits à hauteur de 500 000 
ϵ ǘƻǳǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŎƻƴŦƻƴŘǳǎ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ¦{!κ/!b!5!Φ 

9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ !ƳƻŞōŀ /ŀƴŀŘŀ LƴŎΦ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ /ƛǾƛƭŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ 3million$ 
CAD par an. 
 

Multirisque entreprise 

AMOEBA SA ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ƭƻŎŀǳȄΦ [ŀ ǇƻƭƛŎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜǎ ŀǳȄ 
ōƛŜƴǎ όŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎΣ ŜƳōŜƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ Ŝǘ ƳŀǊŎƘŀƴŘƛǎŜǎύ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
ŎƻƳǇƻǊǘŜ ǳƴŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ р 999 ффл ϵΦ 
Entreprise Amoébŀ /ŀƴŀŘŀ LƴŎΦ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳǳƭǘƛǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł уну 350 $ CAD. 
 
 
Responsabilité civile des dirigeants 

!ah9.! ŀ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ǳƴŜ ǇƻƭƛŎŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ м 000 000  
ϵ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜΦ  
 
 
Homme clé 

Une garantie décès-invalidité absolue et définitive (IAD) accident/ maladie et invalidité permanente 
totale (IPT) a été souscrite à hauteur de 1 000 ллл ϵΦ 

 
 
!ǳǘǊŜǎ ǇƻƭƛŎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 

Les risques concernant les automobiles sont couverts par des polices dΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŘŞŘƛŞŜǎΦ 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ǇƻƭƛŎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀŘŀǇǘŞŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŀǎǎǳǊŀōƭŜǎ 
ƛƴƘŞǊŜƴǘǎ Ł ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ǉǳŜ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ǎƻƴ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ [Ŝǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀǎǎurance sont régulièrement revus et éventuellement ajustés 
ǇƻǳǊ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŜƴŎƻǳǊǳǎΦ 
 [Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴΩŜƴǾƛǎŀƎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊΣ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
adaptés dans la limite des conditions Řǳ ƳŀǊŎƘŞΦ [Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀ 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊΣ Ŝǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊΣ ŘŜǎ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ 
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Ł ǳƴ ŎƻǶǘ ŀŎŎŜǇǘŀōƭŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƭŜ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ŀŎŎŜǇǘŜǊ ŘŜǎ ǇƻƭƛŎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎ Ǉƭǳǎ ƻƴŞǊeuses 
Ŝǘκƻǳ Ł ŀǎǎǳƳŜǊ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞΦ /ŜŎƛ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ǉǳΩƛƭ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊŀ 
ses activités. 
 
 

4.9 tǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ƛƳǇƭƛǉǳŞΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ мн Ƴƻƛǎ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ document 
ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ Řŀƴǎ ŀǳŎǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΣ ǇŞƴŀƭŜΣ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ƻǳ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ǉǳƛ ǎƻƛǘ 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜΣ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ǎŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ 
ses résultats ou son développement.  
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5. INFORMATIONS CONCERNANT L'EMETTEUR 

5.1 Histoire et évolution de la Société 

5.1.1 Dénomination sociale de la Société 

La Société a pour dénomination sociale : Amoéba  

5.1.2 Lieu et numéro d'enregistrement de la Société 

La Société est immatriculée auprès du Registre du commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 
ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ рно 877 215. 

Le code NAF de la Société est le 7219 Z. 

5.1.3 Date de constitution et durée 

La Société a été constituée le 21 juillet 2010 pour une durée de 99 ans arrivant à expiration le 
31 décembre 2108, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

5.1.4 Siège social de la Société, forme juridique et législation applicable 

Le siège social de la Société est situé à : 
38, avenue des frères Montgolfier, 69680 Chassieu  
Téléphone : 04 26 69 16 00 
Adresse électronique : investors@amoeba-biocide.com  
Site internet : www.amoeba-biocide.com 

La Société est une société anonyme à Directoire et Conseil de surveillance. 

La Société, régie par le droit français, est principalement soumise pour son fonctionnement aux articles 
L.225-1 et suivants du Code de commerce. 

5.1.5  Historique de la Société 

2010 

¶ Juillet : création de la Société par Fabrice PLASSON et Jacques BODENNEC. 

2011 

¶ Mars : ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭŜǾŞŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ флл YϵΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ wƘƾƴŜ 
Alpes Création et EUREKAP ; 

¶ Mars : ƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊşǘ ζ Oseo Mise en production » pour le projet « Mise au point 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƳƛōŜǎ ƛǎƻƭŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǇǊŞŘŀǘŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜƭ ŘŜǎ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜǎ », pour 
ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ мну Yϵ ; 

¶ Septembre : 9ƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ !ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Σ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ 
Aquaprox-Protec SAS (« Aquaprox ηύΣ ǎƻŎƛŞǘŞ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ  

¶ Novembre : la Société obtient le statut de Jeune Entreprise Innovante (JEI).  
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2012 

¶ Juillet : Deuxième levée de ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ рлл YϵΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ 
ŘΩ9¦w9Y!t Ŝǘ 9±h[9aΦ 

¶ Août : ƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀǾŀƴŎŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩh{9hΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ 
нсл Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ζ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
lΩŀƳƛōŜ willaertia magna en tant que biocide biologique actif sur les germes de type 
pseudomonas et listeria». 

¶ Décembre : ƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩζ Autorisation R&D » en France, qui autorise la Société à réaliser 
des tests et essais à des fins de recherche et développement. 

2013 

¶ Avril Υ ! ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Σ !ƳƻŞōŀ Ŝǘ !ǉǳŀǇǊƻȄ ƻƴǘ ŎƻƴŎƭǳ ǳƴ 
nouveau contrat de partenariat en remplacement du contrat susvisé conclu en 2011 afin de 
ŘŞŦƛƴƛǊΣ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Σ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ et modalités permettant de 
ǘŜǎǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǎ ŘŞǇƭƻȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Φ 

¶ Novembre : ƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǾŀƴŎŜ /ƻŦŀŎŜ ŘŜ рт Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴ 
couvrant les zones géographiques des Etats-Unis, Allemagne, Belgique, Canada et Royaume-
Uni. 

2014 

¶ Avril : ƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ǇǊşǘǎ ŘŜ .tL CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ олл Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ du projet 
« !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŞŘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƳƛōŜǎ Ŝƴ 
suspension ». 

¶ Avril et Septembre : ¢ǊƻƛǎƛŝƳŜ ƭŜǾŞŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ Ŝƴ ŘŜǳȄ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ н ффф Yϵ 
Ŝǘ нпн YϵΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ {Lt!w9·Σ /a /L/ Ŝǘ !¦wLDA PARTNERS. 

¶ Septembre : Transformation de la Société en société anonyme avec conseil de surveillance et 
directoire. 

¶ Novembre Υ hǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŀƭŜ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis, AMOEBA US Corporation. 

¶ Décembre Υ wŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5 Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ŘŜǳx ans. 

2015  

¶ Février : hōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5 ŀǳȄ tŀȅǎ-Bas  

¶ Avril : Transfert du siège social de Lyon à Chassieu. Signature avec la Société Earthwise 
Environmental Inc. (« Earthwise ηύ ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ 
contrat de distribution co-exclusive des produits Amoéba sur 5 Etats des Etats-Unis 
ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ όǾƻƛǊ ǎŜŎǘƛƻƴ сΦуΦмύ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ !aa ŘŜ 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƳŜƴǘŀƭ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ !ƎŜƴŎȅ όζ EPA ») pour les Etats-Unis. 

¶ Juillet : LƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ōƻǳǊǎŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ ŘΩ9ǳǊƻƴŜȄǘ Ł tŀǊƛǎΦ [ŜǾŞŜ 
ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ моΣн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ  
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¶ Septembre : Signature avec la société canadienne Produits Chimique Magnus Ltd. ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ 
de distribution exclusif des produits Amoéba au Canada sous réserve de la délivrance préalable 
ŘΩǳƴŜ !aa ǇŀǊ ƭΩ!w[! ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴΦ  

¶ Octobre : Signature avec la société NOVOCHEM Water Treatment (« Novochem ηύ ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ 
ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōution co-exclusive des produits 
Amoéba au Benelux (voir section 6.8.1) ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ !aa ŘŜ 
commercialisation pour le Benelux. 

¶ Novembre Υ {ƛƎƴŀǘǳǊŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 5w9²h ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ 
définitif qui porterait sur la distribution de son produit pour une période de 3 ans et sous 
ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴŜ !aaΦ 

¶ Novembre Υ hōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇŀǊ ƭŜ DǊƻǳǇŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜǎǎŀƛǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ ǎǳǊ ƭe territoire canadien délivrée 
ǇŀǊ ƭΩ!w[!Φ 

¶ Novembre Υ hǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŦƛƭƛŀƭŜ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΣ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ !ƳƻŞōŀ /ŀƴŀŘŀ ƛƴŎΦ 

¶ Décembre : Signature avec la société Aqua Concept (« Aqua Concept ») ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ 
ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƭŀ distribution des produits Amoéba en 
Allemagne pour une durée de 3 ans (voir sections 6.7.4 et 6.8.1) et sous réserve de la 
ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ !aaΦ 

2016  

¶ Janvier :  Signature avec la société Aqua Concept Polska (« Aqua Concept Polska») ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ 
ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ !ƳƻŞōŀ Ŝƴ 
Allemagne pour une durée de 3 ans (voir sections 6.7.4 et 12.1) et sous réserve de la délivrance 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ !aaΦ 

¶ Février : hōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол Ƨǳƛƴ нлмт ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ 
par le Groupe dans le cadre de 10 essais industriels, sur le territoire Belge, délivrée par le 
Service Public Fédéral de Santé Publique, Sécurité de la chaine alimentaire et Environnement 
(SFP). 

¶ Mars : Signature avec la société GREEN Chemicals (« Green Chemicals ») ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ 
ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƴƻƴ-exclusive des produits Amoéba pour une période de 
о ŀƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ¢ǳǊǉǳƛŜ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ 
des produits biocides par les autorités réglementaires turques.  

¶ Avril : 5ŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ōǊŜǾŜǘǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
de sa technologie en Russie et aux Etats-Unis. 

¶ Avril : Obtention ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŜƴ Ƨǳƛƴ нлмт ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇŀǊ 
le Groupe dans le cadre de 10 essais industriels, sur le territoire Italien délivrée par le Ministère 
de la Santé Italien. Une demande de renouvellement pour une nouvelle durée de 18 mois 
pourra être soumise au Ministère italien de la Santé, au moins 45 jours avant expiration de 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Φ 

¶ Mai : Nomination de Mme Gaëtane SUZENET en qualité de nouveau membre indépendant. En 
remplacement de la société RHONE ALPES CREATION, Mme Gaëtane SUZENET a été nommée 
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en qualité de membre indépendant pour la durée du mandat restant à courir de son 
ǇǊŞŘŞŎŜǎǎŜǳǊΣ ǎƻƛǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΦ  

 

¶ Mai : Augmentation de capital via un placement privé. AMOEBA lève 14 693 805 ϵ ŀǳǇǊŝǎ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ Ŝǘ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎΦ 

¶ Juillet : Obtention de trois nouveaux brevets, deux au Japon et un en Europe, avec pour 
objectif le développement de nouvelles applications pour le biocide biologique de Amoeba. 

¶ Septembre : Signature dΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜǊŀƛt sur la 
distribution de son produit au Brésil par la société GREEN Chemicals pour une période de 3 
ans. 

¶ Septembre : Signature dΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜǊŀƛǘ ǎǳǊ la 
distribution de son produit par AQUA-SERV pour 5 ans, ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞ ŘΩǳƴ ŀƴ Řŀƴǎ о 
nouveaux états nord-ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎ ό/ŀƭƛŦƻǊƴƛŜΣ bŜǾŀŘŀΣ !ǊƛȊƻƴŀύΣ Ŝǘ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
de mise sur le marché.  

¶ Septembre Υ !ah9.! ƻōǘƛŜƴǘ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ 
de recherche et développement pour 10 sites industriels en Allemagne et 10 sites industriels 
en Espagne. 

¶ Septembre : Participation au European Large & Midcap Event 2016 à Paris. 

¶ Octobre : AMOEBA inaugure son premier site industriel à Lyon-Chassieu. 

¶ Décembre : 5ŞŎŀƭŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ .Lha9.! ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ 
le territoire des Etats-Unis. [Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŞǇƻǎŞ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ 
ŘΩAMOEBA. La société considère que le produit BIOMEBA pourrait être enregistré au cours du 
second semestre 2018. 

¶ Décembre : 5ŞŎŀƭŀƎŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!aa ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ. Amoéba 
ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!aa ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ 
en Europe, initialement envisagé en Mai 2016, devrait être disponible courant mars 2017  

¶ Décembre : Signature dΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ avec la société OXIDINE Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ 
définitif qui porterait sur la distribution de son produit BIOMEBA en Espagne, sous réserve de 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ 

2017 

¶ Janvier (cf. section 12.2.1) : {ƛƎƴŀǘǳǊŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ b/w .ƛƻŎƘŜƳƛŎŀƭ ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ 
Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ produits Amoéba en Italie sous 
ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ !aa. 

¶ Janvier (cf. section 12.2.2) : Signature avec la société GARRATT-/![[!I!b ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ 
ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ !ƳƻŞōŀ ŀǳx 
9ǘŀǘǎ ¦ƴƛǎ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ !aa. 
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¶ Janvier (cf section 12.2.3) : Délivrance en Chine des brevets intitulés « Procédé de lutte 
biologique contre les Listeria » et « Procède de lutte biologique contre les Pseudomonas ». 

¶ Février (cf section 12.2.4) : Signature avec la société KROFF CHEMICAL ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ 
Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ !ƳƻŞōŀ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ ¦ƴƛǎ 
ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ !aa. 

¶ Février (cf. section 12.2.5) : Amoéba annonce son intention de commencer la phase de tests 
R&D aux Etats Unis sur le marché des tours aéro-réfrigérantes. 

¶ Mars (cf. section 12.2.6) : Amoéba annonce la nomination de Monsieur Arnaud Merienne au 
poste de Directeur Général délégué 

¶ Mars (cf section 12.2.7) : wŞŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!b{9{ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǘ 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ²ƛƭƭŀŜǊǘƛŀ ƳŀƎƴŀ /нŎ aŀƪȅΦ 

 

 

5.2 Investissements 

5.2.1  Principaux investissements réalisés au cours des trois derniers exercices 

 

Les investissements en immobilisations corporelles au cours des trois exercices présentés 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŘŜ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜΣ de lignes de productions, de 
matériels informatiques et de bureau (voir les note 3 et note 4 ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ 
LCw{ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ нлΦм ζ /ƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Şǘŀōƭƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 
» du présent document de référence). 

[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŜǎ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŜƴǘǊŜ нлмр Ŝǘ нлмс Ŝǎǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘǶŜ aux travaux 
effectués sur la halle technique de Chassieu et non réceptionnés à fin 2016. Ces travaux concernent 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎύ  

Aǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ƛƴǎǘŀƭƭŞ une ligne de production sur son site de CHASSIEU et 
une ligne pilote1 sur son site de MONTREAL Ŝǘ ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞǎ ǎǳǊ 

                                                           

1 Une ligne de production est basée sur 2 réacteurs de 500 litres capable de produite à grande échelle. 

 

aƻƴǘŀƴǘ Ŝƴ Yϵ 31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Immobilisations incorporelles 127 763 868 

dont capitalisation des frais de R&D 115 757 856

Immobilisations corporelles 4 957 1 426 25 

 dont matériel informatique 353 97 14 

 dont installations et agencements -                       118                          -                           

 dont installations techniques 683                      118                          11                            

dont immobilisations en cours 1 599                   830                          -                           

dont avances et acomptes sur immobilisations 2 315                   263                          -                           

dont autres 8                           -                           -                           
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la halle technique Française pour un montant total de 4.6 millions ŘΩŜǳǊƻǎ Řƻƴǘ 4 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝƴ 
France et лΦс Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΦ м Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎ ƻƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǘŞ ŘŞƧŁ ŘŞǇŜƴǎŞǎ Ŝƴ нлмр 
pour la mise en place de la première ligne de production.  

 

5.2.2 Principaux investissements envisagés 

Le Groupe prévoitΣ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜrcice 2017, dans un outil de production en 
vue de fabriquer le volume de biocide biologique nécessaire compte tenu des perspectives 
commerciales futures. 

tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмтΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ǳƴŜ ǎŜŎƻƴŘŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ǎƻƴ ǎƛǘŜ ŘŜ [¸hb-
CHASSIEU et deux lignes de production sur le continent Nord-Américain pour un montant total de 
ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ Υ тΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ 

Le cout global de construction de chaque ligne de production Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł нΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ όƘƻǊǎ 
frais de mise en place des utilities). Les lignes seront mises en service au fur et à mesure de la demande 
que la Société estime pour ses produits (voir la section 6.8.2 du présent document de référence pour 
plus de détails). 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł Řǳ ŎǊŞŘƛǘ-bail pour le financement total ou partiel de ses lignes 
de productionΦ ! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ- bail signé sur 2017. Le 
financement des lignes de production demeure, sous réserve que la Société parvienne à conclure 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ de crédit-bail avec une ou plusieurs banques. A défaut, la construction des lignes de 
production sera financée par les fonds propres de la Société (en ce compris, notamment, par les fonds 
ƭŜǾŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ōƻǳǊǎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ aŀƛ 
нлмсύΦ tƻǳǊ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŞƧŁ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ǎŜǎ 
banques pour un financement par crédit-bail sous réserǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩ!aa 9ǳǊƻǇŜΦ 

 

                                                           

Une ligne pilote est basée sur des réacteurs de 10 litres et est capable à la fois de faire de la recherche appliquée et de la production 
commerciale à petite échelle. 
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6. APERÇU DES ACTIVITES 

6.1 wŞǎǳƳŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

!ƳƻŞōŀ ŀ ǇƻǳǊ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎΩƛƳǇƻǎŜǊ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ƳŀƧŜǳǊ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ƳƛŜǳȄ 
ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩƘƻƳƳŜ ŘŜǎ ǇŀǘƘƻƎŝƴŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩenvironnement des 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜΣ 
Amoéba a développé un biocide entièrement biologique qui a vocation à se substituer aux biocides 
chimiques.  

Sur un marché des biocides ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŘŜ нм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ2, Amoéba se focalise dans un premier 
ǘŜƳǇǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜǎ ¢ƻǳǊǎ !ŞǊƻ wŞŦǊƛƎŞǊŀƴǘŜǎ ό¢!wύ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ 
ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ мΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƳƻƴŘƛŀƭ ǇƻǳǊ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ3, étant précisé que 
ǇƻǳǊ ƭΩƘŜǳǊŜΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜ ǎŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǎǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ bƻǊŘ- Américain. 

Les industriels opérants des TAR sont pris entre deux impératifs contradictoires, difficiles à concilier 
dans un environnement réglementaire de plus en plus complexe (voir schéma dessous) : 
 

1. Utiliser le plus possible de biocides chimiques pour prévenir la propagation en légionelles par les 

TARs susceptibles de contaminer le public (plusieurs épidémies de légionellose sont déclarées chaque 
année, contaƳƛƴŀƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƛȊŀƛƴŜǎ ŘŜ ƪƛƭƻƳŝǘǊŜǎ ŘŜǎ ¢!w ŎƻƴǘŀƳƛƴŞŜǎύ ; 

2. Utiliser le moins possible de biocides chimiques pour réduire les rejets de produits de 

ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ǉǳƛ ŜƴŘƻƳƳŀƎŜƴǘ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ Ŝǘ ƭŀ nature. 
 

 

 

                                                           

2 aŀǊƪŜǘϧaŀǊƪŜǘΣ CǊŜŜŘƻƴƛŀ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŦŀƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ό!ǉǳŀǇǊƻȄ Ŝǘ bŀƭŎƻ 9Ŏƻƭŀōύ 
3 Voir section 6.4.2. du présent document de référence 
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[Ŝ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀ Ŝǎǘ ǳƴ ƳƛŎǊƻ-ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƴŀǘǳǊŜƭΣ ƭΩŀƳƛōŜ Willaertia Magna c2c Maky, 
prédateur naturel de bactéries pathogènes et des réservoirs tels que le biofilm dans lesquels elles se 
ǇǊƻǘŝƎŜƴǘ ǇƻǳǊ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ ƘƻǊǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΦ [Ŝ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘ 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ ǇŀǘƘƻƎŝƴŜǎ ǎŀƴǎ ǊŜƧŜǘ toxique, conciliant ainsi les deux impératifs 
contradictoires que les biocides chimiques ne peuvent atteindre. 

Testé en laboratoire et surtout sur plus de 20 sites industriels en conditions réelles afin de démontrer 
son efficacité et sa supériorité par rapport aux biocides chimiques : 

Ʒ Une efficacité nettement supérieure, notamment sur le biofilm : 

o млл҈ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ōƛƻŦƛƭƳ ƘŀōƛǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŞǎƛǎǘŀƴǘ ŀǳȄ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΤ  
o ф Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳ ; 

Ʒ Réduction, voire élimination, de tous les produits chimiques rajoutés aux biocides chimiques 

pour compenser leurs effets sur la corrosion et les dépôts de tartre dans les installations ; 

Ʒ tŀǎ ŘŜ ǊŜƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŘŞǊƛǾŞ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Ʒ DŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǉǳŀƴǘƛŦƛŀōƭŜǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ł ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴŜ 

technologie de rupture tout en réduisant ses coûts totaux : 

o мл҈ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜŀǳ ; 

o Prolongation de la durée de vie des installations estimée par la Société à 12,5% ; 

o Réduction des coûts ou taxes liés aux rejets de produits chimiques. 

Ʒ Un biocide classé « ǎŀƴǎ ŎƭŀǎǎŜ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ », ce qui dispense le biocide biologique de porter une 

quelconque étiquette de danger telle que:  

 

permettant à Amoéba de 
produire  son biocide biologique, 

captant ainsi une large part de la valeur ajoutée de sa technologie. La première unité de production 
industrielle est opérationnelle à Lyon-Chassieu depuis Octobre 2016. [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘŜ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎŜ ŦŜǊŀ ǇŀǊ ƭΩŀƧƻǳǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ 
chaque ligne existante όǾƻƛǊ ǎŜŎǘƛƻƴ сΦуΦн Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜύΣ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩŜƴ ŎŜ ǉǳƛ 
concerne le territoire européen, chaque ligne devrait pouvoir, à terme, couvrir environ 4%4 du marché 
européen des TARs industrielles. [ŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴ est attendue 
en Décembre 2017, ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩ!b{9{ Ŝƴ aŀǊǎ н017 ( non recommandation 
ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ ²ƛƭƭŀŜǊǘƛŀ ƳŀƎƴŀύΦ La deuxième ligne de production pour le 
territoire européen, initialement prévue fin 2016 devrait être opérationnelle courant 2018. La Société 
envisage de financer la construction desdites lignes en ayant essentiellement recours à des crédits-
baux bancaires. 

 

Amoéba a choisi de commercialiser son 
ǇǊƻŘǳƛǘ Ǿƛŀ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Şǘŀōƭƛǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ 
selon un business model gagnant-ƎŀƎƴŀƴǘΦ [Ŝǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ 
ŎƘŀǊƎŞǎ ŘΩŀǎǎǳrer le bon fonctionnement et la sécurité de leurs TAR. Le biocide biologique BIOMEBA 
de Amoéba leur permet de se différencier dans une activité très concurrentielle. Amoéba a déjà signé 
                                                           

4 Voir section 6.7.2.3. du présent document de référence 

¦ƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǾŀƭƛŘŞ ƛǎǎǳ ŘΩǳƴŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜ 

Un outil de production opérationnel3 

Une commercialisation indirecte, créatrice de valeur 
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deux contrats avec, respectivement, un distributeur français (Aquaprox) et un distributeur Canadien 
όaŀƎƴǳǎύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘƻǳȊŜ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ ŀǾŜŎ ŘŜǳȄ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ LǘŀƭƛŜƴǎ ό5ǊŜǿƻ 
et NCR Biochemical), un distributeur Allemand (Aquaconcept), un distributeur pour le Benelux 
(Novochem), un distributeur pour la Pologne (Aquaconcept), un distributeur en Espagne (Oxidine), un 
distributeur en Turquie (Green Chemicals), un distributeur au Brésil (Green Chemicals)  , trois 
ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎ ŘŜǎ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ  
(Earthwise, Aquaserv et Kroff) ainsi que le plus grand acteur national, Garratt-Callahan. 

 
[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

Mise sur le Marché (AMM) permettant la commercialisation en Europe a été déposé au T2 2014 en 
Europe. [ŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƴŘǳŜ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΦ 

La Société envisage une AMM aux États-Unis S2 2018 (voir section 6.9.1 du présent document de 
ǊŞŦŞǊŜƴŎŜύΦ  bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ Ŝƴ ŀǘǘŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ 
¦ƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩ9t! όŀƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ lancer des tests 
wϧ5 Ǉŀȅŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴƻǊŘ-américain. 

La Société estime que compte tenu de la 
nouvelle réglementation et de sa constante 

évolution, notamment en Europe avec les mises en application de la Directive Cadre sur l'Eau, les 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
¢!wǎ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴ ǾǊŀƛ ŘŞŦƛ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴΦ /Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǾǊŀƛǘ 
favoriǎŜǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀΦ !ƛƴǎƛΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜǎ 
tests R&D en dehors de la France, la règlementation a été un facteur essentiel de décision pour 5 
industriels européens de renom.  

 

 

La prochaine étape majeure de la société est le passage en phase commerciale dès obtention des 
autorisations de mise sur le marché. 

Première commercialisation attendue en 2018 

[ŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ 

Synthèse des prochaines étapes envisagées pour la Société 
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Au-delà du marché des tours aéro réfrigérantes, le Groupe pourrait se tourner à court terme vers de 
ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ 9ŀǳȄ /ƘŀǳŘŜǎ {ŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊ 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘƾǘŜƭƭŜǊƛŜ ό9/{ύΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŜǊ Ŝƴ нлмт ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǘŜǎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9/{Σ !ƳƻŞōŀ 
a déjà mis en place un prototype ŘŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ǎŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ [ȅƻƴ-Chassieu. 
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 [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ǊŞŦƭŞŎƘƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ōǳǎƛƴŜǎǎ ƳƻŘŜƭs autour de sa technologie 
amibienne pour les domaines des TAR et des centrales nucléaires. Un nombre important de sites 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ǾƻƭǳƳŞǘǊƛŜ ŘΩŜŀǳ Ł ǘǊŀƛǘŜǊ ǘǊŝǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜs références de 
produits du Groupe dont le maximum est de 20 litres. La gestion opérationnelle simple et automatisée 
du site de production de Lyon Chassieu et sa capacité à pouvoir être compactée en format « skid », 
ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ son biocide implantée sur le site 
client et directement reliée Ł ǎƻƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ Ł ǘǊŀƛǘŜǊΦ 
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6.2 [Ŝǎ !ǘƻǳǘǎ ŘΩ!ƳƻŞōŀ 

Amoéba dispose de nombreux atouts pour devenir un acteur de référence sur le marché des biocides 
όŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎύ du trŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŜǎǘƛƳŞ Ł нм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩ9ǳǊƻǎ5. Ces 
atouts sont développés plus largement dans le reste du présent document de référence et se résument 
principalement comme suit : 

Ʒ Une technologie de rupture « biologique » qui permet de résoudre les problématiques liées à 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŀǳǎǎƛ 

radical que celui connu lors du passage de la pharmacie chimique à la biopharmacie au cours des 

dernières décennies.  

Ʒ Une focalisation sur les ¢!wǎΣ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ϵмΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ6 où les besoins sont les plus immédiats. 

wŞǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ł ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜ 

choix du marché des TARs (hors nucléaire) semble particulièrement opportun pour une 

pénétration rapide. 

Ʒ Une pénétration qui devrait être accélérée par les nouvelles réglementations en matière 

environnementale.  

Ʒ Un business model potentiellement créateur de forte valeur ajoutée. Amoéba commercialisera 

son biocide biologique via des distributeurs en vendant son produit à un prix de vente qui inclura 

les royalties précédemment envisagées (voir section 6.7.4 du présent document de référence). 

Cette approche a été largement plébiscitée par tous les acteurs, y compris Amoéba, pour une 

relation comptable simplifiée et moins onéreuse entre la société et ses distributeurs.  

Ʒ [Ω9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ ǇǊŞŎǳǊǎŜǳǊǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ 
développement en Amérique du Nord. [Ω9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǇƻƛƴǘŜ ǎǳǊ ƭŀ 
réglementatiƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭƻǎŜΦ 
!ƳƻŞōŀ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ ŘŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀƎŜƴŎŜ CǊŀƴœŀƛǎŜ !b{9{Σ ǉǳƛ ŀ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ƭŀ 
classification du biocide biologique « ǎŀƴǎ ŎƭŀǎǎŜ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŜƴvironnement » 
en accord avec le Règlement CLP n° 1272/2008 du Parlement européen relatif à la classification, 
Ł ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞƭŀƴƎŜǎ ; 

Ʒ Le fort potentiel du marché nord-américain. La société considère que son biocide biologique 

pourrait être enregistré au cours du second semestre 2018 aux Etats-Unis et au Canada. La société 

étudie néanmoins la faisabilité de facturer des prestations aux Etats-Unis dans un cadre de 

recherche et déveƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ¢!w Řŝǎ ƭŜ ǎŜŎƻƴŘ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ нлмтΦ   Un contrat de 

ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ aŀƎƴǳǎ ŀǳ /ŀƴŀŘŀ Ŝǘ ǉǳŀǘǊŜ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ 

signées aux Etats Unis avec des distributeurs au niveau régional et national (Aqua-Serv, Earthwise, 

Garratt-Callahan et Kroff) Voir section 6.8 du présent document de référence ; 

Ʒ Un déploiement commercial déjà amorcé avec н /ƻƴǘǊŀǘǎ Ŝǘ ŘƻǳȊŜ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǎƛƎƴŞŜǎ Ŝƴ 

Europe et Amérique du Nord. 

 

                                                           

5 Market&Market, Freedonia Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŦŀƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ό!ǉǳŀǇǊƻȄ Ŝǘ bŀƭŎƻ 9Ŏƻƭŀōύ 
6 Voir section 6.4.2. du présent document de référence 
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Ʒ Une industrialisation en bioprocess optimisée. [Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 

ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ǎŀƴǎ ŦŀƛƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ŝǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǊŞǳǎǎƛǘŜǎ ŘΩ!ƳƻŞōŀ 

en 2016. Bien au-delà des attentes initiales de 2014, la société a réalisé un « sans faute » pour 

assurer une production sans arrêt 24 heures/24 et 7 jours sur 7 avec seulement 8 techniciens du 

ƭǳƴŘƛ ŀǳ ǾŜƴŘǊŜŘƛ ŘŜ тƘ Ł мфƘΣ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Řǳ ǘŜƳǇǎ ƭΩǳǎƛƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƴǘ ǎƻǳǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ł ŘƛǎǘŀƴŎŜΦ 

Ʒ Une unité de production facile à dupliquer. Parallèlement à cette maitrise de son outil 
industriel, Amoéba a pu tester sa stratégie de « copy/paste » pour ses usines en installant en 
moins de 6 mois sa petite unité industrielle (EVE) au Canada avec ses propres équipes 
Canadiennes. 

Ʒ Une propriété industrielle bien sécurisée. Le biocide biologique Amoéba est protégé par une 

licence exclusive sur une famille de brevets enrichie par trois familles de brevets déposés par la 

Société représentant au total 35 brevets dont 21 ont été délivrés. 

Ʒ Une équipe de Direction expérimentée 

 

6.3 [Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ Ǉƭǳǎ 
en plus pressant 

6.3.1 Les différents pathogènes à éliminer, un enjeu de santé publique 

Le risque bactérien est considéré par les autorités sanitaires mondiales comme un enjeu majeur de 
santé publique. Les infections bactériennes sont répertoriées pour évaluer leur incidence sur la santé 
publique et leur capacité à se développer malgré des traitements pour les réduire. Le schéma qui suit 
reprend quelques données clés pour les bactéries pathogènes les plus courantes. Les infections dues 
à « pseudomonas ηΣ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ƎŜǊƳŜǎ ŘΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴ ƴƻǎƻŎƻƳƛŀƭŜΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ Ŝƴ нллф Ŝƴ 
CǊŀƴŎŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ прл ллл Ŏŀǎ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƳƻǊǘŀƭƛǘŞ ŞƭŜǾŞŜΦ [Ŝ ƎŜǊƳŜΣ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭƻǎe, la 
« Légionelle » a, quant à lui, été diagnostiqué en 2013 chez 1262 patients avec un taux de mortalité de 
20%. Plus préoccupant, les « chlamydia » ont vu une explosion de la fréquence des contaminations en 
France, leur taux passant de 1,6 % de la population en 2006 à 10% en 2009. Les « klebsiella », bactéries 
pathogènes, représentaient en 2009 plus de 22 500 cas en France avec un taux de mortalité de 50%.  
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Ces contaminations des êtres humains par des bactéries pathogènes ont depuis longtemps fait prendre 
ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳȄΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǳƴ ǾŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ǇǊƻƭƛŦŞǊŀǘƛƻƴ ōŀŎǘŞǊƛŜƴƴŜΣ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǳƴ 
ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ  

Les scientifiques et les autorités sanitaires reconnaissent que les outils disponibles pour lutter contre 
ŎŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ŀƴŎƛŜƴǎ Ŝǘ ƴŜ ŘƻƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜǎ ƻǳǘƛƭǎ 
ǎƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΣ ŀǇǇŜƭŞǎ ōƛƻŎƛŘŜǎΦ aŀƭƎǊŞ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
de ces biocides, la contamination par les bactéries pathogènes reste non résolue puisque les bactéries 
ƻƴǘ ǘǊƻǳǾŞ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ ƻǳ ŘΩŞǾƛǘŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΦ 

Cŀƛǎŀƴǘ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŞŜ ŘŜǎ ƛƴŦŜŎǘƛƻƴǎ ōŀŎǘŞǊƛŜƴƴŜǎΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊes ont mis en place 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ 
ǘǊŀƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳȄ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
européennes et américaines ainsi que des « bonnes pratiques » mises en place qui permettent 
ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŏƻƴǎǘŀƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴǘǊŜ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜƴǎΦ 

6.3.2 [Ŝǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ł ǳǘƛƭƛǎŜǊ ŜŦŦƛŎŀŎŜƳŜƴǘ 

Vers 1914, un premier biocide capable de combattre des bactéries a vu le jour en Europe sous le nom 
de Javel ou chlore. Plus tard, le chlore sera associé presque automatiquement avec le brome. En effet, 
le chlore étant beaucoup moins actif lorsque le pH devient supérieur à 7.5 il est souvent important de 
ƭǳƛ ŀŘƧƻƛƴŘǊŜ Řǳ ōǊƻƳŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭǳƛ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ł ŘŜǎ ǇI ŞƭŜǾŞǎΦ ¦ƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōǊƻƳŜ Ŝǎǘ 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ǊŞŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇIΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭΩŜŀǳ ǊŜǎǘŜ Ł ǳƴ ǇI ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ǇƻǳǊ 
permettre au cocktail de biocƛŘŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀŎǘƛŦΦ 

5ŜǾŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƭƻǊŞǎ Ŝǘ ōǊƻƳŞǎΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ 5ƻǿ /ƘŜƳƛŎŀƭ ŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ Ŝƴ мфтп ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŎƘƛƳƛǉǳŜΣ ƭΩƛǎƻǘƘƛŀȊƻƭƻƴŜΦ 
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Quelques	rŞcentes	ŞpidŞmies	
Å Irlande	2013	:	83	cas,	18	morts(5)	

Å Espagne	2014	:	40	cas,	8	morts(5)	
Å Portugal	2014	:	311	cas,	8	morts(5)	
Å Allemagne	2014	:	23	cas,	2	morts(5)	

Å New	York	2015:	113	cas,	12	morts(6)	

Legionella:	12%	de	mortalitŞ	

Å France	2013:		1,262	cas,	143	
morts(4)	

Pseudomonas		

450,000	cas	par	an	en	France(1)	

Chlamydia		

6	millions	cas	par	an	en	France(2)	

Klebsiella	

22,500	cas	par	an	en	France(3)	

(1)	Docteur	Ca oen,	Hƾpital	Valenciennes	2009		
(2)	INVS	rapport	2009	
(3)	Professeur	Didier	Raoult	&	Le	Monde	2009		

(4)	INVS	donnŞes	2013		
(5)	h p:/ /hcinfo.com	
(6)	h p:/ /www.lapresse.ca	



 

Page 61 sur 352 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎΣ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ƎƭǳǘŀǊŀƭŘŞƘȅŘŜ Ŝt le DBNPA ont ensuite été introduites afin de tenter 
de concurrencer le chlore ou tout du moins de venir en complément. 

La réglementation REACH, destinée à moderniser la réglementation européenne en matière de 
ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŀ ǊŜƴŘǳ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ƭΩŜƴregistrement des produits chimiques afin de mieux 
évaluer leur toxicité et leur écotoxicité. Les substances fabriquées ou importées en vue de leur 
ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ L όL! ƻǳ L.ύ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 
98/8/CE du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides (remplacée par le 
règlement (UE) n° 528/2012) sont considérés comme étant enregistrées au titre de la réglementation 
REACH. En application de la réglementation européenne en matière de produits biocides, les autorités 
ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ƴΩƻƴǘ ǾŀƭƛŘŞ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ǘŜƭƭŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭΩǳƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƴΩŀ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ŘŜ о ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ 
actives : lŜ ŎƘƭƻǊŜΣ ƭŜ ōǊƻƳŜ Ŝǘ ƭΩƛǎƻǘƘƛŀȊƻƭƻƴŜ ; innovations datant respectivement de 1914, 1960 et 
мфтпΣ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΦ /Ŝǎ ǘǊƻƛǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜΦ [Ŝ ŎƘƭƻǊŜ Ŝǘ ƭŜ ōǊƻƳŜ ǎƻƴǘ ǘrès majoritairement associés dans le 
Ŏŀǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ¢ƻǳǊǎ !ŞǊƻ wŞŦǊƛƎŞǊŀƴǘŜǎ ό¢!wύ ŀŦƛƴ ŘΩŞƭŀǊƎƛǊ ƭŜ ǎǇŜŎǘǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
biocides dans le but de couvrir une gamme de pH allant de 6 à 10. En effet, le chlore est moins efficace 
au-ŘŜǎǎǳǎ ŘΩǳƴ pH de 7,5 fréquemment rencontré dans les TAR sans un contrôle préalable du pH par 
ŀŘƧƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎƛŘŜ ǎǳƭŦǳǊƛǉǳŜΦ 

Les dossiers règlementaires sont adaptés à la dangerosité des substances dont est envisagée la mise 
sur le marché. Un dossier règlementaire de nouvelle substance chimique est très contraignant avec un 
ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ƭƻƴƎǳŜǎ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎΦ [Ŝǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ 
ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳƴŜ 
démonstration statistique de leur diffusion dans des milieux comme les eaux des nappes phréatiques, 
les rivières, etc. 

9ƴ ŜŦŦŜǘ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŦǊŞǉǳŜƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩŀŎŎǳƳǳƭŀǘƛƻƴΣ ŎŜ ǉǳƛ ƎŞƴŝǊŜ 
des effets toxiques à moyen et long terme.  

Au regard dŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǉǳŜ ǇƻǎŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
nouveau biocide chimique serait de plusieurs centaines de millions de dollars7. 

6.3.3 Peu de technologies alternatives ont démontré leur efficacité 

Des solutions physico-ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŞǘŞ ŞǘǳŘƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ǇŀƭƛŜǊ ƭΩƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ 
ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΦ !ǳŎǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ƴΩŀ Ǉǳ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǇǊƻǳǾŜǊ ǎƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ǎǳǊ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ŘŜ 
taille importante et leur utilisation reste réservée à des usages domestiques ou à des applications très 
confidentielles. Par exemple, les UV (rayons ultra-violets) ont été testés sans que leur application 
puisse trouver un débouché industriel du fait de leur incapacité à couvrir le risque bactérien sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ ŀŞǊƛŜƴ Ŝǘ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴΣ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛƻƴ ƴΩŞǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ 
les lampes à UV doivent être positionnées à des points fixes du réseau.  

De même, les méthodes physico-ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ƻǳ ŘΩŞƭŜŎǘǊƻƳŀƎƴŞǘƛǎƳŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ ŎƻƴǾŀƛƴŎǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ 
ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŞƳƻƴǘǊŀƴǘ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǘƘƻƎŝƴŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ 
légionelle dans les Tours Aéro Réfrigérantes (TAR).  

                                                           

7 Source : Crop Life America 
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Les enzymes seraient également une piste alternative possible aux biocides chimiques. La société belge 
Realco affirme8 « avoir fait une découverte majeure sur les propriétés des enzymes naturelles, à la fois 
excellents nettoyants et épurateurs, qui a permis à Realco de fabriquer et commercialiser des produits 
9ƴȊȅƳŀǘƛǉǳŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘǎΦ /Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘǊƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǘŀƴǘ Ŝƴ ƴŜǘǘƻȅŀƎŜ ǉǳΩŜƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
eaux ηΦ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǉǳŜ wŜŀƭŎƻ ŀƛǘ ǾŀƭƛŘŞ ǎŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ 
dans les TAR. Par ailleurs, contrairement à la solution proposée par le Groupe Amoéba, la société 
Realco ne revendique aucun effet biocide de ses enzymes, mais simplement une capacité à dissoudre 
les graisses présentes dans les eaux  

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻȊƻƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴ ǇǊŞ-ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ Ŝǘ ǊŜǉǳƛŝǊŜ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ 
ǎǇŞŎƛŀǳȄΦ [Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŎŜƴǎŞǎ şǘǊŜ Ƴƻƛƴǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ 
halogénés, toutefois leur utilisation nécessite une attention particulière qui se révèle onéreuse et 
inadaptée pour certaines situations. 

 

6.3.4 Le Biofilm, un réservoir de pathogènes inaccessible aux biocides chimiques 

[ŀ ŎŀǳǎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ όƭŜ ŎƘƭƻǊŜΣ ƭŜ ōǊƻƳŜ Ŝǘ ƭΩƛǎƻǘƘƛŀȊƻƭƻƴŜύ 
réside dans leur incapacité à traiter le risque bactérien dans le biofilm. Le biofilm est un amas de 
ōŀŎǘŞǊƛŜǎ ǉǳƛ ǎŜ ŎƻƭƭŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǳȅŀǳȄ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ 
et autres micro-organismes. Le biofilm constitue de fait le principal réservoir des bactéries pathogènes.  

Selon une étude réalisée par Dalkia en 2011, 99,5% 9 des légionelles se situent dans le biofilm, ce qui 
ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ƴŜ ǘǊŀƛǘŜƴǘ ǉǳŜ лΣр҈ ŘŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜǎΣ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ǎǳǊƴŀƎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΦ  

Les produits chimiques ne pénétrant pas dans le biofilm, les bactéries et autres agents pathogènes 
ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ǎΩȅ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊΦ [Ŝǎ ǇǊŞŘŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜǎΣ ƭŜǎ ŀƳƛōŜǎ ƭƛōǊŜǎΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ 
ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ10 et qui se nourrissent du biofilm, ont également été détournées 
ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜǎΦ 

Pour rappel, les amibes sont des êtres vivants unicellulaires eucaryotes anciennement classés dans le 
grand groupe des protozoaires. 

Les amibes sont caractérisées par un corps cellulaire déformable émettant des prolongements de 
forme changeante, les pseudopodes, qui leur permettent de ramper sur un support ou de capturer des 
proies microscopiques par phagocytose. 

Ce sont pour la plupart des espèces libres vivant dans les eaux, les sols humides, les mousses, certaines 
pouvant être à l'origine de pathologies diverses.  

Les bactéries pathogènes pénètrent dans ces amibes résistantes aux produits chimiques afin de se 
protéger et de se multiplier. Les bactéries pathogènes ont ainsi trouvé deux façons de se protéger des 
biocides chimiques ajoutés dans un circuit d'eau : se replier dans le biofilm ou pénétrer dans des 
ŀƳƛōŜǎΦ [Ŝǎ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ ŀƛƴǎƛ ǇǊƻǘŞƎŞŜǎ Ǿƻƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ǎŜ ǊŞǇŀƴŘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ Ł ŘŜǎ 
moments imprévisibles et constituer un dangŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜΦ 

                                                           

8 Source : site internet de Realco 
9 Etude Dalkia : Legio ARS 2011 V2 
10 4%#(./,/')%3 $% ,ȭ%!5 - Alimentation en Eau Potable - 00AEP00 Décembre 2007 
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La seule méthode théoriquement efficace pour lutter contre ce phénomène consiste à maintenir une 
ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŞƭŜǾŞŜ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜ ŎƘƛƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳΦ /ŜŎƛ ǇƻǎŜ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǳƴ ŀǳǘǊŜ 
ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ǘƻȄƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜnt. En effet, les biocides chimiques et certains de 
ƭŜǳǊǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴΣ ǎƻƴǘ ǘƻȄƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
biocides chimiques dégage des produits tels que le ŎƘƭƻǊƻŦƻǊƳŜΣ ƭΩŀƭƪȅƭǇƘŞƴƻƭ Ŝǘ ƭΩŀŎƛŘŜ ŎƘƭƻǊƻ-
acétique. Ces dérivés ǎƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƴŞŦŀǎǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŜǘΣ ƻǳǘǊŜ ƭŜǳǊ ǘƻȄƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ 
ƭŀ ŦŀǳƴŜ Ŝǘ ƭŀ ŦƭƻǊŜΣ ƛƭǎ ƻƴǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘΩŀƴŞŀƴǘƛǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀǳ ōƻƴ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎΦ ¦ƴŜ ǳǘƛƭisation trop élevée de biocides 
ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŀ ŘƻƴŎ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ŝƴ ŎŀǎŎŀŘŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜǎ Ł ƳŜǎǳǊŜǊΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǉǳŜ ŘŜǎ 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ǎǘǊƛŎǘŜǎ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
concentration des biocides chimiques et que le besoin de trouver un biocide efficace, facile 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀƴǎ ŘŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Řǳ 
secteur. 

6.4 !ƳƻŞōŀ ǾƛǎŜ Ł ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊ ǎŀ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
biocides chimiques dans un premier domaine représentant un marché potentiel 
ŘŜ ϵмΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ 

6.4.1 [Ŝ ƳŀǊŎƘŞ ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ нм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩ9ǳǊƻǎ Řŀƴǎ ŘŜ 
ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ  

Le marché mondial des biocides chimiques pour le traitemŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŞǾŀƭǳŞ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ нм 
milliards ŘΩŜǳǊƻǎ11. 

 /Ŝ ƳŀǊŎƘŞ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǎǳƛǾŀƴǘ : 

 

 

 

La Société a analysé ces différents segments et a choisi dΩen privilégier 3 dans un premier temps  : 

                                                           

11 aŀǊƪŜǘϧaŀǊƪŜǘΣ CǊŜŜŘƻƴƛŀ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŦŀƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ό!ǉǳŀǇǊƻȄ Ŝǘ bŀƭŎƻ 9Ŏƻƭŀōύ  
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¶ Les Tours Aéro Réfrigérantes (TAR) industrielles : segment le plus facile à pénétrer en raison 
ŘΩǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ǇǊŜǎǎƛƻƴ ǎǳōƛŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǇƻǳǊ ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ 
et environnementale. Ce marché est, par ailleurs, assez fragmenté et rendu accessible par la 
dynamique des « ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳȄ », partenaires commerciaux de sociétés innovantes comme 
Amoéba. 

¶ Les TAR nucléaires : il existe des incitations réglementaires similaires pour trouver des 
technologies se substituant aux biocides chimiques. Le marché est très concentré dans chaque 
pays par la présence de peu de clients finaux (en France, un seul client, EDF) 

¶ Les eaux chaudes sanitaires (ECS) : une forte demande pour toutes les ECS des établissements 
recevant du public pour qui le risque de légionellose est une problématique mal traitée 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǎǘ ŜȄǘǊşƳŜƳŜƴǘ ŞŎƭŀǘŞ Ŝǘ ǎƻƴ ŀŎŎŝǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǎǎƛ ŞǾƛŘŜƴǘ 
ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ¢!w ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ƻǴ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ǳƴ ǾŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘΦ tŀǊ 
ailleurs, sur ce segment de marché, dans la mesure où les eaux traitées sont en contact de 
ƭΩşǘǊŜ ƘǳƳŀƛƴΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǎΦ 

6.4.2 Le marché des Tours Aéro Réfrigérantes industrielles sur lequel se focalise initialement 
Amoéba représente un pƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ϵмΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 

La Société focalise en premier lieu ses efforts sur le marché des TAR industrielles (hors nucléaires) qui 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ όϵмΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀtions de 
la Société détaillées ci-dessous). Ce marché est jugé particulièrement pertinent par le Groupe pour 
déployer sa technologie compte tenu des impératifs de sécurité imposés aux industriels et à la 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ƻŦŦŜǊǘŜ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ Ǿƛŀ ŘŜǎ Řƛǎǘributeurs existants. 

Cette estimation de marché en valeur a été réalisée en calculant pour chaque zone le nombre de TAR 
existantes (ce chiffre est par exemple bien connu en Europe où chaque TAR doit être enregistrée dans 
les registres nationaux compte tenu de leur dangerosité liée à la transmission possible de Légionelle). 
[ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀƛƭƭŜǎ ŘŜ ǘƻǳǊǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŞǎ ǇŀǊ ŎŜǎ ¢!w Ŝǘ ŘΩŜƴ 
ŘŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘΩŜŀǳ Ł ǘǊŀƛǘŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎΦ /Ŝ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ Ł ǘǊŀƛǘŜǊ ŀ Şǘé traduit en valeur 
de marché de biocide biologique en estimant la concentration de biocides moyenne utilisée ainsi que 
le prix de vente auquel les industriels achèteraient le biocide. Cette évaluation a abouti à la répartition 
du potentiel par continent reprise dans la figure qui suit. 

 

Selon la Société, la mise sur le marché rapide de sa technologie en Europe et aux États-Unis, lui 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ǎŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜǊ ǎǳǊ ру҈ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ мΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΣ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ 
un modèle économique décrit dans la section 6.6.4 du présent document de référence. 

Le nombre de TAR en Europe est estimé à partir du nombre de TAR enregistrées en France sur le site 
de la DRIRE12 όмо ллл ¢!wύΦ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ŜȄǘǊŀǇƻƭŞ ŎŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ł ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝƴ ƭŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŀƴǘ 

                                                           

12 http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr 
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ǇŀǊ ƭŜ ŎƻŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ 
de TAR en Europe estimé à 200 000 unités.   

Il résulte ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳΩŜƴ 9ǳǊƻǇŜΣ птф aƳ3 ŘΩŜŀǳ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǘǊŀƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ¢!wΦ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞ 
estime que 1 litre de son produit permet de traiter 100 m3 ŘΩŜŀǳ ŀǾŜŎ ǳƴ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ł ǳƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ 
ŘŜ мллϵ ǇŀǊ ƭƛǘǊŜΣ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǎΩŞƭŝǾŜǊŀƛǘ ŀƛƴǎƛ Ł птф aϵ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜΦ /Ŝ ŎƘƛŦŦǊŜ Ŝǎǘ 
ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǾŜŎ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜ нллу13 évaluant la quantité de biocides pour 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ¢!w Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ ŘŜ тр ллл Ł млл ллл ǘƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǎŀŎƘŀƴǘ ǉǳŜ м ƪƎ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜ ŎƘƭƻǊŞ Ŝǎǘ 
vendu en moyenne à prix catalogue compris entre 3 à 5 euros14, soit une taille de marché pour les 
ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ орл aϵΦ 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎŜǊŀ ǾŜƴŘǳ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ол҈ Ǉƭǳǎ ŎƘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ 
chimiques engendrant une augmentation de la taille du marché global des biocides, ce qui explique la 
différence entre les deux estimations.  

Pour les États-Unis et le reste du monde, la Société a fait des hypothèses similaires qui ont été 
recroisées avec les estimations du marché des biocides chimiques faites par la société Freedonia et 
GWI (Global Water Intelligence) pour les États-Unis et la Chine. Il ressort de cette analyse un marché 
Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ¢!w Ŝǘ Ŝƴ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ ǘǊŀƛǘŞ ǎŜ ǊŞǎǳƳŀƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 

 

Source : analyses Amoéba détaillées ci-dessus 

 

6.5 Le traitement des Tours Aéro Réfrigérantes par les biocides chimiques pose des 
ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 

Les Tours Aéro Réfrigérantes, aussi appelées tours de 
refroidissement sont des installations de grande taille permettant de 
ǊŜŦǊƻƛŘƛǊ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩŜŀǳȄΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƭƛƳŀǘƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ Řŀƴǎ 
le nucléaire.  Les TAR sont la façon la plus efficace et économique de 
ǊŜŦǊƻƛŘƛǊ ŘŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘΩŜŀǳ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΦ 

 

 

[Ŝǎ ¢!w ǊŜŦǊƻƛŘƛǎǎŜƴǘ ƭΩŜŀǳ ŘΩǳƴ ŎƛǊŎǳƛǘ Ŝƴ ƭŀ ǾŀǇƻǊƛǎŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŦƭǳȄ ŘΩŀƛǊΦ /ŜǘǘŜ ǾŀǇƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŦŀŎƛƭƛǘŜ 
ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǘǊŝǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ƴŀƛǎ ŘŞƎŀƎŜ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ǇŀƴŀŎƘŜ ŘŜ ǾŀǇŜǳǊΦ {ƛ ƭΩŜŀǳ Řǳ 

                                                           

13 http://projects.cowiportal.com/ps/A001024/Documents/3 Project documents/Final report/Annex 1_Summary descriptions of PT 1-

23_draft 23.10.2008.doc 
14 http://boutique.anexo.fr/biocide-desinfectant-legionelle-tar-ecs-algue/214-tar-b-ob-1kg.html 

 

Exemple de TAR industrielles 
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réseaǳ ŘΩŜŀǳΣ ǉǳƛ ŎǊŞŜ ŎŜ ǇŀƴŀŎƘŜ ŘŜ ǾŀǇŜǳǊΣ Ŝǎǘ ŎƻƴǘŀƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ōŀŎǘŞǊƛŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŀ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜΣ 
elle peut contaminer sur une grande distance un nombre important de personnes. Par exemple, 
ƭΩŞǇƛŘŞƳƛŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩƘƛǾŜǊ нлло-2004 dans le Pas-de-Calais (près de 86 cas 
constatés et 18 morts) a touché des personnes à plusieurs dizaines de kilomètres de la TAR 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŞŜΦ tƻǳǊ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜŀǳ ŎƻƴǘŜƴǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƛǊŎǳƛǘ ŘŜ ƭŀ ǘƻǳǊ 
est traitée avec des biocides chimiques.  

 

 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ǳƴŜ ¢!w ǉǳƛ ŞŎƘŀƴƎŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ оллл Y² ǇƻǳǊǊŀ ŎƻƴǎƻƳƳŜǊ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нл ллл Ƴо 
ŘΩŜŀǳΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŘŜ нΣр ŦƻƛǎΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ƭŀ 
¢!w ƴŜ ǎŜǊŀ ŎƘŀƴƎŞŜ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ¢!w ŀǳǊŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞ нΣр Ŧƻƛǎ ƭŜ ŎƛǊŎǳƛǘ Řǳ 
ǊŞǎŜǊǾƻƛǊ ǾŜǊǎ ƭŜ ǇŀƴŀŎƘŜ ǎŀƴǎ ŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜŀǳ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘΦ [ϥŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜŀǳ ǎŜ Ŧŀƛǘ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎŜ 
ŘŞŎƭŜƴŎƘŜ ǉǳŀƴŘ ǳƴ ŎŀǇǘŜǳǊ ŘŞǘŜŎǘŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳƛƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ǘǊƻǇ ŞƭŜǾŞŜΦ  /ŜŎƛ 
iƴŘƛǉǳŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ŘƛƭǳŜǊ ƭΩŜŀǳ Řǳ ŎƛǊŎǳƛǘ ǇŀǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ƳƛƴŞǊŀǳȄΦ /ŜǘǘŜ 
ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘŜ ƭΩŞǾŀǇƻǊŀǘƛƻƴ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀƴŀŎƘŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘŜ ƭΩŀǊǊŀŎƘŀƎŜ 
ŘŜ ƳƛƴŞǊŀǳȄ ŘǶ Ł ƭŀ ŎƻǊǊƻǎƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ 
produits chimiques sont rajoutés. 

La table ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǊŞǎǳƳŜ ƭŜ ŘƛƭŜƳƳŜ ŀǳǉǳŜƭ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ǘǊŀƛǘŜǊ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ƭŜǳǊ ¢!w : 

 

 

Prévenir la contamination des TAR 

Ƹ 
Utiliser une grande quantité de biocides 

chimiques 

Prévenir les rejets de produits chimiques dans 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Ƹ 
Utiliser le moins possible de biocides chimiques 

Pour prévenir ces contaminations, les TAR sont 
répertoriées dans la plupart des pays et sujettes 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŜƴǘǊaine 
nécessairement des rejets plus au moins 
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à une réglementation stricte pour éviter les 
risques de contamination, et notamment le 
risque de prolifération de légionelles. Les 
autorités ont également imposé des suivis 
ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
de suivi. Les industriels sous-traitent en général 
ce traitement à des sociétés spécialisées dans le 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ όbŀƭŎƻ-Ecolab, GE-Water, 
!ǉǳŀǇǊƻȄ ΧύΦ /Ŝǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
des biocides chimiques.  

importants de produits chimiques dans 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƻǳΣ Řŀƴǎ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎΣ 
dans les eaux usées. Ceci est devenu un vrai 
ǇǊƻōƭŝƳŜ Ŝǘ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ /ŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ƳƻŘƛŦƛŞŜ 
a mis en place une série de mesures destinées à 
éliminer les rejets de produits ou sous-produits 
ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /ŜŎƛ ǊŜƴŘ 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ 
difficile et potentiellement très coûteuse.  

 

 

 

 

6.5.1 [Ŝ ŎƻǶǘ ǘƻǘŀƭ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōƛƻŎƛŘŜ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ŘƻǳōƭŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ 
prise en charge de leurs effets secondaires. 

Le schéma ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŞŎǊƛǘ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ ƛƴŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜǎ 
chimiques : 
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hǳǘǊŜ ƭΩŀǎǇŜŎǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳent décrits au paragraphe précédent, les 
biocides chimiques ont des « effets secondaires/collatéraux » qui sont très importants et en font une 
ǎƻƭǳǘƛƻƴ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ŎƻǶǘŜǳǎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ǇŀǊŀit: 

¶ tƻǳǊ şǘǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎΣ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ƭΩŀdjonction de réducteurs de pH Ą Apport 
ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŀŎƛŘŜ ǎǳƭŦǳǊƛǉǳŜΦ 

¶ [Ŝǎ .ƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎƛŘŜ ǎǳƭŦǳǊƛǉǳŜ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŎƻǊǊƻǎƛŦǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŀƴǘƛ-corrosifs Ą Coût supplémentaire 

¶ La corrosion accroit le contenu en minéǊŀǳȄ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŎŜ ǉǳƛ ŜƴǘǊŀƛƴŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŜŦŦŜǘǎ ƴŞŦŀǎǘŜǎ : 
o Lƭ Ŧŀǳǘ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ǘǊƻǇ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ƳƛƴŞǊŀǳȄ όǘŜƭ ǉǳŜ 

mesuré par la conductivité) Ą ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ  
o /Ŝǎ ƳƛƴŞǊŀǳȄ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ favorisent les dépôts de tartre, nécessitant 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƴǘƛ-ǘŀǊǘǊŜ Ŝǘ ƭΩŀŘƻǳŎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ǇƻǳǊ 
réduire les dépôts Ą Cout supplémentaire 

¶ /ƻǶǘ ƭƛŞ Ł ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǘƻȄƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΦ /ƻƳƳŜ Ǿǳ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘΣ ŎŜŎƛ ǎŜ traduit 
selon les pays par un coût de traitement de ces eaux avant de les rejeter ou par des taxes 
ǇǊŞƭŜǾŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄΦ Ą Coût supplémentaire 

¶ La corrosion réduit la durée de vie des équipements Ą Coût supplémentaire 

 

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ŜǎǘƛƳŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝƴ ϵκƳо ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ¢!w ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ 
moyenne en France.  

Cout de traitement par biocide chimique ϵκ Ƴ3 

Biocide chimique 0,70     

Anti-tartre / Anti -corrosion 0,13     

Adoucissement 0,05    

Sur-consommation d'eau 0,12     

Taxe biocide chimique sur les rejets 0,17     
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Dégradation de la TAR liée à la corrosion 0,21   

Coût d'utilisation global  1,38 

 

Source : se reporter à la section 6.6.9 du présent document de référence sur les hypothèses utilisées 
(traitement à 1 ppm de chlore libre). 

 

6.6 Une technologie de rupture : BIOMEBA, ƭŜ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀ 

6.6.1 Description et fonctionnement du biocide biologique qui traite aussi le biofilm 

Amoéba a mis au point une technologie de biocidŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƳƛōŜ 
ŎƻƳƳŜ ŀƎŜƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΦ /ŜǘǘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜ 
recours à des biocides chimiques tout en garantissant un traitement plus efficace du risque bactérien 
Ŝǘ ƴΩƛƴŘǳƛǘ ŀǳŎǳƴ ǊŜƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

[ΩŀƳƛōŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀΣ Willaertia Magna c2c Maky, est naturelle et a été isolée 
dans une eau thermale française. Cette amibe est considérée comme ubiquitaire, présente 
naturelƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŎŜ ǉǳƛ ǊŞŘǳƛǘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ƴŞŦŀǎǘŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ induit par 
son utilisation comme biocide. 

Des scientifiques français dont le Professeur Pernin, spécialiste mondial des amibes, ont mis en 
ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǉǳŜ ŎŜǎ ǎƻǳŎƘŜǎ ŘΩŀƳƛōŜǎ sont capables de se nourrir des bactéries pathogènes mais 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀƳƛōŜǎ ƘŞōŜǊƎŜŀƴǘ ŘŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ ǇŀǘƘƻƎŝƴŜǎΦ /Ŝǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝƴ Ŧƻƴǘ ǳƴ 
ōƛƻŎƛŘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǇƻǳǊ ǎΩŀǘǘŀǉǳŜǊ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǊŞǎŜǊǾƻƛǊǎ ŘŜ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ ǇŀǘƘƻƎŝƴŜǎΣ Řŀƴǎ 
lΩŜŀǳ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ƭŜ ōƛƻŦƛƭƳΦ  

[ŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ōƛƻŎƛŘŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƳƛōŜ Willaertia Magna c2c Maky ŀ ŞǘŞ ōǊŜǾŜǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ 
[ȅƻƴΦ !ƳƻŞōŀ Ŝǎǘ ƭŜ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ǎǳǊ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ Řǳ ōǊŜǾŜǘ ǾŀƭŀōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлнт 
(voir la section 11 du présent document de référence). 

[Ωǳƴ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ŘŜ Willaertia Magna réside dans sa capacité naturelle à se nourrir du 
ōƛƻŦƛƭƳΣ ŎŜǘ ŀƳŀǎ ŘŜ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ ǎŜ ŘŞǇƻǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǳȅŀǳȄ ƭƻǊǎ Řǳ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 

/ƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ǎŎƘŞƳŀ Ŏƛ-dessous, la technologie de la Société est la seule à sa connaissance qui 
traite 100% du risque bactérien, à savoir les bactéries libres mais surtout les bactéries incluses dans le 
ōƛƻŦƛƭƳΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ όǎŎƘŞƳŀ ŘŜ ƎŀǳŎƘŜύΣ ǉǳƛ ƴŜ ǘǊŀƛǘŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ƳƛŎǊƻƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΣ Ŝǘ ƴΩƻƴǘ ŀǳŎǳƴ ŜŦŦŜǘ ǎǳǊ ƭŜ ōƛƻŦƛƭƳ Ŝǘ ƭŜǎ ōŀŎǘŞǊƛes/amibes 
porteuses de bactéries qui y sont contenues. 
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Amoéba a réalisé plus de 20  campagnes de tests industriels en France et en Europe- notamment chez 
Arcelor Mittal, SNF floegger, Vitacuire, Aéroport de Paris, Dalkia ou Haagen Dazs. Ces tests ont 
démontré la capacité de la technologie Amoéba à être utilisable simplement en milieu industriel et à 
être efficace sur les bactéries pathogènes incluses dans le biofilm15. 

6.6.2 Le biocide biologique BIOMEBA de Amoéba est classé « sans classe de danger pour 
ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ »16 

!ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ŘŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ 
plus drastiques, le produit BIOMEBA est classé sans classe de danger au sens du Règlement CLP n° 
мнтнκнллу Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜ ŘŜǎ 
substances chimiques et des mélanges.  

[ΩŞǘƛǉǳŜǘǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ !ƳƻŞōŀ ƴŜ ŎƻƴǘƛŜƴǘ pas ces pictogrammes  
ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ǇǊŞǾŜƴƛǊ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ ƻǳ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

 

Pour information, CLP est l'abréviation de l'expression anglaise «Classification,Labelling and 
Packaging» ou «classification, étiquetage et emballage». Le règlement CLP est entré en vigueur au sein 
ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ 2009 et la méthode de classification et d'étiquetage des produits 
chimiques qu'il introduit repose sur le système général harmonisé des Nations-Unies (SGH). Ce 
règlement a remplacé en 2015 deux actes législatifs antérieurs, à savoir la directive « Substances 
dangereuses» (DSD) et la directive «Préparations dangereuses» (DPD). 

[ŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀƴƴŜȄŜ м Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ /[t Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
rŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ǘƻȄƛŎƛǘŞǎΣ ŘŜ ǇŀǘƘƻƎŞƴƛŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘΩŞŎƻ-toxicité du produit effectuées pour sa 
mise sur le marché. Le système CLP est basé sur 15 classes de danger décrites ci-dessous : 

¶ Explosibles 

¶ Comburants 

¶ Extrêmement inflammables 

¶ Facilement inflammables 

¶ Inflammables 

¶ Très toxiques 

¶ Toxiques 

¶ Nocives 

¶ Corrosifs 

¶ Irritants 

¶ Sensibilisants 

¶ Cancérogènes 

¶ Mutagènes 

¶ Toxiques pour la reproduction 

¶ 5ŀƴƎŜǊŜǳǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

 

Les industriels qui sont fréquemment en contact avec des produits chimiques possédant une ou 
plusieurs classes de danger, ont fortement apprécié l'utilisation de ce biocide biologique lors des 
phases de tests et ce, tant pour des raisons de sécurité de leurs employés que pour des raisons de 
simplification des processus quotidiens de manipulation de produits chimiques.  

                                                           

15 tƻǎǘŜǊ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ нлмп ŘΩ!ƳƻŞōŀ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ŀǳ ŎƻƴƎǊŝs Européen des légionelles à Barcelone et San Francisco. 
16 Conformément au Règlement (CE)N° 1272/2008 relatif à la classification des substances et des mélanges. 

Biofilm 

Biofilm 
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Ainsi, l'aspect sécurisant de l'utilisation d'un biocide biologique, notamment pour la protection du 
personnel, séduit les industriels et s'inscrit parfaitement dans leur politique environnementale. 

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ŎƘƭƻǊŜ Ŝǘ ƭŜ ōǊƻƳŜ ǎƻƴǘ ŎƭŀǎǎŞǎ ŎƻƳƳŜ ƛǊǊƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŎƻǊǊƻǎƛŦǎ Ŝǘ ƭΩƛǎƻǘƘƛŀȊƻƭƻƴŜ Ŝǎǘ ŎƭŀǎǎŞ 
ŎƻƳƳŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀƴǘΣ ƛǊǊƛǘŀƴǘ Ŝǘ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ƳƻŞba est 
classé « sans classe de danger ». 

 

Le Biocide Amoéba se manipule 
sans protection spéciale  

(Technicien intervenant sur le produit Amoéba) 
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De ce fait, la Société considère que son produit pourrait être le seul produit sans classe de danger 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ŘŜ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ /9 нлллκсл 
interdisant les rejets de produits et sous-ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ ōŜǎƻƛƴ 
de traitement avant rejet. 

 

6.6.3 La nouvelle Directive cadre sur ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǾǊŀƛǘ 
accélérer la substitution des biocides chimiques par les biocides biologiques 

/ƻƳƳŜ ƛƴŘƛǉǳŞ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ нлллκслκ/9 Ŝǎǘ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎhnologies de biocides par les industriels européens. Ceux-ci ont en effet 
ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜΦ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ 
posséder une solution permettant de répondre à ces nouvelles exigences en matière de réduction ou 
ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƧŜǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΦ  

Aux États-¦ƴƛǎΣ ǎƛ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ 
contraignante, une loi dénommée « Clean Water Act » a été votée au niveau fédéral visant à limiter la 
pollution des eaux. 

[Ŝ /ƭŜŀƴ ²ŀǘŜǊ !Ŏǘ ŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ǳƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄΣ 
ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƭΩŀ ŦŀƛǘŜ Ŝƴ нлмл Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΦ 

La Société estime que la réglementation américaine devrait converger vers les réglementations 
européennes. La vitesse de cette convergence est difficile à estimer mais devrait dans tous les cas 
faciliter la pénétration de la technologie des biocides biologiques sur le marché des États-Unis. 

Amoéba considère sa technologie comme une technologie de rupture dans le monde du traitement 
ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴΦ 

 

6.6.4 [Ŝǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘΩşǘǊŜ ζ ǎŀƴǎ ŎƭŀǎǎŜ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ η 

La simplicité de mise en place du prodǳƛǘ ŘΩ!ƳƻŞōŀ Ŝǎǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŎƭŞ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ 
des biocides chimiques. 

 

6.6.4.1 Simplicité de manipulation du biocide : moindre volume, pas de nécessité de porter des 
Équipements de Protection Individuels 

Le schéma ci-dessous compare la chaine logistique entre le produit Amoéba et les biocides chimiques. 

 

 



 

Page 73 sur 352 

 

 

[ŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ŝǘ ǇŜǳǘ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ƛƭƭǳǎǘǊŞŜ ǇŀǊ 
ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ǘŜǎǘŜǳǊ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǉǳƛ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ǊŜƴǘǊŜǊ ǎǳr son site 
Ǉƭǳǎ ŘŜ мнс ŎŀƳƛƻƴǎ ŎƛǘŜǊƴŜ ŘΩŀŎƛŘŜ ǎǳƭŦǳǊƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ŀōŀƛǎǎŜǊ ƭŜ ǇI ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ [ΩŀōŀƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇI ŀ 
ǇƻǳǊ ǎŜǳƭ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ мнс ŎŀƳƛƻƴǎ ŎƛǘŜǊƴŜ ŘŜ ŎƘƭƻǊŜ ǇƻǳǊ ǘǊŀƛǘŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ 
Légionelle.  

Le produit Amoéba ne néceǎǎƛǘŜǊŀ ǉǳΩǳƴŜ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴ ǇŀǊ ǎŜƳŀƛƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ 
ŎƻƴǘŜƴŀƴǘǎ ŘŜ мл Ł нл ƭƛǘǊŜǎΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎƛŘŜ ǎǳƭŦǳǊƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀƴǘƛŎƻǊǊƻǎƛŦǎ 
pourraient être abaissés de façon significative. 

 

6.6.4.2 [Ŝ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎϥƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŘǊƻƛǘŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ /ŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩ9ŀǳ  

Avec la mise en application de la 5ƛǊŜŎǘƛǾŜ /ŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩ9ŀǳ ό5ƛǊŜŎǘƛǾŜ нлллκслκ/9ύΣ ǘǊŀƴǎǇƻǎŞŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ 
Français depuis 200417, les autorités européennes exigent la réduction progressive du rejet de produits 
et sous-ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŎŀŘǊŜ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ 
dans la continuité de la directive européenne 98/8/CE puis du règlement européen (UE) n°528/2012 
interdisant leǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ǘǊƻǇ ŘŀƴƎŜǊŜǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 

Amoéba considère que les pressions règlementaires européennes et mondiales (États-Unis) sont un 
ŞƭŞƳŜƴǘ ŀŎŎŞƭŞǊŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜΦ  

En Europe, les sous-produits chimiqueǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ 
ŎƘƭƻǊƻŦƻǊƳŜΣ ƭΩŀƭƪȅƭǇƘŞƴƻƭ Ŝǘ ƭΩŀŎƛŘŜ ŎƘƭƻǊƻ-acétique doivent depuis le 1er janvier 2015 être 
systématiquement mesurés dans les eaux de rejets des sites industriels. Ceci a deux types de 
conséquences importantes pour les industriels, quelle que soit la situation : 

                                                           

17 La loi n°2004 -338 du 21 avril 2004 portant transposition de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et 

du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine 
de l'eau est parue au J.O n° 95 du 22 avril 2004 page 7327  
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1. Mesures au-dessous des seuils fixés par sous-produit Υ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ǇƻǳǊǊŀ ǊŜƧŜǘŜǊ ǎƻƴ ŜŀǳΣ Ƴŀƛǎ ǳƴŜ 
taxe pourra lui être imposée selon un barème fixé localement (en France par chaque agence de 
ƭΩŜŀǳύ  

2. Mesures au-delà des seuils fixés par sous-ǇǊƻŘǳƛǘ Υ Ǉƭǳǎ ƎǊŀǾŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǘŀȄŜ ǎǳǊ ƭŜ 
rejet de sous-produits chimiques, le gestionnaire des eaux polluées industrielles a la faculté de 
refuser de traiter les eaux polluées qui seraient trop chargées en sous-produits chimiques. En effet, 
une concentration trop élevée de produits chimiques endommage les microorganismes utilisés 
ƭƻǊǎ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƻƭƭǳŞŜǎΦ 5ŀƴǎ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ǎŜǊŀƛǘ ǘŜƴǳ 
de réaliser des investissements sur son site pour prétraiter ses eaux chargées en produits 
chimiques et polluants avant de les rejeter dans le réseau public. Ces investissements peuvent être 
très conséquents (piscines, traitement par charbon actif) tant sur le plan financier (investissements  
Ŝǘ ŎƻƴǎƻƳƳŀōƭŜǎύ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ ǆǳǾǊŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŜȄƛƎǳǎΦ 

5ŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎŀǎΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ ŀƭƭŜǊ Ŝƴ ǎΩŀŎŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŀǳ 
fur et à mesure que les modalités seront mises en place localement en Europe. 

 

6.6.5 Une technologie validée  industriellement 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǾŀƭƛŘŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǘǊŝǎ ǇƻǳǎǎŞŜ Ŝƴ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
ǇŀǊǘƛŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ [ΩƻōƧŜctif étant de préparer au mieux les dossiers de 
ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΨŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ  tƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ŘΩ!ƳƻŞōŀ ƻƴǘ 
Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳȄ 
mondiaux, les autorités sanitaires, les laboratoires publics les plus réputés en recherche et des 
ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŞǘŀǘǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜƴǎΦ /Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ŝǎǘ ŘŞŎǊƛǘ 
ci-dessous et inclut les 3 étapes majeures de validation réalisées depuis les tests en laboratoire 
ƧǳǎǉǳΩŀǳȄ Ŝǎǎŀƛǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ¢!w en fonctionnement opérationnel chez des industriels renommés. Il faut 
noter que la Société est allée bien au-ŘŜƭŁ ŘŜ ƭΩǳƴƛǉǳŜ ŞǘŀǇŜ ǳǎǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ 
biocides chimiques et a réalisé plusieurs séries de tests avec les méthodes de mesure de la légionelle 
les plus modernes en qPCR (technique de biologie moléculaire quantitative permettant de quantifier 
le nombre de bactéries présentes). 

 

Lors de la première étape de validation en laboratoire, les chercheurs de la Société ont mis en évidence 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƳƛōŜ Willaertia magna C2c Maky pour éliminer plusieurs souches de bactéries 
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pathogènes en utilisant une même concentration de traitement (5x106 cellules / litre).  Voir la table ci-
dessous énumérant les bactéries pathogènes éliminées. 

Bactéries pathogènes Référence souche 

Staphylococcus aureus 6538 

Legionella pneumophila 20 souches ATCC 

Listeria monocytogenes* 7644 

Klebsiella pneumonia 4352 

Aeromonas hydrophila 7966 

Acitenobacter spp 20 souches ATCC 

Streptococcus spp 9854 

E.coli 11229 

Myroides odoratus 4651 

Pseudomonas Aeruginosa*  20 souches ATCC 

Salmonella enterica sv typhimurium 14028 

   ϝ!ǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ōǊŜǾŜǘ (Brésil, Chine, Europe, Inde, Japon, Russie et 
Etats Unis) 

Amoéba a également confirmé la capacité de Willaertia magna C2c Maky à éliminer les amibes 
pathogènes qui protégent ces bactéries pathogènes. 

Amibes pathogènes Référence souche 

Vermamoeba (Hartmannella) vermiformis Ax.5.2 e4b 

Acanthamoeba castellani 30010 

Naegleria fowleri* 30809 

ϝ!ǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ōǊŜǾŜt (Brésil, Chine, Europe, Inde, Japon, Russie, 
Canada et USA) 

La Société a effectué des tests sur cette gamme étendue de souches bactériennes afin de valider 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎǳǊ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎΦ [ΩŀƳƛōŜ ǇŀǘƘƻƎŝƴŜ bŀŜƎƭŜǊƛŀ 
fowleri « mangeuse de cerveau » est ciblée pour sa présence et son obligation de traitement dans les 
TAR nucléaires. Le germe pseudomonas (Méticilline résistant ou non) est, quant à lui, un des premiers 
ƎŜǊƳŜǎ Ł ŎƻƳōŀǘǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜΦ 

Plus largement, lors de ces tests, la Société voulait démontrer le caractère non sélectif de son effet 
biocide sur un type de bactérie donné. 

/ŜǘǘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ǳƴ ƭŀǊƎŜ ǇŀƴŜƭ ŘŜ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƳƛōŜǎ ǇŀǘƘƻƎŝƴŜǎ ŀ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ŀǾŜŎ 
ŘŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜǎκŀƳƛōŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳ ǉǳŜ ŘŜǎ ōŀŎǘŞǊƛŜǎκŀƳƛōŜǎ ƛƴŎƭǳǎŜǎ Řŀƴǎ ǳƴ ōƛƻŦƛƭƳ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭ ŎǊŞŞ Ŝƴ 
laboratoire selon les recommandations du centre de contrôle des maladies (CDC, Center for Disease 
/ƻƴǘǊƻƭύ ŘΩ!ǘƭŀƴǘŀ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ƴƻǊƳŞŜǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ 
Europe (norme EN 13623). 

Les autorités sanitaires européennes, considérées comme les plus exigeantes pour les validations de 
ƴƻǳǾŜŀǳȄ ōƛƻŎƛŘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜΣ ƻƴǘ ƛƳǇƻǎŞ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǇƻǳǊ 
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ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ǎǘǊƛŎǘŜ et 
ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ Ŝƴ ¢ƻǳǊǎ !ŞǊƻ wŞŦǊƛƎŞǊŀƴǘŜǎ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǳǎŀƎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ Lƭ 
ǎΩŜƴǎǳƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜǎ ƴΩŜȄƛƎŜƴǘ ni de revoir ou de commenter les résultats des tests, 
ƴƛ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊƳis à la Société de prétendre à un effet biocide sur 
ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƻǳ ǳƴ ƎŜƴǊŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴΦ 9ƴ 9ǳǊƻǇŜΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ Ł ǳǎŀƎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ Ł ǊŜǾƻƛǊ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀƴŀƭȅǎŞŜǎ 
avant le dépôt du dossier et doivent être réalisées selon des méthodes européennes officielles 
permettant de démontrer une efficacité biocide sur un germe en particulier. 

[Ŝǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ Ŝƴ ǇƻƛƴǘŜ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎhnologies de 
détection comme la biologie moléculaire (test européen normalisé) pour mesurer le taux de 
pathogènes dans les eaux, spécialement la légionelle. Les agences sanitaires européennes ne 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǳƴŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ōƛƻŎƛŘŜ ǎŀƴǎ Ŏette nouvelle technique de détection 
plus précise alors que les agences américaines considèrent cette méthode comme une nouveauté. 

Il est à noter que la France est un pays référent pour la lutte contre la légionelle et la compréhension 
ŘŜ ǎŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴ ŎƘŜȊ ƭΩƘƻƳƳŜΦ [Ŝ /ŜƴǘǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ wŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ 
Légionelles (CNRL) basé à Lyon et fondé par le professeur Etienne, est depuis les années 1980, un 
ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ǊŜŎƻƴƴǳ ƳƻƴŘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜǎ ŀǾŜŎ фп ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜs légionelles 
recensées sur Pubmed18. La Société a bénéficié de cette proximité géographique pour former ses 
équipes qui sont toujours en lien avec ce centre. 

Selon la société Biorad, fournisseur de kit de détection par biologie moléculaire par qPCR, la France 
(grâce au CNRL), et les Pays-Bas ont été les deux pays évaluateurs qui ont réussi à aboutir à la 
normalisation de leur kit de détection (NF T90-471), puis à son inscription en norme ISO Européenne 
(ISO/TS 12869). 

Cet environnement scientifique et normaǘƛŦ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ ǳƴ ŘŜǎ Şǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭŜ 
plus à même de soutenir en Europe un dossier biocide agissant sur la légionelle. 

! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΣ !ƳƻŞōŀ ŀ ǳǘƛƭƛǎŞ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ 
elle a ajouté une méthode de détection moléculaire de présence de bactéries pathogènes. Bien que 
cette méthode soit en cours de validation pour une utilisation en Europe, la Société a préféré dès à 
ǇǊŞǎŜƴǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ Řŀns son plan de validation pour démontrer la supériorité de son biocide selon 
toutes les méthodes règlementaires actuelles ou à venir. 

Afin de mieux caractériser la robustesse de sa technologie, la Société a souhaité comprendre et évaluer 
selon des méthodes normées le seuil de sensibilité de son biocide aux paramètres physico-chimiques 
et aux polluants rencontrés classiquement dans les eaux industrielles. 

Plusieurs tests avec des concentrations et conditions différentes ont été menés pour les paramètres 
suivants : 

¶ Compatibilité avec les traitements additionnels antitartre 

¶ Compatibilité avec les traitements additionnels anticorrosifs 

¶ Compatibilité avec les traitements additionnels anti algues 

¶ Compatibilité avec des concentrations en sels de 0 0/00 à 15 0/00   

¶ Compatibilité avec les polluants de type ƘǳƛƭŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ мл҈ 

¶ Compatibilité avec des températures de 8°C à 50°C 

                                                           

18 http://cnr -legionelles.univ-lyon1.fr/webapp/website/website.html?id=2021393&pageId=129328 
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¶ Compatibilité avec des pH de 0 à 10 

!ƳƻŞōŀ ƳŜǘ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ Ŝǘ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ ǎǳǊ ǎŀ ŦƛŎƘŜ 
technique ainsi que sur son site internet. A ce jour, et selon les protocoles utilisés et dans les gammes 
testées destinées à simuler les conditions standards rencontrées dans les eaux industrielles, la Société 
ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 

Amoéba considère ainsi avoir démontré que son biocide biologique offre la plus large gamme de 
compatibilité avec les paramètres physico-chimiques rencontrés dans les eaux industrielles. 

 

6.6.6 Des campagnes de tests chez plus de 23 industriels totalisant plus de 8 annéeǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǾŀǊƛŞŜǎ ƻƴǘ ǾŀƭƛŘŞ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀ 

CƻǊǘŜǎ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭǳŎƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ ƳƻŘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ōƛƻŎƛŘŜΣ 
ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘΩ!ƳƻŞōŀ ŀƛŘŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ό¢ƻǘal et Sodiaal notamment) ont reproduit ces 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ¢!w ǇƛƭƻǘŜ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ǎƻƴ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ¢!w ǇƛƭƻǘŜ 
ǇŜƴŘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŀ ŎƻǊǊƻōƻǊŞ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƎŜǊƳŜǎ 
pathogènes (bactéries et amibes libres). 

Aidée de ses partenaires, la Société a souhaité au cours de cette phase de pilote industriel déterminer 
ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭΦ 

! ŎŜǘǘŜ ŦƛƴΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ŀƛŘŞŜ ŘΩǳƴ ŦŀōǊƛŎant français de TAR, la société Jacir, a réalisé un module 
ŀǳǘƻƴƻƳŜ ŘΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴΣ ǎƛƳǇƭŜ Ŝǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ŀǳǘƻƳŀǘƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎŀƴǎ 
intervention manuelle. 

[ŀ ŘƻǎŜ Ŝǘ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜ ǘŜǎǘΣ ŀŦƛn de couvrir le risque de 
ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǎƛǘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Ŝƴ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŎƭƛŜƴǘǎΦ 
[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇƻǎǎŝŘŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭΦ 
[ΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƳǇŜ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Ł ŎŜƭƭŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΦ [ŀ ǇƻƳǇŜ ǎŜ ŎƻƴƴŜŎǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ 
place pour les biocides chimiques. 

La dernière étape de validation consistait à transposer les essais réalisés sur les TAR pilotes dans des 
TAR industrielles. Ce processus de validation pilote préalable très complet a permis à la Société 
ŘΩƻōǘŜƴƛǊ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5 ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ 
tests industriels à des fins de recherche et développement (voir la section 6.9.1 du présent document 
de référence). 

Le protocole de test, incluant 25 paramètres suivis, a été validé avec les autorités sanitaires françaises 
afin de constituer la base de données qui est incluse dans le dossier européen de mise sur le marché 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ 

Plus de 20 campagnes de tests couvrant une période de 4 ans et demi ont permis de démontrer la 
capacité du produit Amoéba à ŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƛǊŎǳƛǘǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ōƛƻŦƛƭƳǎΦ 
Les industriels impliqués ont particulièrement apprécié la diminution de légionelle dans le  ōƛƻŦƛƭƳ ŘΩǳƴ 
facteur 10019   prouvant ainsi son efficacité sur le biofilm. Amoéba a aussi démontré la suppression 
ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƴǘƛŎƻǊǊƻǎƛŦǎ protégeant les équipements en cuivre et une diminution de 

                                                           

19 tƻǎǘŜǊ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ нлмп ŘΩ!ƳƻŞōŀ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ŀǳ ŎƻƴƎǊŝǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜǎ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜǎ Ł .ŀǊŎŜƭƻƴŜ Ŝǘ ŀǳ ŎƻƴƎǊŝǎ w!a/ ŘŜ {ŀƴ CǊŀƴŎƛǎŎo. 
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25% des anticorrosifs protégeant les équipements en fer chez Aéroport de Paris. Ces derniers estiment 
que cette diminution est encore améliorable et que la poursuite des tests pourrait aboutir à 
ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀƴǘƛǘŀǊǘǊŜǎ Ŝǘ 
anticorrosifs. 

Le tableau ci-dessous résume les campagnes de test réalisées en collaboration avec Aquaprox etles 
industriels impliqués :  

 

[Ŝ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜ ǘŜǎǘǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎΦ 

En effet, ǇŀǊ ŎŜ ŎƘƻƛȄΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ Ǉǳ ŀŎǉǳŞǊƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŞƳƻƴǘǊŀƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ǎƻƴ 
biocide dans des TAR ayant été préalablement traitées par du chlore, du brome suppléé avec ou sans 
ŎƘƻŎǎ ŘΩƛǎƻǘƘƛŀȊƻƭƻƴŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇŀǊ Řǳ .ƛƻȄȅŘŜ ŘŜ ŎƘƭƻǊŜΦ [ŀ {ƻŎƛété considère que ces méthodes de 
traitement représentent 99% des traitements utilisés actuellement.  

La Société a également pu démontrer que son biocide biologique peut être utilisé efficacement dans 
des environnements industriels variés qui possèdent chaŎǳƴ ŘŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜŀǳ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎΣ 
déterminées par leur industrie respective.  

Grace à ses choix de sites industriels, la Société considère avoir à ce jour couvert la majorité des 
ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎΣ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǘȅǇŜǎ ŘΩŜŀǳȄ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ¢!w Řŀƴǎ ƭŜ monde. 

6.6.7 Des résultats démontrant la supériorité du biocide biologique par rapport au biocide 
chimique sur le contrôle du risque de légionellose et du biofilm 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ Ŏƛ-dessus a montré que cent pour cent (100%) des valeurs mesurées pour les 
légionelles ont été conformes à la réglementation. Cette dernière exige des mesures en microbiologie 
« classique η ǇƻǳǊ ǾŀƭƛŘŜǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜǎ ŎŀǇŀōƭŜs de croitre sur une boite de pétri. Cette 
ƳŞǘƘƻŘŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ ǉǳƛ ǊŜǎǘŜƴǘ ǾƛŀōƭŜǎ Ƴŀƛǎ ƴŜ 
croissent cependant pas en culture comme cela se fait dans les tests encore en vigueur. Cette limitation 
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de la méthode « classique » est bien connue des scientifiques et a été mise en évidence par les centres 
ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ Ŝǘ ƴŞŜǊƭŀƴŘŀƛǎ ǉǳƛΣ ŀȅŀƴǘ ǇǊƛǎ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝƴ 
microbiologie « classique ηΣ ǇǊƾƴŜƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝƴ microbiologie moléculaire par qPCR 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ƎŞƴŞǘƛǉǳŜ ό!5bύ ǘƻǘŀƭ ŎƻƴǘŜƴǳ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴΦ /Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝƴ 
ƳƛŎǊƻōƛƻƭƻƎƛŜ ƳƻƭŞŎǳƭŀƛǊŜ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ ƳƛŜǳȄ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ ǾƛŀōƭŜǎΦ   

6.6.7.1 млл҈ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ōƛƻŦƛƭƳ 

Le schéma ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǊŜǇǊŜƴŘ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ ƭŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ 
menée sur une période de plus de 12 mois chez Vitacuire, spécialiste Français du feuilleté surgelé. La 
comparaison avec les biocides chimiques utilisés avant et après met en évidence que 100% des 
ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ ƳŜǎǳǊŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ мн Ƴƻƛǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎƻƴǘ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǇƻǳǊ 
le risque de légionelle issue du biofilm.  

 

Source : Amoéba, tests chez Vitacuire ; % des échantillons de biofilms "positifs" pour le risque  Legionella Lp en méthode 
qPCR. 

[ŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ǾŀƭƛŘŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ōƛƻŦƛƭƳ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝƴ 
légionelle est la méthode en « échantillonnage par coupon ». Les coupons sont des petites plaques 
normées iƴǘǊƻŘǳƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǎΩŀŎŎǳƳǳƭŜ ƭŜ ōƛƻŦƛƭƳΦ [Ŝǎ ŘŞǇƾǘǎ ŘŜ ōƛƻŦƛƭƳ 
sur ces plaques sont ensuite analysés au regard du risque de contamination du réseau par la légionelle 
contenue dans le biofilm. Le schéma ci-dessus reprend le pourcentage des échantillons positifs pour le 
risque de contamination par les légionelles en méthode qPCR contenues dans le biofilm20. 

 

6.6.7.2 9 fois plus efficace que les biocides chimiques pour réduire la charge en ADN de légionelle 
Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳ 

A titre indicateur de la meilleure efficacité du biocide biologique, des études sur site industriel utilisant 
la microbiologie moléculaire ont été menées sur le site industriel Vitacuire. Le schéma ci-dessous 
résume les résultats obtenus et met en évidence que seul le biocide bƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩǳƴŜ 
ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ Ŝƴ !5b ŘŜ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΦ  

                                                           

20 Procédure détaillŀƴǘ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŀƎŜ ǇŀǊ ŎƻǳǇƻƴ Υ !ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƻŦ ²ŀǘŜǊ ¢ŜŎƘƻƭƻƎƛŜǎΣ /ƻƻƭƛƴƎ /ƻƳƳƛǘǘŜŜΩǎ /ƻǊǊƻǎƛƻƴ /ƻǳǇƻƴ 

Task 2011. Il est à noter que sont reconnus comme positifs pour le risque de légionelle les coupons qui sont positifs au qPCR ou 
dont le biofilm inhibe la méthode de mesure. 
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Source : Amoéba, test chez Vitacuire Τ ҈ ŘϥƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘϥŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ǇƻǎƛǘƛŦ Ł ƭΩ!5b ŘŜ [ŜƎƛƻƴŜƭƭŀ [Ǉ ǇŀǊ ǉt/w ǎǳǊ ŘŜǎ 
échantillons en phase eau tous négatifs en culture microbiologique 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƧǳƎŜ ŎŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŜȄŎŜƭƭŜƴǘǎ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳΩŜƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ  ŘŜ 
ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜŀǳ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘΣ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Ŝƴ !5b ŘŜ ƭŞƎƛƻƴŜƭƭŜǎ Ŝǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ōƛƻŎƛŘŜ 
biologique, et ramené à un niveau inférieur aux seuils sanitaires autorisés. 

Le tableau ci-dessous résume la performance du biocide biologique à la fois sur le biofilm, mais aussi 
ǎǳǊ ƭΩŜŀǳΦ  

  Biofilm Eau 

Pour rappel,  
% des légionelles initiales21 

99,5% 0,5% 

Présence légionelle avec 
Biocide Chimique 

100% 57% 

Présence légionelle avec 
Biocide Biologique 

0% 6% 

Source : Amoéba ; tests chez Vitacuire selon méthodes qPCR explicitées plus haut 

6.6.8 Tous les autres paramètres habituellement contrôlés démontrent la supériorité du biocide 
biologique 

6.6.8.1 Analyse de la flore totale 

La flore totale, exprimée en nombre de bactéries de toute espèce par millilitre est un indicateur simple 
fréquemment mesuré dans les eaux des TAR. Le graphique ci-dessous présente les résultats de 
quelques analyses réalisées lors des campagnes de tests sur sites industriels en 2014. Ils démontrent 
la capacité du biocide biologique à mieux contrôler la flore totale que ne le font les biocides chimiques.  

                                                           

21  Etude Dalkia : Legio ARS 2011 V2 
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Ajinomoto est un leader mondial de la ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎƛŘŜǎ ŀƳƛƴŞǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘŜ мнл ǳǎƛƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
domaines suivants : ingrédients alimentaires, produits de chimie fine pour les biosciences et la 
ǇƘŀǊƳŀŎƛŜΦ [ƻǊǎ ŘŜ ŎŜǘ Ŝǎǎŀƛ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ƴƻƛǎ ǊŞŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘΩ!ƧƛƴƻƳƻǘƻΣ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳǇŀǊative 
Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ŦƭƻǊŜ ǘƻǘŀƭŜ ŀ Ǉǳ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜΦ [ΩŜǎǎŀƛ ǎΩŜǎǘ ŘŞŎƻƳǇƻǎŞ Ŝƴ ǘǊƻƛǎ ǇƘŀǎŜǎ : 

¶ tƘŀǎŜ мΦ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ŎƘƭƻǊŜκōǊƻƳŜ ŀǾŜŎ ŎƘƻŎǎ н Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ǎŜƳŀƛƴŜ Ł ƭΩƛǎƻǘƘƛŀȊƻƭƻƴŜ ; 

¶ Phase 2. démarrage du traitement biocide biologique avec chocs 3 fois par semaine sur 2 
semaines avec le biocide biologique ;  et 

¶ Phase 3. traitement biologique en continu sans choc. 

Cet essai permet de conclure que, même sans réaliser de choc, le biocide biologique réduit la flore 
ǘƻǘŀƭŜ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ мл4 ōŀŎǘŞǊƛŜǎκƳƭΣ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ22 et le CTI (Cooling Tower 
LƴǎǘƛǘǳǘŜύ ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ōƛƻŎƛŘŜ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ƳŀƭƎǊŞ ǳƴ ŎƘƻŎ ōƛƘŜōŘƻƳŀŘŀƛǊŜΦ 

Ce test réalisé chez Ajinomoto a confirmé « ƭΩŜŦŦŜǘ ŘƻǎŜ », c'est-à-dire l'effet proportionnel entre la 
quantité de biocide biologique présent dans la TAR et la réduction de la flore bactérienne de celle-ci. 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ŎƘƻŎ Ŝǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ǇǊƻǾƻǉǳŜ ǳƴŜ ŎƘǳǘŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ Ŝǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ 
totales. Puis un retour à une dose continue maintient le taux de bactéries totales à un niveau faible 
malgré un léger rebond au début de son application. 

! ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘΩ!ƧƛƴƻƳƻǘƻΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ŞƭŀōƻǊŞ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 
démarrage de traitement en biocide biologique pour les TARs déjà en exploitation avec l'application 

                                                           

22 http://www.lenntech.com/cooling-water-monitoring.htm 
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conjointe d'une dose choc suivie d'un traitement en continu pendant les deux premières semaines de 
traitement. 

La Société a ensuite souhaité démonter la capacité de son biocide biologique à maintenir la flore totale 
en dessous de la limite de 104 ōŀŎǘŞǊƛŜǎκƳƭ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾŜƴǘƛŦ ǎǳǊ ǳƴŜ ¢!w ƴŜǳǾŜΦ ¦ƴŜ ¢!w 
neuve de la société Häagen Dazs a été traitée dès le début de sa mise en service par le biocide 
biologique sans jamais avoir subi de traitement par un biocide chimique. Ce test a permis de montrer 
ǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ōŀŎǘŞǊƛŜǎ ǘƻǘŀƭŜǎ Ŝǘ ŎŜƭŀ Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ŘŜ 
ōŀŎǘŞǊƛŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜŀǳ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘΦ  

Dans un cas de traitement curatif ou préventif, le biocide biologique contrôle la charge bactérienne 
totale pour la maintenir en dessous de la recommandation de 104 bactéries/ml. 

 

6.6.9 [Ŝǎ ǘŜǎǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ƎǊŀƴŘŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜ ƻƴǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ 
ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ƳŞǘƘodes chimiques 

!ƳƻŞōŀ Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǉǳŀƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜ Ǝŀƛƴ ǘŀƴƎƛōƭŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 
Amoéba par rapport au traitement chimique et ses produits chimiques additionnels. 

tƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ όǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎύ ƻƴǘ Ǉǳ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des paramètres décrits dans le tableau ci-dessous, pendant les phases de traitement sur un même site 
ŀǾŜŎ ǳƴ ōƛƻŎƛŘŜ ŎƘƛƳƛǉǳŜ Ŝƴ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀΦ  

 
 

 

¶ Co¾t du biocide factur® par le traiter dôeau ¨ lôutilisateur final 

**  bŜ ǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀƛǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 
ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜƧŜǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ŜȄŎŞŘŀƴǘ ƭŜ ǇƭŀŦƻƴŘ ǘƻƭŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜ 
gestionnaire du réseau public.  

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎΩŀǘǘŜƴŘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ǎŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ǎƻƛǘ ǾŜƴŘǳŜ ŜƴǾƛǊƻƴ 30% plus chère que les biocides 
ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΣ Řƻƴǘ ƭŜ ǇǊƛȄ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŜǳ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞǎ Ŝǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ 
comme des commodités. Cependant, les tests industrƛŜƭǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀ ǎǳǇǇǊƛƳŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǾƻƛǊŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ 

Ŝƴ ϵκƳ3 
Biocide 

chimique 
Biocide 

biologique  

Biocide*    0,70           1,00     

Anti-tartre / Anti-corrosion    0,13           0,03     

Adoucissement    0,05           0,01     

Sur-consommation d'eau    0,12     -  

Taxe biocide chimique sur les rejets 0,17**     -  

Dégradation de la TAR liée à la corrosion    0,21     -  

Coût d'utilisation global supporté par 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ Ŧƛƴŀƭ  

1,38 1,04 
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chimiques tels que les antitartres, les anticorrosifs et les biodispersants (élimination du biofilm). Ceci 
ǊŞŘǳƛǘ ŘƻƴŎ ƭΩŞŎŀǊǘ ŘŜ ŎƻǶǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭΦ  

[Ŝ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ƭŀ ŘƻǎŜ ŦƛƴŀƭŜ ŘŜ ǊŞǎƛŘǳŜƭ ŘŜ ŎƘƭƻǊŜ 
voulue dans le réseau qui selon les régions du monde varie de 0,5 ppm à 1 ppm. A cela, doit se rajouter 
une stratégie de traitement « choc » qui est généralement réalisée avec un autre biocide non chloré 
de type isothiazolone. 

La dose moyenne de traitement observée par un anticorrosif est de 20 à 30 ppm avec un résiduel dans 
ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ǾƛǎŞ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 90 ppm. 

Sur la base de ces hypothèses générales, la société Aquaprox et la société anglaise VTRX, ont évalué le 
prix moyen de traitement avec un biocide chimique23. 

 
Concentrations 

visées en chlore libre 

tǊƛȄ ŀǳ Ƴо ŘΩŜŀǳ 

ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ ǘǊŀƛǘŞŜ 

en biocides 

chimiques 

tǊƛȄ ŀǳ Ƴо ŘΩŜŀǳ 

ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ 

traitée en anti-

tartre/ anti 

corrosif 

Prix total 

Aquaprox 1 ppm 0,80 0,09 лΣуфϵκƳо 

VRTX 0,5 ppm Non fourni Non fourni лΣппϵκƳо 

Hypothèse Amoéba 1 ppm 0,70 0,13 лΣуоϵκƳ 3 

Sources : Estimations indépendantes ŘΩ!ǉǳŀǇǊƻȄ Ŝǘ ŘΩ!ƳƻŞōŀΦ Le taux de chlore libre visé pour un traitement 
maximum est de 1 ppm. 

 

6.6.9.1 Dŀƛƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƛŞ Ł ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŘƻǳŎƛǎǎŜǳǊ 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭΩŀƧƻǳǘ ŘΩŀŘƻǳŎƛǎǎŜǳǊ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŘǳǊŜǘŞ ŘŜ ƭΩŜau. 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŘǳǊŜǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ǘŀǊǘǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊƻƛǎ ŘŜǎ 
ǘƻǳǊǎ Ŝǘ Řǳ ŎƛǊŎǳƛǘΦ /Ŝǎ ŘŞǇƾǘǎ ŘŜ ǘŀǊǘǊŜ ǎƻƴǘ ŜȄŀŎŜǊōŞǎ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǉǳƛ 
facilitent le passage des minéraux comme le carbonate de calcium (tartre) de la forme soluble à la 
forme insoluble aboutissant au dépôt de tartre. En présence de biocides chimiques, une réduction de 
ƭŀ ŘǳǊŜǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ ŜȄŀŎŜǊōŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇƾǘǎ ŘŜ ǘŀǊǘǊŜΦ 

Sans utilisation de biocides chimiques, les agences recommandent un traitement du tartre seulement 
pour des duretés supérieures à 25°f 24Φ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ŀƳŜƴŞǎ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ŎŜǘǘŜ 
dureté entre 0°f et 15°f pour prévenir les dépôts excessifs de tartre lors de ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜǎ 
ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŀ ǳƴ ŘƻǳōƭŜ ƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ƭŀ ŎƻǊǊƻǎƛƻƴ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ 
ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŜƴƎŜƴŘǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǎǳǊŎƻǶǘ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǳŎƛǎǎŜǳǊ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭΦ  

                                                           

23 Les ®tudes dôAquaprox et de VRTX ont ®t® r®alis®es avec des concentrations respectives de 0,3 et 0,5 ppm qui ont ®t® 
extrapolées par la Société à une valeur de traitement de 1 ppm afin de comparer le prix de revient dôun biocide chimique 
au biocide biologique avec le même niveau de traitement. 

24 Le calcaire s'exprime en dureté désignée par le TH (ou °f : degré français) sur l'analyse dôeau. Si le TH est inf®rieur ¨ 15, l'eau 

est douce et à tendance naturelle corrosive. Dans ce cas il ne faut surtout rien faire qui réduirait le TH. De 15 à 25° TH, 
l'eau est réputée peu dure et ne nécessite toujours aucun traitement. Un traitement anti tartre doit être envisagé à partir 
de 25° TH. 



 

Page 84 sur 352 

Lors du traitement bioloƎƛǉǳŜΣ !ƳƻŞōŀ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ǳƴŜ ŘǳǊŜǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŜƴǘǊŜ мрϲŦ Ŝǘ нрϲŦ ŎŀǊ ǎƻƴ 
traitement est plus rapide et plus efficace dans cette gamme de dureté, ce qui a été testé et démontré 
ƭƻǊǎ ŘŜǎ Ŝǎǎŀƛǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΦ [Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀ ǊŜǎǇŜŎǘŜ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳmandations de 
ŘǳǊŜǘŞ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀŘƻǳŎƛǎǎŜǳǊΣ Ŝƴ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ул҈ ƭŀ 
quantité nécessaire de consommables.  

6.6.9.2 /ƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ ǊŞŘǳƛǘŜ ŘŜ мл҈ 

[Ŝǎ ¢!w ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ƭΩŜŀǳ ŎƻƴǘŜƴǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŎƛǊcuit pour continuer à fonctionner 
ŎƻǊǊŜŎǘŜƳŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǎǘ ŀŎƘŜǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩŜŀǳ ό±ŞƻƭƛŀΣ {ǳŜȊ 
9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎύΦ 9ƴ ƳƻȅŜƴƴŜ Ŝǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŞΣ ǳƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ 
achète son eau de ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мϵ ǇŀǊ ƳŝǘǊŜ ŎǳōŜΣ ƭŁ ƻǴ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ±w¢· ƭΩŜǎǘƛƳŜ Ł ϻмΣм ǇŀǊ ƳоΦ /Ŝǎ ŀŎƘŀǘǎ 
ǎƻƴǘ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ¢!w Ŝǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ 
Ŝǘ ǳƴ ŀȄŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘǊŀƛǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝn avant auprès de son client 
industriel.  

[ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ Ŝǎǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǘƻǳǊΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ǎŀ 
charge en minéraux. Réduire la corrosion dans la tour et le circuit, permet de réduire la quantité de 
particulŜǎ ŘŜ ŎǳƛǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ ŦŜǊ Ŝƴ ǎƻƭǳǘƛƻƴΦ /ŜŎƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŜǘŀǊŘŜǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ŎƻƴŘǳŎǘƛǾƛǘŞ 
acceptable dans la tour. En re-ŎƛǊŎǳƭŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ƭΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŀ ǘƻǳǊ ŀǾŀƴǘ ŘŜ ŘŜǾƻƛǊ ƭŀ ŘƛƭǳŜǊ ǇŀǊ 
ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ǊŞŀƭƛǎŜ ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜŀǳ ƧǳƎŞŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΦ 

[ƻǊǎ ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ !ŞǊƻǇƻǊǘ ŘŜ tŀǊƛǎ ŀ ƳŜǎǳǊŞ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩŜŀǳ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ 
identiques en comparant le traitement chimique au traitement biologique. Cette analyse a fait ressortir 
une diminution de la coƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŘŜ мл҈Φ /ŜǘǘŜ ōŀƛǎǎŜ Ŝǎǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻǊǊƻǎƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ŦŜǊ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΣ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ŜƴǘǊŀƛƴŞ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩŜŀǳ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ 
consommée (voir graphique ci-dessous). 

 

Source : Amoéba provenant des tests industriels chez Aéroport de Paris 

/ŜǘǘŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜŀǳ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŀ Ǉƭǳǎ ŦŀƛōƭŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳƛƴŞǊŀǳȄ ŎƻƳƳŜ ƛƭƭǳǎǘǊŞ ǎǳǊ ƭŜ 
schéma ci-dessous basé sur les mêmes tests chez Aéroport de Paris.  
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[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀ ŜƴǘǊŀƛƴŞ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜΣ ƭŜ мт Ƴŀƛ нлмпΣ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ 
métaux en solution. Le 17 août 2014, le retour à un traitement chimique a entrainé une augmentation 
ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ǘŜƴŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝƴ ƳŞǘŀǳȄΦ 

[ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ±w¢· Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƻǇǘƛƳƛǎǘŜ Ŝƴ ŜǎǘƛƳŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŦŀƛǊŜ 
ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŘŜ но҈ ǇŀǊ ǳƴŜ ǊŜŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ нΣр Ŧƻƛǎ Ł пΣр ŦƻƛǎΦ 

 

6.6.9.3 Réduction des anticorrosifs 

Comme démontré lors de test chez Aéroport de Paris (voir graphe ci-dessus), une suppression 
ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƴǘƛŎƻǊǊƻǎƛŦǎ ŎǳƛǾǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ de 25% des anticorrosifs fer a été 
réalisée chez Aéroport de Paris. Aéroport de Paris pense que cette diminution est encore améliorable 
Ŝǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
chimiques additionnels tels que les antitartres et anticorrosif fer. La Société estime que le poste de 
coût anti-ǘŀǊǘǊŜ κ ŀƴǘƛŎƻǊǊƻǎƛŦ ǇŜǳǘ ŀƛƴǎƛ ǇŀǎǎŜǊ лΣмо ϵκ Ƴ3 Ł лΣло ϵκƳ3. 

 

6.6.9.4 ¢ŀȄŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘΩŜŀǳȄ ǇƻƭƭǳŞŜǎ 

¦ƴŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŀ ŞǘŞ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ place de la recherche de polluants 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΦ [ŀ ǘŀȄŜ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǇƻƭƭǳŞŜǎ Ŝǎǘ 
basée sur deux paramètres Υ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩŜŀǳ Ł ǊŜǘǊŀƛǘŜǊ Ŝǘ ǎŀ ŎƘŀǊƎŜ Ŝƴ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ 
spécifiques. 

Danǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŘΩŀǇǇƻƛƴǘ ōŀƛǎǎŀƴǘ ŘŜ мл҈Σ 
ƭŜǎ ŜŀǳȄ ǊŜƧŜǘŞŜǎ ǎŜǊƻƴǘΣ Ŝƴ ǉǳŀƴǘƛǘŞΣ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞŘǳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мл҈Φ aŞŎŀƴƛǉǳŜƳŜƴǘΣ 

Comparaison de la concentration en minéraux  
ŀȅŀƴǘ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ŀǾǊƛƭ Ł ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмп

 

Source : rapport Aquaprox sur tests chez Aéroport de Paris 
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ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜ ŘŜ ǎŀ ŦŀŎǘǳǊŜ proportionnelle à son économie 
ŘΩŜŀǳΦ 

[Ŝ ǇǊƛȄ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ Ŝŀǳ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ 
ŘŜ ƳŝǘǊŜǎ ŎǳōŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ł мϵκƳ3 ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ лΣмрϵ Ł лΣмфϵ όǾƻƛǊ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ 
ci-dessous) par m3 ŘΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ǳƴŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ǘȅǇŜ ζ chloroforme », là où 
ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ±w¢· Ŝƴ !ƴƎƭŜǘŜǊǊŜ ƭΩŜǎǘƛƳŜ Ł ϻмΣтр ǇŀǊ Ƴо ŘΩŜŀǳ ŀǳ ǘƻǘŀƭΦ 
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9 

 

Source: 
http://www.eaurmc.fr/fileadmin/documentation/brochures_d_information/programme_inter_et_sdage/redevances/AE_pl
aq-redev-EFFLUENTS-ND-BD.pdf  

9ȄŜƳǇƭŜ ŘΩ!ǊŎŜƭƻǊ aƛǘǘŀƭ : 

La TAR gérée par la Société avait lors du traitement chimique une concentration de chloroforme de 
мт˃Ǝκ ƭƛǘǊŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘΩŜŀǳ ǊŜƧŜǘŞŜ Ł ǘǊŀƛǘŜǊ ŘŜ мр олл ƳоΦ !ƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ¢!w ƭŀ 
{ƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩ!ǊŎŜƭƻǊ aƛǘǘŀƭ ǊŜƧŜǘǘŜ мролл Ȅ мт ƎκƳо ǎƻƛǘ нсм YƎκŀƴ ŘŜ ŎƘƭƻǊƻŦƻǊƳŜΦ [ŀ ǘŀȄŜ 
ǎǳǊ ŎŜ ǊŜƧŜǘ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł фϵκƪƎ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŦŀŎǘǳǊŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ноплϵ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ¢!wΦ Lƭ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ǳƴ 
ŎƻǶǘ ŀǳ Ƴо ŘΩŜŀǳ ǘǊŀƛǘŞ ŘŜ ноплϵκмролл Ƴо ǎƻƛǘ лΣмрϵκƳоΦ 

tƻǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǎƛǘŜ ŜƴǘƛŜǊ ǊŜƧŜǘǘŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ орл лллƳо ŘΩŜŀǳ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ǘŀȄŜ ŜǎǘƛƳŞŜ 
ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ рн рллϵΦ 

 

6.6.9.5 Réduction de la corrosion ς augmentation de la durée de vie des TAR de 12,5% 

[ŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ¢!w Ŝǎǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻǊǊƻǎƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎǳōƛǎǎŜƴǘΦ 

[Ŝǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀƧƻǳǘ ŘΩŀŎƛŘŜ ǎǳƭŦǳǊƛǉǳŜΣ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ŎƻǊǊƻǎƛŦǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ¢!wΦ [e 
graphique ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǊŞŀƭƛǎŞ ƭƻǊǎ ŘΩŜǎǎŀƛǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻǊǊƻǎƛƻƴ 
ŜƴǘǊŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎΦ 
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Le système automatisé de mesure de la corrosion (Corrater25ύ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜ ōƛƻŎƛŘŜ 
biologique, les niveaux de corrosion sont en dessous des seuils de détection même lorsque les produits 
anticorrosifs ne sont plus rajoutés.  

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǊŞǎǳƳŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ Ŧŀœƻƴ ƭŜǎ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻǊǊƻǎƛƻƴ ƻōǘŜƴǳǎ 
avec un biocide biologique par rapport aux biocides chimiques : 

Indicateur de 
corrosion 

% de réduction 
versus traitement 

chimiques 

Fer total - 75 % 

Cu total - 87% 

Corrater Acier - 87 % 

Corrater Cuivre - 84 % 

Source : Aquaprox ; mesures effectuées lors du test industriel chez Aéroport de Paris 

[ŀ ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘǊŀǎǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊƻǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ ŘŜ ŘŞǇƾǘ ŘŜ 
ǘŀǊǘǊŜ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ŀǘǘŜƴŘǳ ŀǾŜŎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ  

9ƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ IŀŀƎŜƴ 5ŀȊǎΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘé a conduit des tests sur des TAR neuves. Après 
ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ¢!w ŀǾŜŎ ƭŜ ōƛƻŎƛŘŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŀ ƻōǎŜǊǾŞ ǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŘŞǇƾǘ 

                                                           

25 Corrater : appareil de mesure de la corrosion. Le principe de la mesure par polarisation linéaire consiste à appliquer une  faible 

différence de potentiel entre deux électrodes et à mesurer le courant résultant, qui est proportionnel à la vitesse de corrosion.  
 

Comparaison de la vitesse de corrosion entre avril et septembre 2014 

 

Source : rapport Aquaprox sur tests chez Aéroport de Paris 
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ŘŜ ǘŀǊǘǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻǊǊƻǎƛƻƴΦ [ΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǳƴ Şǘŀǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƧŀƳŀƛǎ ƻōǎŜǊǾŞ 
avec ǳƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ŀǇǊŝǎ ŘŜǳȄ ŀƴǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 

{ŀŎƘŀƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ¢!w Ŝǎǘ ǾŜƴŘǳŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ нл ŀƴǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ŦŀōǊƛŎŀƴǘǎ ό.ŀƭǘƛŎŀǊŜΣ WŀŎƛǊΣ 9ǾŀǇŎƻΣ ŜǘŎΦύΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴŎƭǳǘ Ŝƴ ǎŜ ōŀǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ¢!w IŀŀƎŜƴ 
Dazs ainsi que sur la diminution du taux de corrosion mesurée chez Aéroports de Paris, que la durée 
de vie des TAR pourrait être étendue de 2,5 ans. Soit un gain économique de 12,5% sur le prix de la 
TAR. 

tƻǳǊ ǳƴŜ ¢!w ǘȅǇƛǉǳŜ ŘŜ ǇŜǘƛǘŜ ǘŀƛƭƭŜ Ǿŀƭŀƴǘ рлYϵ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ et consommant 1500 m3 ŘΩŜŀǳ ǇŀǊ ŀƴΣ ƭŜ 
Ǝŀƛƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ŘŜ сΣнрYϵ όмнΣр҈ Řǳ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘύ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭŀ ¢!w ǎƻƛǘ омнΣрϵ 
par an. Cette économie rapportée au nombre de m3 ŘΩŜŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŞǎ ǇŀǊ ŀƴ ŘƻƴƴŜ лΣнмϵκƳо ŘΩŜŀǳ 
όомнΣрϵ κ мрлл Ƴ3). 

6.7 Une entreprise structurée pour le défi industriel 

6.7.1 Une équipe expérimentée 

 

 

6.7.2 Une usine « commerciale ηΣ ǎŀƴǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ  ǇƛƭƻǘŜ 
qui a validé le processus industriel 

Dès 2011, la Société a travaillé à la mise au point de son unité de production industrielle. Dans un 
ǇǊŜƳƛŜǊ ǘŜƳǇǎΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎΩŜǎǘ ŦƻŎŀƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ ŎƭŞǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ 
fermenteur et le milieu de culture utilisé. La Société a souhaité compléter ses compétences internes 
par cellŜǎ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ Ŝǘ ŀ ƴƻǳŞΣ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ¢ƻǳƭƻǳǎŜ ²ƘƛǘŜ 
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Biotechnology « TWB » (voir section 22.3 du présent document de référence), reconnu mondialement 
pour sa capacité à industrialiser des processus biologiques. 

Le schéma ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǊŞǎǳƳŜ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ŦǊŀƴŎƘƛŜǎ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ 
biocide de la Société. Ces étapes sont explicitées dans les paragraphes qui suivent : 

 

6.7.2.1 Un milieu de culture « propriétaire » optimisé pour la production industrielle de willaertia 
magna 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŞ ǎǳǊ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ willaertia 
magnaΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊ ƧŀƳŀƛǎ Ŝǳ ōŜǎƻƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ 
le milieu de culture et utilisaient des matières premières jugées trop couteuses pour la production 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ !ǇǊŝǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎΣ 
Amoébŀ ŀ Ǉǳ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŎƻǶǘ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘƛȄ όмлύΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ 
ŎǳƭǘǳǊŜ ƴΩƛƴǘŝƎǊŜ ŀǳŎǳƴ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ǎŜƴǎƛōƭŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘƻȄƛŎƛǘŞΣ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊƛǎǉǳŜ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝ Ƴilieu de culture optimisé pour un usage 
industriel fait partie du savoir-faire dont la Société est propriétaire. Il constitue une barrière 
ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŜǎǘƛƳŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ 
elle intervient.  

[Ŝ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŞǇƻǳǊǾǳ ŘŜ ǎŞǊǳƳ ŘŜ ǾŜŀǳ ŦǆǘŀƭΦ [ŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ 
cet élément assure une qualité et une reproductibilité dans la qualité du milieu, en effet, la 
composition en éléments nutritifs du sérum de veau, tels que les acides aminés, les vitamines et autres 
sources de nutriments pour les microorganismes, est aléatoire en fonction du lot de production. 
[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŞǊǳƳ ŘŜ ǾŜŀǳ ŀǳǊŀƛǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǘŜǎǘŜǊ ŎƘŀǉǳŜ ƭƻǘ ŀǾŀƴǘ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛǘ 
représenté un coût et un risque important dans la fiabilité de la production industrielle.  

[ŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ƳŞǘŀōƻƭƛǎƳŜ ŘŜ ƭΩŀƳƛōŜ willaertia magna C2c Maky, acquise par la Société a 
également permis de comprendre les éléments indispensables à sa multiplication. Ceci a permis 
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ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭŀ ǊŀǇƛŘƛǘŞ ŘŜ ŘƻǳōƭŜƳŜƴǘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƳƛōŜǎ ŀǳ 
ǎŜƛƴ ŘŜ ōƛƻǊŞŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǊƻƛǘǊŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛƻǊŞŀŎǘŜǳǊǎΦ 

 

 

6.7.2.2 Validation du mode de production « en suspension » 

Parallèlement à ces avancées sur le milieu de culture utilisé, la Société a relevé un défi scientifique 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝƴ ǾŀƭƛŘŀƴǘ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǎŜǎ ŀƳƛōŜǎ Ŝƴ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŜƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ǳƴ 
mode de production traditionnel. 

La première des étapes pour réussir ce saut technologique a consisté à réaliser plusieurs tests dans des 
bio réacteurs de 1 litre avec des particules « microporteurs 26 » pour comprendre si willaertia magna 
pouvait supporter une culture en suspension stricte ou si le microorganisme nécessitait un support 
pour se multiplier. 

Les ingénieurs de la Société, en association avec des chercheurs du centre technologique de TWB, ont 
ǊŞǳǎǎƛ Ł ŘŞƳƻƴǘǊŜǊ ŀǇǊŝǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ƴƻƛǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŎǊƻƛǎŞŜǎΣ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŎǊƻƞǘǊŜ 
willaertia magna en suspension selon des conditions physico-chimiques définies. Cette avancée 
ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΣ ǉǳƛ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘΩ!ƳƻŞōŀ Ŝǘ Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜ ŘŜ ǎƻƴ ǎŀǾƻƛǊ-faire, réside 
dans une combinaison de facteurs physico-chimiques et mécaniques en association avec une 
optimisation du milieu de culture pour une culture en suspension. 

La Société considère avoir franchi une étape clé de son développement industriel au mois de juin 2014 
ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴŦƛǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŀƳƛōŜ Ŝƴ ǎǳǎǇŜƴǎƛon sans « microporteurs». 
/Ŝ ƳƻŘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎƛƳǇƭƛŦƛŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŞŘǳƛǎŀƴǘ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘƛǊŜŎǘ ŘŜǎ 
matières premières, et surtout en diminuant les phases de séparation post-fermentation. 

La robustesse de cette production en suspŜƴǎƛƻƴ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩƛƴǘŜƴǎŜǎ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 
ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩǳƴ ŎƾǘŞ Ŝǘ ŘŜ ¢². ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǉǳƛ ŜƴƎŜƴŘǊŜƴǘ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳction 
plus faible que les 75% pris comme option par la Société. Cette dernière a voulu comprendre les limites 
ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻŎŞŘŞ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ όscale-
up) en passant à des essais sur des bioréacteurs de 500 litres. 

¢².Σ ŜȄǇŜǊǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŀ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǉǳŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩ!ƳƻŞōŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ ǳƴ 
risque faible de passage en production en fort volume (500 litres), compte tenu des paramètres 
physico-chimiques pouvant supporter une amplitude très large. Pour exemple, le pH de la solution de 
ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳƛōŜ ǇŜǳǘ ǾŀǊƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀƳǇƭƛǘǳŘŜ ŀƭƭŀƴǘ ŘŜ с Ł у ǎŀƴǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞΦ Lƭ 
en est de même pour le paramètre de température qui fonctionne sur une amplitude de 25° à 42°. 

6.7.2.3 Une production en « continu η ŀ ŞǘŞ ǾŀƭƛŘŞŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ 

[ŀ ǊƻōǳǎǘŜǎǎŜ ŘŜǎ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŀǳȄ ŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜ ¢². ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ 
ǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƳƛōŜ Ŝƴ ƳƻŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳΣ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩŜƴ ƳƻŘŜ ζ batch » ou fed-batch. Pour définir 
ŎŜǘǘŜ ŞǘŀǇŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƳƻŘŜǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 
ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǾƛǾŀƴǘ ό.ŀŎǘŞǊƛŜǎΣ !ƳƛōŜǎΣ ƭŜǾǳǊŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎύΦ  

                                                           

26 Microporteurs: ceux-Ŏƛ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ƳƛŎǊƻǎǇƘŝǊŜǎ ǘȅǇƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜ мнр Ł нрл ƳƛŎǊƻƳŝǘǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŘŜƴǎƛǘŞ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩşǘǊŜ ƳŀƛƴǘŜƴǳǎ Ŝƴ 

suspension par une agitation douce, sur lesquelles les cellules peuvent se développer.  
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/Ŝǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ƳƻŘŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘation du bioréacteur/fermenteur. 

¶ aƻŘŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ζ batch » : la cuve est remplie par le milieu de culture stérilisé, puis 
ƭΩƛƴƻŎǳƭǳƳ Ŝǎǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘΦ [ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ ŜƴǎǳƛǘŜ ǎŀƴǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ 
milieu. Le volume reste constant et la productivité est relativement faible. En fin de 
production, le bioréacteur est vidé et son contenu est remplacé (Carmaux 2, 2008). 

¶ aƻŘŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ζ fed batch » : la croissance démarre plus vite car le réacteur démarre 
avec un volume de culture plus réduit. La concentration obtenue peut alors être plus élevée 
ǉǳΩŜƴ ƳƻŘŜ ōŀǘŎƘΦ vǳŀƴŘ ƭŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ǎǘŀǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ǎǘŞǊƛƭŜ 
est ajouté. Le volume dans la cuve augmente alors au cours du temps. Le débit est réglé de 
façon à ŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǎǳōǎǘǊŀǘ ǎƻƛǘ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǳǾŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ Řƛƭǳǘƛƻƴ 
ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ ƛƴƘƛōƛǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻƳŀǎǎŜΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ŎǳǾŜ Ŝǎǘ ǊŜƳǇƭƛŜΣ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
est coupée : la conduite est alors en mode discontinu. Le fed batch permet en pratique un gain 
de temps, une augmentation de productivité et une possibilité de modification du milieu en 
cours de culture (Carmaux, 2008). Le risque de contamination est toutefois élevé (Eibl et Eibl, 
2009). 

¶ aƻŘŜ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŏƻƴǘƛƴǳ ƛŘŞŀƭŜƳent mélangé : ƭΩŀƧƻǳǘ ŘŜ ƳƛƭƛŜǳ ǎǘŞǊƛƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǎƻǳǘƛǊŀƎŜ 
commencent quand les cellules entrent en phase stationnaire de croissance. La suspension est 
ƘƻƳƻƎŝƴŜ Ŝƴ ǘƻǳǘ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǳǾŜΦ [ΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎƻǳǘƛǊŀƎŜ ǎŜ Ŧŀƛǘ ŀǳ ƳşƳŜ ŘŞōƛǘ 
ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƭƭǳƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎǳǾŜΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ 
Ŝƴ ǘƘŞƻǊƛŜ ŘŜ ǾƛŘŜǊ ƭŀ ŎǳǾŜΦ [ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǉǳΩŜƴ ƳƻŘŜ 
discontinu (Carmaux, 2008). 

 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ¢². ƻƴǘ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǉǳΩƛƭǎ ƳŀƛǘǊƛǎŀƛŜƴǘ ǎǳffisamment bien la production de 
ƭΩŀƳƛōŜ willaertia magna en mode « fed batch », pour tenter une production en mode continu. 

Les essais de production en mode continu ont été réalisés conjointement et en parallèle par la Société 
et TWB dans des bioréacteurs de marques et de type différents pour, encore une fois, évaluer la 
robustesse du nouveau mode de production souhaité. 

En septembre 2014, les premières expériences concluantes ont permis, dans des bioréacteurs de 2 
ƭƛǘǊŜǎΣ ŘŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜǊ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ Ŏƻƴǘƛƴǳ ŘŜ ƭΩŀƳƛōŜ willaertia magna. Le « scale 
up » dans des volumes de 20 litres, 30 litres et de 150 litres a alors été réalisé.  

La robustesse du procédé a permis, avec une très grande célérité, de valider le processus de production 
industrielle dans des bioréacteurs de 500 litres. A la suite à cette validation, en novembre 2014, la 
Société a lancé les travaux de conception de sa première usine selon le mode de production en continu. 

A ce jour, la Société a testé a son outil de production final (ligne de production 2*500L) conformément 
aux objectifs de productivité et de robustesse. 

En parallèle de cette étape déterminante pour la Société, TWB continue à optimiser ce mode de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ Ŏƻƴǘƛƴǳ ƎǊŃŎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ ŎƭŞǎ ǉǳŜ ǎƻƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ 
ƭŀ ǾƛǘŜǎǎŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Řǳ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ǎŀ ǾƛǘŜǎǎŜ ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ όǎƻǳǘƛǊŀƎŜύΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ 
ŘΩŀƳƛōŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ǎǘŀǘƛƻƴƴŀƛǊŜΦ 

5ŜǇǳƛǎ ƭŜ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмпΣ ŎŜǎ ƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴǎ ƭŀƛǎǎŜƴǘ ǇǊŞǎŀƎŜǊ ŘΩǳƴ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ н ŀǾŜŎ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǉǳŀŘǊǳǇƭŜƳŜƴǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ 
dans les deux ans à venir. Les optimisations qui permettraient ƭŜ ǎŀǳǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмт 
ǎƻƴǘ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ǾŀƭƛŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ¢².Φ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŘƻǳōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ 
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ŎƘŀǉǳŜ ǊŞŀŎǘŜǳǊ ŜƴǘǊŜ нлмт Ŝǘ нлму Ŝǎǘ ƧǳƎŞ ǊŞŀƭƛǎǘŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ 
TWB est en cours de validation par la Société et TWB en expérimentation. 

A titre de référence, chaque ligne de production destinée au territoire européen aura la capacité, à 
terme, de servir environ 4%27 du marché européen potentiel des biocides pour les TAR industrielles 
(hors nucléaire). Cette capacité est essentiellement due à la productivité de la technologie de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ Ŏƻƴǘƛƴǳ ƳƛǎŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ Ǝŀƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŘŞƧŁ ǾŀƭƛŘŞǎ Ŝǘ Ł ŎŜǳȄ ŜƴŎƻǊŜ 
attendus. 

En Octobre 2016, la société a inauguré sa première ligne de production sur son site de Lyon-Chassieu. 
[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ōŀǎŞŜǎ ŜƭƭŜǎ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ŘŜǎ ǊŞŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ рлл 
ƭƛǘǊŜǎ ŀǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΦ 

5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜΣ ƭŀ durée de vie du produit Amoéba sera initialement de 15 jours pour le 
produit fini. Ceci est intégré à la stratégie industrielle de la Société qui est détaillée à la section 6.8.2 
du présent document de référence. 

 

6.7.3 5Ŝǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ Ǌevue par les autorités européennes et 
américaines 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŎŞŘŞ ŀǳ ŘŞǇƾǘ ŘŜ ǎŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘǎΣ 
aux États-¦ƴƛǎ Ŝǘ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜΦ [Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ !ƳƻŞōŀ 
sont décrites à la section 6.9 du présent document de référence. 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ŀǾŀƴŎŞŜ Řŀƴǎ ǎŜǎ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎΦ 

Aux Etats-¦ƴƛǎΣ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŞǇƻǎŞ ŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ ƻōƭƛƎŜŀƴt 
ŀƛƴǎƛ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ł ǊŜŘŞǇƻǎŜǊ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊΦ [ŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ǇŀǊ ƭΩ9t! Şǘŀƴǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł му 
mois, la société considère que le produit BIOMEBA pourrait être enregistré au cours du second 
semestre 2018. 

 

 

6.7.4 ¦ƴ ƳƻŘŝƭŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ partenaires distributeurs spécialisés mais 
générant aussi des marges de fabrication  

Pour son premier marché des TAR industrielles, la Société a opté pour une commercialisation par le 
ōƛŀƛǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜǎ ¢!wΦ  

9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜƴǘ Ł ƭŜǳǊǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ōƛƻŎƛŘŜ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ 
ǾŜƴǘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ 
substituables par un nouvel entrant. Le schéma ci-dessous ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ł ƭŜǳǊǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ¢!w ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ Υ 

                                                           

27 Source Υ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ {ƻŎƛŞǘŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ǊŞŀŎǘŜǳǊ ŘŜ рлл [ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ 
de capacité mentionnées au même paragraphe. 
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tƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘŜ ŘŜǾŜƴƛǊ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ Ŝǎǎŀȅŀƴǘ ŘŜ ǾŜƴŘǊŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ 
directement aux industriels, la Société estime pouvoir favoriser une pénétration plus rapide de sa 
ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Ŝƴ Ŧŀƛǎŀƴǘ ŘƛǎǘǊƛōǳŜǊ ǎƻƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŘŞƧŁ ŞǘŀōƭƛǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ 
ŎƻƴŎǳǊǊŜƴǘƛŜƭƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǉǳŜ ǎƻƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŘŜǾƛŜƴƴŜ 
ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩŞƳǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻŘǳƛǘΦ 

[Ŝǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ǊŜƎǊƻǳǇŞǎ Ŝƴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ : 

¶ Concurrents globaux  (Nalco Ecolab, GE Water) : ils se focalisent sur les contrats mondiaux 
ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ƳƻƴŘƛŀǳȄ ǉǳƛ ƴŞƎƻŎƛŜƴǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ Ł ƳşƳŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŜǎ 
prestations sur toutes leurs usines dans le monde (Arcelor Mittal, Ajinomoto, General Mills).  

¶ Concurrents nationaux (Aquaprox en France, Chemtreat, US water, ChemAqua aux États-Unis, 
Magnus au Canada) : des concurrents de bons niveaux qui sont capables de servir sur tout le 
pays mais qui sont souvent écartés des comptes « globaux η ŎŀǊ ƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝƴ 
dehors de leur pays ou, le cas échéant, des pays avoisinants. 

¶ Concurrents régionaux : pas de couverture nationale. Ils peuvent cependant avoir une taille 
critique importante et être très compétitifs dans des régions industrielles denses telles que 
certains États américains. 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇŜƴǎŜ ǉǳΩŁ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎ ǇǊŝǎΣ ŜƭƭŜ ƻǇǘƛƳƛǎŜǊŀ ƭŀ ǇŞƴŞǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ 
ŀƳŞƭƛƻǊŜǊŀ ǎŜǎ ƳŀǊƎŜǎ Ŝƴ ŎǊŞŀƴǘ ǳƴŜ ŞƳǳƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ [ŀ 
{ƻŎƛŞǘŞ ŀ ŘƻƴŎ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ н Ł п distributeurs par zone géographique : un 
distributeur « global » qui se focalisera sur les comptes mondiaux, un partenaire « national » et un ou 
deux partenaires régionaux, surtout aux États-Unis.  

Les exceptions mentionnées au paragraphe précédent concernent des pays comme la France où la 
Société a pu signer un accord de distribution exclusif très en amont avec un concurrent « national », 
Aquaprox, ainsi que le Canada où certaines particularités du marché (marché très fortement fragmenté 
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en une multitude ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳύΣ Ŧƻƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ƭŜŀŘŜǊ ζ national η aŀƎƴǳǎ ŀ Ǉǳ ŀǳǎǎƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ 
contrat de distribution exclusif. 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜœƻƛǘ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ǘǊŝǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎΦ 
/ŜŎƛ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳe les industriels sont en forte demande de nouvelles solutions et que leur 
ǘǊŀƛǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ ǇƻǳǊǊŀ ƭŜǳǊ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Ǉƭǳǎ ŀŘŀǇǘŞŜ Ł ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎΦ [ŜǳǊ ǘǊŀƛǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ 
pourra également mieux se différencier dans un marché qui est très concurrentiel et où les clients 
ǇŜǳǾŜƴǘ ǘǊŝǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ŎƘŀƴƎŜǊ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ !ǉǳŀǇǊƻȄΣ ƭŀ Ǉƭǳǎ 
avancée dans la compréhension commerciale du produit de la Société et de son impact potentiel sur 
le marché, a réalisé une petite campagne de démarchage de nouveaux clients et a constaté que 9 
clients sur 10 acceptent un rendez-vous pour se faire présenter la technologie de biocide biologique 
alors que par comparaison la moyenne est de 4 clients sur 10 pour une offre chimique. Avec un taux 
de transformation constaté de 50% des clients visités pour le recrutement des sites de tests industriels, 
Amoéba et Aquaprox estiment que les traiteurs d'eau auront tout intérêt à intégrer le biocide 
biologique dans leur offre car le taux de transformation (nombre de contrats signés / nombre de 
ŎƻƴǘŀŎǘǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎύ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ŎŜ ǉǳƛ ƳŀȄƛƳƛǎŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜΦ 

Le schéma ci-dessous résume le modèle économique envisagé entre la Société et ses partenaires 
distributeurs : 

 

 

Le Groupe entend générer des marges récurrentes de deux façons avec ses partenaires distributeurs : 

1. Facturation du produit biocide biologique vendu au distributeur. Reconnu sous forme de 
vente, ces revenus génèrent une marge de production. 

2. Facturation de royalties ς uniquement sur la France - sur la marge réalisée par le distributeur 
sur les ventes du biocide biologique. Reconnus sous forme de vente, ces royalties génèrent 
100% de marge. 

9ƴ ƳƻȅŜƴƴŜΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ Ŧƛƴŀƭ pourrait être 30% plus cher que 
ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΦ 9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƛƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ млл ŜǳǊƻǎ Ł мсл ŜǳǊƻǎ ƭŜ 
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litre en Europe (pour un produit concentré à 30%).  Par ailleurs, le prix des biocides chimiques type 
chlore/brome et isothiazolone étant deux fois supérieur aux Etats Unis à ceux constatés en Europe, la 
ǎƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ǳƴ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ Ŧƛƴŀƭ ŀǳȄ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ 
200 à 300 $ par litre de produit concentré à 30%. 

Le contrat Aquaprox a ƎŞƴŞǊŞ ǳƴ ζ ǳǇŦǊƻƴǘ η ŘŜ м Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜƳŜƴǘ ŜƴŎŀƛǎǎŞ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
2013 (se référer à la section 20.1, note 2.24 des états financiers du présent document de référence 
pour plus de détails sur son traitement comptable dans les états financiers). Les termes et conditions 
incluses dans le contrat Aquaprox28 Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ aŀƎƴǳǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǎƛƎƴŞŜǎ 
ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ƧǳǎǉǳΩŁ пл҈ ŘŜ ǊƻȅŀƭǘƛŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀǊƎŜ ƎŞƴŞǊŞŜ ǇŀǊ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ 
de la commercialisation des produits Amoéba. La commercialisation des produits concernés par 
!ǉǳŀǇǊƻȄ Ŝǘ aŀƎƴǳǎ ŜǘΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦǎ ǇŀǊ 
Aquaconcept, Drewo, Novochem, Aquaconcept (pologne), Earthwise Environmental Inc, Green 
Chemicals, Aqua Serv, Oxidine, NCR, Garratt Calahan et Kroff Chemical Cy demeure sous réserve de 
ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘŜǎ !aa ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ όǾƻƛǊ 
section 6.9 du présent document de référence) 

Dans un principe de simplification sur des prix de ventes connus et maitrisés, Amoéba a opté pour une 
intégration des royalties dans le prix de vente du produit au distributeur par contrats. Cette règle 
ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ŜȄŎŜǇǘŞ ǇƻǳǊ !ǉǳŀǇǊƻȄ ǉǳƛ a souhaité conserver ces 
royalties.  

Les avancées techniques en matière de production réalisées fin 2014 permettent à la Société 
ŘΩƛƴǘŜǊƴŀƭƛǎŜǊ ǎŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ŎŜ ǎŀǾƻƛǊ-faire comme propriété unique de la Société et de 
pouvoir dégager des marges de production sur la vente de biocide à ses distributeurs. La Société estime 
que son activité de production et revente de biocides biologiques pourra dégager des marges de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻŎŞŘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭΦ 

Par ailleurs, afin de faciliter la gestion des stocks de biocides biologiques dont la date de péremption 
sera initialement de 15 jours pour le produit fini, la Société livrera directement les industriels clients 
de ses distributeurs. Ce lien logistique direct avec les utilisateurs présente plusieurs intérêts 
stratégiques pour Amoéba qui sera ainsi en contact régulier avec les industriels utilisateurs de son 
produit. 

Bien au- delà de la simple maitrise de sa production, la société Amoéba en 2016 et en 2017 poursuit 
ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ǘǊŝǎ ŀƳōƛǘƛŜǳȄ ŘŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ŘŜ ǎŀ ŎƘŀƛƴŜ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ 
produit.Des accords nationaux  ont été passés avec des sociétés de transports pour assurer en Europe 
et sur le continent Nord-Américain une expédition de son produit en moins de 24h.  

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭŜ ƭŜŀŘŜǊ Řǳ ǇŀŎƪŀƎƛƴƎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩŜƴǾƻƛ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎƻǳǎ ŘŜǎ 
conditions hivernales et estivales. Une attention particulière a également été portée sur le visuel du 
packaging. 

Enfin, au bout de la chaine logistique, le client industriel utilisateur du produit Biomeba ainsi que son 
ǘǊŀƛǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ ǎŜǊƻƴǘ ŘƻǊŞƴŀǾŀƴǘ ǎŞŎǳǊƛǎŞǎ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƴƻǘǊŜ 
ǇǊƻŘǳƛǘ ǊŞǾƻƭǳǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ƭΩ!ƳƻŞōƻȄΦ CǊǳƛǘ ŘŜ мл Ƴƻƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝn partenariat avec un ingénieur 
ŜȄǘŜǊƴŜΣ ƭΩ!ƳƻŞōƻȄ ǎŞŎǳǊƛǎŜ ƭΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŀǇǘŜǳǊ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƳŜǎǳǊŀƴǘ Ŝƴ 
ƭƛƎƴŜ Ŝǘ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ǊŞŜƭ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ƛƴƧŜŎǘŞ Ŝǘ ǊŜǎǘŀƴǘ Ł ƛƴƧŜŎǘŜǊΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎƻƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ 
final qui contrôle son niveau de produit biocide disponible depuis ses applications web ou smart-phone 
Ŝǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ ƴŜ ǎŜ ŘŞǇƭŀŎŜ Ǉƭǳǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǎƛ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƻǳ 

                                                           

28 Cf section 22 du présent document de référence 
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ƴƻƴ ǊŜŎƘŀǊƎŞΦ !ƳƻŞōŀ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ǇƻǎǎŝŘŜ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ǊŞŜƭ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀtion lui permettant de savoir quand 
ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇŀŎƪŀƎƛƴƎ Řƻƛǘ ǇŀǊǘƛǊ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŝƎǊŜ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ 9wt ǇƻǳǊ ƭŀƴŎŜǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
commande. 

 [Ω!ƳƻŞōƻȄ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ōǳǎƛƴŜǎǎ ƳƻŘŜƭ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ƭŀ 
gestion des informations de contrôle du réseau.  

 

6.8 Un déploiement commercial et industriel déjà amorcé 

6.8.1 Un portefeuille de partenaires distributeur en phase de sélection déjà bien avancée 

Dès sa constitution, la Société a privilégié un partenariat avec des traiteurs d'eau afin de ne pas se 
mettre en concurrence frontale et de pouvoir s'appuyer sur un réseau de distributeurs existants à la 
fois en France mais également dans les pays dans lesquels la Société souhaite commercialiser ses 
produits (notamment Europe, États-Uniǎ Ŝǘ /ŀƴŀŘŀύΦ !ƳƻŞōŀ ǎΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ŀǎǎƻŎƛŞŜ Ł ǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ 
ǘǊŀƛǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǘǊŝǎ ǘƾǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ  

!ƳƻŞōŀ ŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ Ŝǘ ŜƴǘǊŜǘŜƴǳ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ǘŜƴŀƴǘ 
ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳ ŀǳ courant de ses développements technologiques. Par exemple, en 
2012, la validation de la technologie de biocide biologique sur une TAR en laboratoire a été suivie par 
ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǘǊŀƛǘŜǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ  

[ΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƻōǘŜnue sur le territoire français en décembre 
нлмн ŀ ŀŎŎŞƭŞǊŞ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩ!ǉǳŀǇǊƻȄ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘΣ 
et ainsi de jouir seule de la possibilité de réaliser des tests en France. La Société a ainsi signé un accord 
de distribution exclusif sur la France avec Aquaprox dont les caractéristiques sont détaillées à la section 
22 du présent document de référence. 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ŜƴǎǳƛǘŜ ƎǊŀŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƛƴƛǘƛŞ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ŦǳǘǳǊǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ 
potentiels sǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ-Unis. Sa stratégie vise à équilibrer son futur portefeuille de 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
segments de marché des TAR (petites, moyennes et grandes). 

La Société fait un suivi régulier de son « pipeline » de distributeurs potentiels. A cet effet, elle a défini 
5 étapes clés dans la transformation des distributeurs cibles en distributeurs sous contrat : 

¶ Étape 1 Υ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ŎƻƴŦƛŘŜƴǘƛŀƭƛǘŞ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ confirmer l'intérêt de distribution 
potentiel ; 

¶ Étape 2 : confirmation par le distributeur potentiel de son intérêt ;  

¶ Étape 3 : réalisation par le distributeur potentiel de « tests commerciaux » avec un ou plusieurs 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ présentation de la technologie Amoéba ; 

¶ Étape 4 Υ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŜƴǾƻƛ ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ 
ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ !ƳƻŞōŀ ; et 

¶ ;ǘŀǇŜ р Υ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΦ 

Le tableau ci-dessoǳǎ ǊŜǇǊŜƴŘ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŞŜ ŘŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ 
potentiels à la date du présent document de référence : 
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De 2013 à fin 2016, le Groupe est entré en discussion avec plus de 12 distributeurs sur les deux 
continents dont 9 eƴ ǇƘŀǎŜ п Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ŀǾŜŎ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǎƛƎƴŀƭŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ƭƛƳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 
ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊ ǇƻǳǊ ǇŀǊǾŜƴƛǊ Ł ŎŜǎ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŜǎǎŜƴǘiellement conduites par une 
seule personne, le business developper de la Société. A ce jour, le Groupe estime avoir atteint un stade 
de développement suffisant pour permettre la conclusion de contrats de distribution. En particulier, 
le Groupe a : 

¶ initié lŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-
¦ƴƛǎΦ /ŜŎƛ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳȄ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎΣ ŦŀƳƛƭƛŜǊǎ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀǾƻƛǊ 
une meilleure visibilité sur les dates de commercialisation potentielles ; 

¶ validé un processus industriel qui ne nécessite pas de « scale-up », ce qui rassure les 
distributeurs potentiels sur les capacités de production ; 

¶ ƻōǘŜƴǳ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƧǳƎŜ ǇǊƻōŀƴǘǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘŜ ǘŜǎǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ 
dont des campagnes sur de longues périodes; 

¶ ǎǳ ŎǊŞŜǊΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ŎŜǎ ǘŜǎǘǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎ 
ǇŀǊ ŘŜǎ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǉǳƛ ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊŀƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ Ŝƴ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
réelle ; 

¶ réalisé des tests industriels avec des groupes mondiaux (Arcelor Mittal, Ajinomoto, Haagen 
5ŀȊǎ κ DŜƴŜǊŀƭ aƛƭƭǎ Ŝǘ 5ŀƭƪƛŀύΦ /ŜŎƛ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǘŜǎǘŜǊ ƭΩŀǇǇŞǘƛǘ ǇƻǳǊ 
le biocide biologique auprès des sites industriels de son territoire faisant partie des mêmes 
groupes mondiaux.  

9ƴ ŀǾǊƛƭ нлмрΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 9ŀǊǘƘǿƛǎŜ 9ƴǾƛǊƻƴƳŜƴǘŀƭ LƴŎΦ ŀ ǎƛƎƴŞ ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
des produits de la Société sur 5 États des États-¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ : Illinois, Indiana, Wisconsin, Texas et 
Oklahoma. Sous réserǾŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 9ŀǊǘƘǿƛǎŜ ǾŜǊǎŜǊŀƛǘ мфлYϵ 
όоуYϵ ǇŀǊ Şǘŀǘύ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!aa ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł !ƳƻŞōŀ ŀǾŜŎ ǳƴ ŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ мл 
ƳƻƛǎΦ  tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ 9ŀǊǘƘǿƛǎŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜǊ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŞŘƛŞŜ ŀǳ ƭŀƴŎŜment des produits 
Amoéba.  

Ces engagements financiers de Magnus et Earthwise sont (ou pour le contrat à venir avec Earthwise, 
seraient) conformes au principe établi par le Groupe de recevoir un paiement dès la signature du 
contrat et un engagement financier du distributeur en rapport avec le potentiel de marché des 
territoires concernés.  

En septembre 2015, la société Magnus a signé un contrat pour la distribution exclusive des produits 
ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΦ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ aŀƎƴǳǎ ŘŜǾǊŀ ǾŜǊǎŜǊ ммрYϵ ŘƛǊŜŎǘŜƳent à Amoéba entre la 
ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ƭΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ!w[! όǾƻƛǊ ǎŜŎǘƛƻƴ сΦфΦоύ Ŝǘ нллYϷ /!5 Ŝƴ 
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investissement de personnel 100% dédiés à la promotion de la technologie Amoéba et en marketing. 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ǎƛƎƴŞ avec la société Magnus, Amoéba a mis en place 
un site de production pilote au Canada courant 2016. Ce site permet depuis le 3° trimestre 2016 de 
produire le biocide nécessaire pour effectuer les tests de recherche et développement sur des sites 
industriels sélectionnées par Magnus. 

/Ŝǎ ǘŜǎǘǎ ǎƻƴǘ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ !ƳƻŞōŀ Ŝǘ ŀǳŎǳƴ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ƴΩŀ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ǇŀǊ 
aŀƎƴǳǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΦ 

9ƴ ƻŎǘƻōǊŜ нлмрΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ bƻǾƻŎƘŜƳ ²ŀǘŜǊ ǘǊŜŀǘƳŜƴǘ ŀ ǎƛƎƴŞ ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ 
distribution des produits de la Société sur le territoire du Benelux. La société Novochem depuis cette 
ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŀ ǊŞŀƭƛǎŞ ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ ǾŀƭƛŘŞǎ ŀǾŜŎ о ŎƭƛŜƴǘǎ ƳŀƧŜǳǊǎ Ŝƴ IƻƭƭŀƴŘŜΦ 

9ƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмрΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 5w9²h ŀ ǎƛƎƴŞ ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛbution des produits 
ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƛǘŀƭƛŜƴΦ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 5w9²h ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ 
a effectué 2 tests validés avec 2 clients clés de leur portefeuille. 

En novembre 2015, la société AcquaConcept a signé une lettre ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
produits de la société sur le territoire Allemand. La société AquaConcept a validé un client important 
ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ŘΩŜƴ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǳȄ ŀǳǘǊŜǎ Ŝƴ {м 
2017. 

En janǾƛŜǊ нлмсΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ !ǉǳŀ /ƻƴŎŜǇǘ tƻƭǎƪŀ ŀ ǎƛƎƴŞ ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ tƻƭƻƎƴŜΦ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ !ǉǳŀ/ƻƴŎŜǇǘ tƻƭǎƪŀ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ǘŜǎǘ ŀǇǊŝǎ 
avoir identifié plusieurs sites potentiels. 

En mars 2016Σ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ DǊŜŜƴ /ƘŜƳƛŎŀƭǎ ŀ ǎƛƎƴŞ ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ¢ǳǊǉǳƛŜΦ DǊŜŜƴ /ƘŜƳƛŎŀƭǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŀ 
identifié plus de 50 sites potentiels de tests qui ont été retardés pour des raisons géopolitique. 

9ƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмсΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ DǊŜŜƴ /ƘŜƳƛŎŀƭǎ .ǊŞǎƛƭ ŀ ǎƛƎƴŞ ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǳ .ǊŞǎƛƭΦ /ŜǘǘŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ƳŀǊǉǳŜ ǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ 
promotion de notre produit sur le territoire Brésilien qui passera par une meilleure compréhension 
des voies réglementaires locales pour la mise sur le marché du produit développé par la Société. 

9ƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмсΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ !ǉǳŀ {ŜǊǾ ŀ ǎƛƎƴŞ ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ distribution des produits 
de la Société sur trois états des Etats-Unis (Californie, Névada, Arizona). La société AquaServ attend 
avec impatience la possibilité de tests sur le continent Américain avec une identification claire 
ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŘŞǎƛǊŜǳȄ ŘŜ ǘŜǎter le produit. 

9ƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ hȄƛŘƛƴŜ ŀ ǎƛƎƴŞ ǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǎǇŀƎƴŜΦ [ΩŀǊǊƛǾŞŜ ǊŞŎŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ hȄƛŘƛƴŜ ŀ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
son personnel suite à la signature ŘŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ǇŀǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǎƛǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘŜǎǘǎΦ  

 

La commercialisation des produits concernés par Aquaprox et par Magnus et, sous réserve de la 
ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦǎ ǇƻǳǊ !ǉǳŀŎƻncept, Drewo, Novochem, Aquaconcept 
Polska, Oxidine, Green Chemicals Turquie, Green Chemicals Brésil, Earthwise Environmental Inc et 
!ǉǳŀ {ŜǊǾ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘŜǎ !aa ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
territoires concernés pour ses produits (voir section 6.9 du présent document de référence) 



 

Page 99 sur 352 

6.8.2 ¦ƴ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ ōƛŜƴ ŘŞŦƛƴƛ ǎǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝǘ ƭΩ!ƳŞǊƛǉǳŜ Řǳ bƻǊŘ 

La carte ci-dessous résume les implantations industrielles planifiées par le Groupe dans les 2 ans à 
ǾŜƴƛǊΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Ŝǎǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳǎƛƴŜǎ 
proches des lieux de consommation pour faciliter 
la logistique. Initialement, toutes les usines seront 
conçues sur le même plan et comportent une ou 
plusieurs lignes de production basées sur des 
réacteurs de 500 litres.   

Comme indiqué dans le tableau ci-dessous, le 
Groupe envisage de construire en Europe et sur le 
territoire nord-américain (Canada ou États-Unis) 
des lignes de production autonomes basées sur 

deux réacteurs de 500 litres. La Société estime que le coût dΩǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ōŀǎŞŜ 
ǎǳǊ ŘŜǳȄ ǊŞŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ рлл ƭƛǘǊŜǎ ǎŜǊŀ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ нΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ όƘƻǊǎ ŎƻǶǘ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
bâtiment)Φ /Ŝ ŎƻǶǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ł ƭΩŀŎƘŀǘ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ 
que des aménagemŜƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƭƛƎƴŜ Řŀƴǎ ǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘŜ ǘȅǇŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭΦ 
Pour rappel, le processus de production ne nécessite pas un environnement à atmosphère contrôlée, 
ŎŜ ǉǳƛ ǊŞŘǳƛǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎtion.  

La Société envisage la construction successive des lignes de production graduellement au fur et à 
ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ [Ŝ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
ligne est estimé entre 12 et 15 mois selon les modifications nécessaires du bâtiment, ce qui donne à la 
Société une très forte flexibilité pendant ses premières années de commercialisation, permettant ainsi 
Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ŘŜ ōƻƴǎ ǘŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ 

Dès sa première usine, le Groupe a opté pour un principe de construction en modules de production 
compactés et fonctionnels en format «modulaire»29. Cette configuration est conçue pour faciliter 
ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǳǎƛƴŜǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ ǘŀƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜs ŘŜ ŎƻǶǘ ǉǳŜ ŘŜ ǊŀǇƛŘƛǘŞ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
fiabilité. 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ŀƴǘƛŎƛǇŜ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴƛǘŞǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜΣ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ 
industriels de taille significative (comme Arcelor Mittal ou, ultérieurement, les centrales nucléaires) 
ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ ǘǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΦ [Ŝ ŦƻǊƳŀǘ ζ skid » sera parfaitement adapté à ces 
besoins. 

[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜǎǘƛƴŞŜ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŀ ŞǘŞ ƳƻƴǘŞŜ Ł ƭΩǳǎƛƴŜ ŘŜ /ƘŀǎǎƛŜǳ-Lyon sur la base 
de réacteurs de 500 litres. Cette première ligne de production a été inaugurée en Octobre 2016. Une 
ǎŜŎƻƴŘŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎǳǊ ƭΩǳǎƛƴŜ ŘŜ /ƘŀǎǎƛŜǳ-Lyon courant 2018 afin de couvrir les 
premières demandes commerciales en Europe.  

Par ailleurs, en Juillet 2016, la Société a implanté une ligne de production pilote au Canada sur le site 
ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Řǳ vǳŞōŜŎ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭΦ /ŜǘǘŜ ƭƛƎƴŜ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳşƳŜ ƳƻŘŝƭŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ 
existant sur le site de Lyon-Chassieu et est capable de produire jusqǳΩŁ мл Ƴо ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ŀƴ ŀŦƛƴ 
de pouvoir réaliser les tests de recherche et développement sur les sites industriels canadiens et 
américains.  

                                                           

29 Le format «modulaire» consiste à ce que chaque élément soit facilement implantable avec un investissement faible, soit flexible et 

comprenant une mise en place rapide. 
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[Ŝ DǊƻǳǇŜ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ !ƳŞǊƛǉǳŜ Řǳ bƻǊŘΣ Ŝƴ нлмтΣ ŘΩǳƴ ǎƛǘŜ ŘŜ 
production sur le modèle du site européen et qui serait doté, dans un premier temps, de deux lignes 
de production opérationnelles à partir de 2018. Des lignes supplémentaires pourraient ensuite être 
installées aux États-¦ƴƛǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜs produits de la Société (voir 
tableau ci-dessous).  

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎƛƎƴŞ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмр ŀǾŜŎ aŀƎƴǳǎΣ ǎƻƴ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ 
ǘǊŀƛǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΣ Ł ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǎƻƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƭ ŎŀƴŀŘƛŜƴ ŀŦƛƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ 
approvisionnement indépendant de celui du marché des États-Unis. Dans le cadre de son autorisation 
R&D obtenue au Canada, la Société a installé en 2016 à Montréal une ligne de production pilote 
capable de produire le biocide nécessaire aux tests de recherche et développement au Canada. 

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǊŜǉǳƛŝǊŜƴǘ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛŦ ŘŜ с 
mois. Les éléments de process de production standards ont un délai moyen de commande de 6 mois 
auxquels se rajoutent les étapes de ǘŜǎǘǎ ŜǎǘƛƳŞŜǎ Ł о ƳƻƛǎΦ 9ƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
commandes de matériel, la Société pourrait envisager la mise en place de nouveaux sites industriels 
sous 12 mois. 

Le tableau ci-dessous résume le nombre de lignes de production opérationnelles envisagées par la 
{ƻŎƛŞǘŞ ƧǳǎǉǳΩŁ нлмуΦ 
Pour rappel, une ligne de production est constituée de deux réacteurs de 500 litres contre un seul 
ǊŞŀŎǘŜǳǊ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ōŀǎŜΦ  

 2016 2017* 2018** 

Europe 1 1 2 

Amérique du Nord30  0 1 

* en ce compris la première ligne installée en Europe en 2016 
** en ce compris la ligne installée en 2016  

A terme, si les prévisions de la Société sont confirmées, sa capacité de production disponible 
permettrait de couvrir environ 15%31 du marché européen des TAR (hors nucléaire) et 13%32 du marché 
nord-américain. 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ŀȅŀƴǘ 
recours au crédit-bail bancaire. A ce jour, des contrats de crédit-bail ont éǘŞ ŎƻƴŎƭǳ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс 
pour 1.736 KϵΦ Le financement des lignes de production demeure, par conséquent, sous réserve que 
la Société parvienne à conclure des contrats de crédit-bail avec une ou plusieurs banques. A défaut, la 
construction des lignes de production sera financée par les fonds propres de la Société (en ce compris, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ƭŜǾŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ōƻǳǊǎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞύΦ 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴŜ ŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƻƳƳŜ Řéfini par le CP 
du 14 février 2017, la société envisage un triplement de sa capacité de production de son unité 

                                                           

30 États-Unis et Canada 
31 Voir section 6.7.2.3 du présent document de référence 
32 Calcul similaire à celui réalisé à la section 6.7.2.3 du présent document de référence mais pour le marché nord-

américain 
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/ŀƴŀŘƛŜƴƴŜΦ 9ƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ŎŜǘ ŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩǳƴƛǘŞ 9±9 ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ 
atteindre 30m3 de produit par an. 

 

6.9 Procédures dΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ  

6.9.1 tǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ό!aaύ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ 

Le règlement sur les produits biocides (Règlement (UE) n° 528/2012) concernant la mise à disposition 
sur le marché et l'utilisation des produits biocides est applicable au produit biocide que la Société 
ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ /Ŝ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ǾƛǎŜ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ 
fonctionnement du marché des produits biocides dans l'Union européenne, tout en garantissant un 
niveau élevé de protection de la santé humaine et de l'environnement. 

Le texte a été adopté le 22 mai 2012. Il est applicable depuis le 1er septembre 2013. Les dispositions 
ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ ƴϲ 528/2012 en France, ont été codifiées 
dans ƭŜ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

Selon le Règlement (UE) n° 528/2012, préalablement à sa mise sur le marché, un produit biocide doit 
ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ό!aaύ ŘŞƭƛǾǊŞŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƻǳ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ 
ŎŀǎΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛon européenne. La délivrance d'une telle autorisation requiert, en particulier, 
que chaque nouvelle substance active contenue dans le produit biocide ait été elle-même 
préalablement approuvée par la Commission Européenne. Une fois la ou les substances actives 
ŀǇǇǊƻǳǾŞŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭŜ ōƛƻŎƛŘŜ ƭŜǎ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł şǘǊŜ Ƴƛǎ 
ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩǳƴ ;ǘŀǘ aŜƳōǊŜΣ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ;ǘŀǘǎ aŜƳōǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ 
ǘȅǇŜ ŘΩ!aa ǊŜǉǳƛǎŜ Ŝǘ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƭƻƴƎǳŜǎ et complexes.  

[Ω!ƎŜƴŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ό9/I!ύ ǊŜœƻƛǘ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ 
de substances activesΦ [Ω9/I! ǘǊŀƴǎƳŜǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ Ł ƭΩ « ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ », 
ŘŞǎƛƎƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇŞǘƛǘƛƻƴƴŀƛǊŜΦ [Ω!ƎŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ό!b{9{ύΣ ŀ ŞǘŞ ŘŞǎƛƎƴŞŜ ŎƻƳƳŜ ǘŜƭƭŜ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ Ŝǘ ŀ ŀŎŎŜǇǘŞ ŘŜ 
ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ Willaertia magna C2c Maky, avant évaluation au niveau 
europŞŜƴ όǇŀǊ ƭΩ9/I!ύ Ŝǘ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ [Ω!b{9{ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǉǳƛ 
ŀΣ Ŝƴ нлмнΣ ǊŜƴŘǳ ǳƴ ŀǾƛǎ ǇƻǎƛǘƛŦ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ 
et essais à des fins de recherches et de développement (Autorisation R&D) dans certains sites 
industriels français et a également suivi les résultats de ces essais ; cette Autorisation R&D a été 
ƻŎǘǊƻȅŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмн Ŝǘ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ 
2014 pour une durée de deux (2) ans.  

tǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ 
pour délivrer les AMM en France est depuis le 1er ƧǳƛƭƭŜǘ нлмс ƭΩ!b{9{Φ  

Sur la base de la règlementation en vigueur précitée, les principales étapes que la Société envisage de 
ǎǳƛǾǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ !aa ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ :  

Etape 1 ς ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ Willaertia magna C2c Maky  en tant que 
substance active destinée à être utilisée dans les produits biocides du type de produits 11 (Produits de 
protection des liquides utilisés dans les systèmes de refroidissement et de fabrication) :  dépôt par la 
Société auprès de ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 9ǳǊƻǇŞŜnne des Produits Chimiques όƭΩ9/I!ύ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 
ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ 
ŀŎǘƛǾŜ ōƛƻŎƛŘŜΤ ƭŀŘƛǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŘŞǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ƳŀǊǎ нлмпΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
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évaluatrice désignée étant la France. Dans son ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ Ŝƴ aŀǊǎ нлмтΣ ƭΩ!b{9{Σ  
autorité française compétente en matière de biocides, ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜǊ 
ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ Willaertia magna C2c Maky. Le dossƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
a été transmis en Mars 2017 Ł ƭΩ9/I!Σ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 
substance active, ǇƻǳǊ ƛƴƛǘƛŜǊ ƭŀ ǊŜǾǳŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ 
Membres, qui vont désƻǊƳŀƛǎ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ !ah9.!Φ [ΩƻǇƛƴƛƻƴ 
définitive se fera après passage en groupe de travail (Working Group) programmé en septembre 2017, 
suivi du Comité des Produits Biocides (Biocidal Product Committee) qui se tiendra en décembre 2017 
Ŝǘ ŎƻƴŎƭǳǊŀ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ LΩ9/I! ǊŜƴŘǊŀ ŀƭƻǊǎ ǎƻƴ ŀǾƛǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ƻǳ ƴƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ 
de la substance active biocide Willaertia magna C2c Maky, avant soumission de sa décision à la 
Commission Européenne pour publication du RèglemŜƴǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ƻǳ ƴƻƴ-
ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜΦ [ŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŀǳ 
premier semestre 2018. 

Etape 2 ς ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ōƛƻŎƛŘŜ 

{ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊǊŀ ŀƭƻǊǎ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ 
pour son produit biocide, permettant la commercialisation du biocide dans les Etats Membres pendant 
ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ мл ŀƴǎ όǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜύΦ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊǊŀ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǎŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ǇŀǊ 
ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ƳǳǘǳŜƭƭŜΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴΦ  

Dans le cadre de la procédure de reconnaissance mutuelle, le délai entre la soumission de la demande 
Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł п ƳƻƛǎΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ aŜƳōǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǎŜ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ 
ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŘŞƭŀƛΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘΣ ŎƘŀǉǳŜ 9ǘŀǘ aŜƳōǊŜ ǉǳƛ 
marque son accord peut autoriser le produit biocide, et un groupe de coordination est institué en vue 
ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŘŞǎŀŎŎƻǊŘΦ {ƛ Řŀƴǎ ǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ сл ƧƻǳǊǎΣ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ aŜƳōǊŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ 
parvenus à un accord, la Commission Européenne est informée et peut ŘŜƳŀƴŘŜǊ Ł ƭΩ9/I! ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ 
ǳƴ ŀǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǎƻǳƭŜǾŞŜǎΣ ŀǾŀƴǘ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 
questions dont elle a été saisie. Les Etats Membres se mettent alors en conformité avec la décision de 
la Commission Européenne.  

Dans le cadre de la procédure ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴΣ le délai entre la soumission de la demande et 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł 6 mois. 

5ŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŀ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎǳǎǾƛǎŞŜΣ ǘŀƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
national de chaquŜ 9ǘŀǘ ƳŜƳōǊŜ Ŝǎǘ ŀǎǎŜȊ ǊŞŎŜƴǘŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜΣ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ 
ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǊŜŎǳƭ ƭƛƳƛǘŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ƭŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ǎǳǎǾƛǎŞŜǎ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩƛƴŘƛŎŀǘƛŦ Ŝǘ ŘŜƳŜǳǊŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀjustements possibles au fur et 
Ł ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

Sous réserve de confirmation et réalisation de chacune des étapes susvisées conformément au 
calendrier initial arrêté par la Société, le produit biocide de cette dernière pourrait être commercialisé 
en Europe au plus tôt au second semestre 2018.  

6.9.2 tǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis 

 

Phase de tests industriels : 

 {Ŝƭƻƴ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пл /Cw tŀǊǘ мтн Řǳ /ƻŘŜ CŞŘŞǊŀƭΣ des tests 
R&D pourront être initier aux Etats-Unis en bénéficiant ŘΩǳƴŜ ŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ǇƻǳǊ ǳǎŀƎŜ 
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ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀƭ όΨ9ȄǇŜǊƛƳŜƴǘŀƭ ¦ǎŜ tŜǊƳƛǘΩύ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŦŞŘŞǊŀƭ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩşǘǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ 
ŘΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ. Par conséquent, AMOEBA entreprendra les tests sur les tours 
aéroréfrigérantes répondant aux caractéristiques suivantes :  

- ¦ƴ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǇǳǊƎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ опƳо κƧƻǳǊ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ  

- 9ǘ ǳƴ ǊŜƧŜǘ ŘƛǊŜŎǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǘƻǳǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǳǎƛƴŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 

[Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пл /Cw tŀǊǘ мт2 ne fixent pas de limite au nombre possible 
de sites industriels sur lesquels ces tests R&D pourraient être effectués aux Etats-Unis. 

 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ : 

 La réglementation fédérale américaine (Federal Insecticide, Fungicide and Rodenticide Act ou FIFRA 
modifié notamment par le Pesticide Registration Improvement Act ou PRIA) impose que les nouveaux 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ Ł ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis soient 
ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ !ƎŜƴŎȅ 
ou EPA).  

Selon la catégorie des substances soumises au FIFRA/PRIA, des divisions différentes sont compétentes 
au sein du bureau compétent (Office of PestƛŎƛŘŜ tǊƻƎǊŀƳǎύ ŘŜ ƭΩ9t!Φ tƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ōƛƻŎƛŘŜ ǉǳŜ ƭŀ 
Société souhaite commercialiser aux États-Unis, les deux divisions suivantes sont compétentes pour 
ƭΩŜȄŀƳŜƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Υ ƭΩ!ƴǘƛƳƛŎǊƻōƛŀƭ 5ŜǇŀǊǘƳŜƴǘ ό!5ύ Ŝǘ ƭŀ .ƛƻǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ŀƴŘ 
Pollution Prevention Division (BPPD), la procédure ainsi que les délais et frais applicables varient selon 
ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǎǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎΦ 

[ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊoduit biocide 
ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ƻǳ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis dépendent également de deux 
facteurs Υ ƭΩǳǎŀƎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƻǳ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǘ ǎƻƴ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƛǊŎǳƛǘ ƻǳǾŜǊǘ όƛΦŜΦΣ 
avec émission/dispersion potentielles dŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘύ ƻǳ ŦŜǊƳŞΦ  

 [Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŞǇƻǎŞ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмп ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό9ƴǾƛǊƻƴƳŜƴǘŀƭ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ !ƎŜƴŎȅ ƻǳ 9t!ύ ŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ 
ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘΩ!ah9.!Σ ƻōƭƛƎŜŀƴǘ ainsi la société à redéposer le dossier. Cette étude finalisée aux 
ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ǇƻǎƛǘƛǾŜǎ ǾƛŜƴŘǊŀ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭΩ9t!Φ [ŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ǇŀǊ 
ƭΩ9t! Şǘŀƴǘ ŜǎǘƛƳŞŜ Ł му ƳƻƛǎΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ .Lha9.! ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ enregistré 
au cours du second semestre 2018. 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŦŞŘŞǊŀƭΣ ŘŜǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘǎΣ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎΣ 
permis complémentaires sont requis principalement par les réglementations locales de chaque État en 
vue de ƭŀ ǾŜƴǘŜ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ [Ŝ ŘŞƭŀƛ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘΩǳƴ ƳƻƛǎΦ 9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŜȄŎƭǳ ǉǳŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀƭƛǘŞǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
soient requises par des règlementations fédérales. 

 

6.9.3 Procédure applicable au Canada  

La Société réalise, en partenariat avec son distributeur canadien, Magnus, des tests et essais industriels 
au Canada pour son biocide « BIOMEBA ». Selon la Loi canadienne sur les produits antiparasitaires 
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(LPA), une autorisatioƴ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ όƻǳ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜύ Ŝǎǘ ǊŜǉǳƛǎŜ όǎŀǳŦ 
exemption).  

Une autorisation de mise sur le marché à des fins de recherches a été délivrée en novembre 2015 par 
ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ wŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [ǳǘǘŜ !ƴǘƛǇŀǊŀǎƛǘŀƛǊŜ ό!w[!ύΣ ŀǳǘorité compétente canadienne en 
ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ŞǘŜƴŘǳŜ Ŝƴ bƻǾŜƳōǊŜ нлмсΣ Ŝǎǘ ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ 
2018. 

9ƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŜƴǘŜƴŘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ Ł 
ƭΩ!w[! ǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀǳ 
/ŀƴŀŘŀΦ ! ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩǳƴ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ 
5Ŝƭƭ ¢ŜŎƘ [ŀōƻǊŀǘƻǊƛŜǎ [ǘŘΦ /ŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƘƻmologation 
ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ŘŜ му Ł нп ƳƻƛǎΣ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ мΦр ƳƻƛǎΦ Le dossier 
ŘΩƘƻƳƻƭƻƎŀǘƛƻƴ ŘŜǾŀƴǘ şǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ нϲ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ нлмтΣ la Société estime que la 
commercialisation de BIOMEBA sur le territoire canadien pourrait être possible à partir de S2 2018.  
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7. ORGANIGRAMME 

7.1 Organigramme juridique 

! ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛƎǊŀƳƳŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 
comme suit:  
 

 

 

 

 

 

 

Note : la Société détient 100% du capital et des droits de vote des filiales susvisées. 

7.2 Sociétés du Groupe 

¶ AMOEBA S.A. : Société mère du Groupe, basée à Chassieu (département 69). 

¶ AMOEBA US Corporation. Υ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞŜ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмп Řŀƴǎ ƭΩ9ǘŀǘ Řǳ 5Ŝlaware, filiale à 
млл҈ ŘΩ!ƳƻŞōŀ {Φ!ΦΣ !ƳƻŞōŀ ¦{ ŎƻǊǇƻǊŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ 
ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΦ aƻƴǎƛŜǳǊ CŀōǊƛŎŜ tƭŀǎǎƻƴΣ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀ {Φ!ΦΣ 
assure les fonctions de président au sein de cette société.  

¶ ENTREPRISE AMOEBA CANADA Inc. : immatriculée en novembre 2015 auprès du Registraire 
des entreprises du Québec, filiale à 100% ŘΩ!ƳƻŞōŀ {Φ!Φ  5ŜǇǳƛǎ aŀƛ нлмсΣ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ !ƳƻŞōŀ 
/ŀƴŀŘŀ LƴŎΦ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳne unité de production pilote ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ du Québec de 
Montréal et est en mesure de produire le biocide nécessaire à la réalisation des tests de 
recherche et développement au Canada. Monsieur Fabrice Plasson, président du directoire 
ŘΩ!ƳƻŞōŀ {Φ!Φ ŀǎǎǳǊŜ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘeur au sein de cette société. 

 

7.3 Flux financiers du Groupe 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŦǳǘǳǊŜǎ ŦƛƭƛŀƭŜǎΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ a 
mis en place ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ 
du Groupe selon la structure suivante :  

¶ Refacturations de services : En 2016, une convention intragroupe a été signée entre la Société 
et Entreprise Amoéba Canada Inc portant sur la fourniture par la Société de services de 
management à sa filiale.  

¶ Flux de support technologique : En 2016, un contrat de redevance a été signé entre la Société 
et Entreprise Amoéba Canada Inc, afin de permettre à celle-Ŏƛ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ 
fabrication développé par la Société.  

AMOEBA SA 

AMOEBA US Corp AMOEBA  
Canada Inc. 

100% 
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¶ Flux financiers : En 2016, une convention de trésorerie a été signée entre la Société et 
Entreprise Amoeba Canada Inc et Amoéba US corp. afin de déterminer les conditions de 
rémunérations des avances en trésoreries effectuées par la Société à ses filiales.  

 
¶ Au 31/12/2016, les montants facturés par Amoéba à sa filiale Entreprise Amoéba Canada 
ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł мол Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜŦŀŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ Řǳ ǎǳǇǇƻǊǘ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ мм 
Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǎǳǊ ŀǾŀƴŎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŎƻǳǊŀƴǘΦ  [Ŝǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŦŀŎǘǳǊŞǎ ǇŀǊ !ƳƻŞōŀ Ł 
sa filiale Amoéba US ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł лΣр Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǎǳǊ ŀǾŀƴŎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŎƻǳǊŀƴǘ 
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8. PROPRIETES IMMOBILIERES, USINES ET EQUIPEMENTS 

8.1 Propriétés immobilières et équipements 

8.1.1 Propriétés immobilières louées 

Le 24 décembre 2014, la Société a signé un bail commercial, effectif à compter du 1er avril 2015, pour 
ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƘŞōŜǊƎŜǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ Υ 

Adresse    38, avenue des frères Montgolfier ς 69680 Chassieu 
Superficie Surface totale de 2 748 m² dont 1 рлл Ƴч ŘΩŀǘŜƭƛŜǊ Ŝǘ м 248 m² de 

bureaux 
Durée 1er avril 2015 ς 31 mars 2024, avec dénonciation possible à compter 

de la troisième année par la Société (avec une indemnité de 50 лллϵύ 
Ǉǳƛǎ Ł ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ǘǊƛŜƴƴŀƭŜ Ŝƴ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ǳƴ 
préavis de six mois. 

Loyer annuel HT  нлл ллл ϵ 

Par décision en date du 12 mars 2015, le Conseil de surveillance a décidé du transfert du siège social 
de la Société, initialement sis 60, avenue Rockefeller, 69008 Lyon, au 38, avenue des frères 
Montgolfier, 69680 CƘŀǎǎƛŜǳΣ ŀǾŜŎ ŘŀǘŜ ŘΩŜŦŦŜǘ ŀǳ мо ŀǾǊƛƭ нлмрΦ /ŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŀǘƛŦƛŞŜ ǇŀǊ 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƳƛȄǘŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ т ŀǾǊƛƭ нлмрΦ 
 
Le 29 mars 2016, la société Entreprise Amoéba Canada Inc a signé un bail commercial, effectif à 
compter du 1er Wǳƛƴ нлмсΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƘŞōŜǊƎŜǊ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ 
développement  ainsi que des bureaux : 

Adresse    141, avenue du Président Kennedy ς MONTREAL - QUEBEC 
Superficie Surface totale de 481 m²  
Durée 1er juin 2016 ς 30 Novembre 2017 
Loyer annuel HT  233 285 CAD 

  
8.1.2 Autres immobilisations corporelles 

Les principales immobilisations corporelles détenues par le Groupe sont présentées dans la note 4 de 
ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ нлΦм ζ /ƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Şǘablis en normes 
IFRS pour ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 31 décembre 2016 » du présent document de référence. 
 
 
 
 

8.2 Questions environnementales 

! ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ ƴΩŜƴǘǊŀƞƴŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ 
significatif pour ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [ŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ōƛƻŎƛŘŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ 
CE n°1272/2008, ne nécessite aucune classification. 
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9. EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIERE ET DU RESULTAT 

Le lecteur est invité à lire les informations qui suivent relatives à la situation financière et aux résultats 
Řǳ DǊƻǳǇŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ 
consolidés du Groupe établis en normes IFRS pour ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 figurant à la 
section 20.1 du présent document de référence enregistré par ƭΩ!aC ƭŜ 25 Avril 2017 

Les commentaires sur les comptes présentés dans les sections 9 et 10 du document de référence, sont 
établis sur la seule base des comptes consolidés IFRS insérés à la section 20.1 « Comptes consolidés 
établis en normes IFRS ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм6 » du présent document de référence. 
 

9.1 Présentation générale 

9.1.1 Présentation générale  

La Société a été immatriculée le 21 juillet 2010 et a pour objet social la recherche et le développement, 
ƭΩŞǘǳŘŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŞƭŀōƻǊŞǎ Ł ōŀǎŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 
ou chimiques pour lutter contre la prolifération bactérienne et notamment contre la prolifération de 
légionelles, toutes prestations de services connexes à la commercialisation de ces produits et toutes 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ōŀŎǘŞǊƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎΦ 

Les activités poursuivies par le Groupe au cours des différents exercices présentés peuvent être 
regroupées sous un unique segment : le développement de produits biologiques de rupture et des 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇƻǳǊ ƎŞǊŜǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴ Ŝǘ ŀƳƛōƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΦ 

Dans le cadre de son futur développement international, le Groupe a créé en novembre 2014 une 
filiale aux Etats-Unis, Amoéba US Corporation, et en novembre 2015 une filiale au Canada, Entreprise 
Amoéba Canada Inc. 

A ce stade, les ressources du Groupe sont principalement utilisées à des fins de recherche et 
développement, ainsi que dans les frais généraux et administratifs. A ce jour, le Groupe a obtenu une 
Autorisation de Mise sur le Marché à des fins de recherche et développement dans les pays suivants : 

- Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
5ǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмнΣ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ Ŝƴ décembre 2014 pour une durée de 
deux ans, 

- aux Pays-Bas, autorisation délivrée en janvier 2015 par la Commission ǇƻǳǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
produits phytopharmaceutique et biocides, renouvelée en février нлмс Ŝǘ ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ juin 
2017, 

- au Canada, autorisatiƻƴ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŀƴǘƛǇŀǊŀǎƛǘŀƛǊŜ 
ό!w[!ύ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмрΣ ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм8, 

- en Belgique, autorisation délivrée en février 2016 par le Service Public fédéral de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ƻŎǘƻōǊŜ нлмт, 

- en Allemagne, autorisation délivrée par ƭΩhŦŦƛŎŜ CŞŘŞǊŀƭ ŘŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ /ƘƛƳƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŀƻǶǘ нлмсΣ 
ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмуΣ 

- en Italie, autorisation délivrée par le département biocide du Ministère de la Santé en Avril 
нлмсΣ ǾŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ Wǳƛƴ нлмтΣ 

- en Espagne, autorisation délivrée en Septembre 2016 par le Ministère de la Santé, des Services 
sociaux et de l'Égalité, valide jusquΩŜƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΣ 

- en Pologne, autorisation délivrée par ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ǇƻǳǊ ƭΩ9ƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ .ƛƻŎƛŘŜǎ en 
avril 2016, vŀƭƛŘŜ ƧǳǎǉǳΩen Septembre 2017, 
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- en Turquie, autorisation délivrée par le Ministère de la Santé en octobre 2016, valide pendant 
un an. 

 

. Par ailleurs, Amoéba a déjà signé deux contrats avec, respectivement, un distributeur français 
(Aquaprox) et un distributeur Canadien (Magnus) ainsi que douze ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘΣ 
avec deux distributeurs Italiens (Drewo et NCR Biochemical), un distributeur Allemand (Aquaconcept), 
un distributeur pour le Benelux (Novochem), un distributeur pour la Pologne (Aquaconcept), un 
distributeur en Espagne (Oxidine), un distributeur en Turquie (Green Chemicals), un distributeur au 
Brésil (Green Chemicals)  , trois spécialistes américains des approches écologiques du traitement de 
ƭΩŜŀǳ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ  όEarthwise, Aquaserv et Kroff) ainsi que le plus grand acteur national,Garratt-
Callahan. 

Depuis sa création, le Groupe a été financé par : 

¶ des augmentations de capital ; 

¶ ƭŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ ǊŜœǳǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ; 

¶ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǎubventions de BPI France ;  

¶ des assurances prospection COFACE ; et 

¶ des emprunts auprès des établissements de crédits. 

 

9.1.2  /ƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ 

La Société n'est pas encore en phase de commercialisation de ses produits. Ses produits opérationnels 
se composent : 

¶ du contrat signé avec Aquaprox ; 

¶ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ; 

¶ de subventions reçues ; et 

¶ de prestations de services ponctuelles. 

Le contrat signé en 2013 avec Aquaprox, au titre duquel le Groupe pourra réaliser les tests prévus par 
son « Autorisation R&D η ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ŎƭƛŜƴǘǎ ŘΩ!ǉǳŀǇǊƻȄΣ ŀ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ м aϵΣ 
encaissée en 2013 mais dont le produit est reconnu progressivement entre 2013 et 2017, représentant 
ainsi, respectivement 200 Yϵ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭΩexercice 2014, 120 Yϵ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмр et 120 
Yϵ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2016. 

Le Groupe a bénéficié du CIR au titre des exercices 2014, 2015 et 2016 (se référer à la section 10.1.4 
du présent document de référence pour plus de détails). En 2013, les projets étaient éligibles mais les 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ Ł ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ Řǳ /LwΦ [Ŝ /Lw Ŝǎǘ ǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ 
offert aux entreprises investissant significativement en recherche et développement (les dépenses 
éligibles au CIR incluent notamment les salaires et traitements, les consommables, les dépenses de 
sous-ǘǊŀƛǘŀƴŎŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀƎǊŞŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜύΦ [Ŝ /Lw Ŝǎǘ 
ŎƻƴǎǘŀǘŞ Ŝƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ 

Le Groupe a aussi bénéficié par le passé de plusieurs subventions.  
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9.1.3 Recherche et développement ς Sous-traitance  

Le Groupe mène des activités de recherche et développement afin de concevoir son biocide 
biologique, valider son efficacité et sa sécurité et optimiser son processus de production. 

LŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǳǊǳǎΦ  

Les frais de développement sont essentiellement des frais engagés pour développer des procédés qui 
donnent lieu à un ou plusieurs brevets.  

Les frais de développement activés sont uniquement les frais directement affectables à un projet, tels 
ǉǳΩƛƭǎ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ǇŀǊ ǇǊƻƧŜǘǎΦ [ŀ ǉǳƻǘŜ-ǇŀǊǘ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ 
des subventions liées aux projets activés est présentée en diminution des montants activés. 

Les frais de développement sont ainsi immobilisés, lorsque les six critères définis par la norme IAS 38 
ǎƻƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŞǎ Υ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎƘŜǾŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƻǳ ŘŜ ƭŜ ǾŜƴŘǊŜΣ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƻǳ ƭŜ ǾŜƴŘǊŜΣ ŀǾŀntages économiques probables, disponibilité des ressources et capacité à 
évaluer de manière fiable les dépenses liées au projet.  

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ǎƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳǎ Ł ƭΩŀŎǘƛŦΣ 
tant que le Groupe cƻƴǎŜǊǾŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
lorsque le Groupe conserve la propriété intellectuelle et a accordé un droit temporaire ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
Ŝǘκƻǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ǇƘŀǎŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ  

La SociétŞ ŀ ŎƻƴŎƭǳ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмп ŀǾŜŎ ƭΩLbw! όǾƻƛǊ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ннΦн Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 
ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜύ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
ŀƳƛōŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ Ŏette amibe. 
 
Les principales dépenses de recherche et développement sont :  

¶ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ wϧ5 ; 

¶ des produits de laboratoire consommables utilisés dans le cadre des activités de recherche et 
développement ; 

¶ des coûts de sous-traitance et études ; et 

¶ des honoraires de propriété intellectuelle qui comprennent des frais de protection des 
brevets. 

En 2016, le Groupe a consacré : 

¶ 2 063 Yϵ à la recherche et développement de son projet de production du biocide et ses 
applicatifs, contre 1 036 Yϵ Ŝƴ 2015 Ŝǘ фмл Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмп (voir la section 6 « Aperçu 
des activités » Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎύΦ  

¶ 2 640640 Yϵ Ŝƴ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŎƻƴǘǊŜ 1 485 Yϵ Ŝƴ 2015 Ŝǘ фтм Yϵ Ŝƴ нлмп (voir la section 
6 « Aperçu des activités » Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎύΦ Lƭǎ 
ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜǎΣ ǎǳǊ ƭŀ ƭƛƎƴŜ CǊŀƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ 
sont encourus. 
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¶ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ wϧ5 ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŞǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł 115 Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎembre 2016 contre  
757 Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2015 Ŝǘ урс Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм4.  

Le Groupe consacre également une part non négligeable de ses ressources à la protection de sa 
propriété intellectuelle en déposant des brevets et demandes de brevets au niveau international (voir 
la section 11 « Recherche et développement, brevets, licences et autres droits de propriété 
intellectuelle » du présent document de référence).  

 

9.1.4 Frais généraux et administratifs 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ǎΩŜǎǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘion de ses ressources à des fins de recherche 
et développement. Les frais généraux et administratifs sont principalement constitués : 

¶ DŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ; 

¶ Des paiements fondés sur des actions ; 

¶ DŜǎ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ Ŝǘ ŘŜ conseils extérieurs ; et 

¶ De prestations de services. 

 

9.1.5 Frais de marketing et ventes 

Les frais de marketing et ventes sont principalement constitués : 

¶ 5Ŝǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƳŀǊƪŜǘƛƴƎ ; 

¶ Des frais de déplacements, principalement hors de France ; et 

¶ De dépenses de communication. 

 
9.1.6 Frais de déploiement industriel 

Le déploiement industriel a pour objectifs de mettre en place les procédures et modes opératoires de 
production, de mettre à jour les dossiers de fabrication et les dossiers techniques des équipements et 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘŞǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘs. Les coûts de déploiement industriel   sont principalement 
constitués : 

¶ 5ΩŀŎƘŀǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜ ; 

¶ De charges de personnel ; et 

¶ De prestations de services 
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9.1.7  Charges et produits financiers :  

Les produits financiers sont principalement composés des gains de changes, des intérêts perçus et des 
gains sur les cessions de valeurs mobilières. 

Les charges financières sont principalement composées : 

¶ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘǎ ; et 

¶ des intérêts calculés au titre des avances remboursables. 

 

9.1.8  tǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŀȅŀƴǘ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ  

Les résultats historiques du Groupe reflètent principalement des dépenses de recherche et 
développement ainsi que les dépenses de marketing et ventes.  

Au regard du stade de développement du Groupe, les principaux facteurs ayant une incidence sur son 
activité, sa situation financière, ses résultats, son développement et ses perspectives sont : 

¶ La construction et la mise en service de son premier site de production, situé à Chassieu dans 
le département du Rhône ; 

¶ le déploiement commercial et marketing, avec en particulier la signature de contrats de 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ; 

¶ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ wϧ5 ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ; 

¶ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ ; et 

¶ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŦƛǎŎŀǳȄ ƛƴŎƛǘŀǘƛŦǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜ ό/ǊŞŘƛǘ ŘΩLƳpôt Recherche et exonérations 
fiscales JEI). 

 

9.2 Comparaison des comptes des trois derniers exercices 

9.2.1  Formation du résultat opérationnel et du résultat net 

 
9.2.1.1 /ƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ 

[Ŝ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ pour les trois exercices présentés ǎΩŀƴŀƭȅǎŜƴǘ ŎƻƳƳŜ 
suit : 
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[Ŝ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ : 

¶ Ł ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ƭƛŞŜ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ !ǉǳŀǇǊƻȄΣ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ м aϵ Ŝǎǘ ŞǘŀƭŞ ŜƴǘǊŜ 
2013 et 2017, représentant нлл Yϵ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ en 2014, 120 Yϵ Ŝn 2015 et 120 Yϵ Ŝƴ 
2016. 

¶ Par des prestations de service ponctuelles réalisées pour des clients divers. Ces prestations 
ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ à ce stade, de caractère récurrent. 

[Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ǎƻƴǘ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ όŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ Ǌecherche et 
ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎύ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
du Groupe. Les subventions reçues sont présentées à la section 10.1.3 « Financement par avances 
remboursables et subventions » du présent document de référence. 

 

9.2.1.2 Charges opérationnelles par fonction  

Frais de recherche et développement 

En 2016Σ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŀ ŎƻƴǎŀŎǊŞ ǎŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
et de développement de son biocide biologique (voir la section 6 « Aperçu des activités » du présent 
ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎύΦ  

Les frais de recherche et développement au cours des exercices présentés se ventilent comme suit : 

 

 

CHIFFRE D'AFFAIRES ET PRODUITS OPERATIONNELS

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Chiffre d'affaires 126 141 222

Recherche et développement

Crédit d'impôt recherche 576 449 269

Subventions 0 0 59

 Total chiffre d'affaires et produits opérationnels 702 590 551

RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Charges de personnel 740                   510                       629                  

Sous-traitance, études et recherches 611                   819                       232                  

Achats stockés 697                   451                       387                  

Rémunérations Interm. Honoraires 234                   227                       153                  

Locations 207                   29                         107                  

Amortissement des immobilisations 154                   109                       88                    

Entretien et réparations 41                     -                        25                    

Fournitures 30                     43                         46                    

Déplacements, Missions et Réceptions 21                     26                         81                    

Divers 19                     24                         42                    

Paiement fondés sur des actions 1                        3                           90                    

Capitalisation des frais de R&D (115)                  (757)                     (920)                

Frais de Recherche et Développement 2 640                1 485                   971                  
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Les dépenses de recherche et développement sont relatives principalement aux travaux sur le 
développement du biocide. Amoéba SA fait réaliser ses études en grande partie au travers de son 
réseau de sous-ǘǊŀƛǘŀƴǘǎΦ [ŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǎŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜcherche.  

Lôaugmentation des frais de recherche et d®veloppement sôexplique comme suit :  

- Lô®volution des charges de personnel est li®e au renforcement de lô®quipe.  
- Lô®volution des charges de sous-traitance et dô®tudes est li®e au d®veloppement des projets 
ainsi quôau montage du dossier r®glementaire pour lôANSES. 

 

Frais généraux et administratifs 

Les frais généraux et administratifs au cours des exercices présentés se ventilent comme suit : 

 

Les frais généraux et administratifs sont stables reflétant le dimensionnement du Groupe pour aborder 
la phase de déploiement industriel et de commercialisation.  

La baisse des dépenses de frais généraux entre 2015 et 2016 est due aux dépenses de déploiement 
industriel transférées en 2016 dans une nouvelle fonction pour un meilleur suivi. 

En 2015, ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł нлмп ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ Υ  

¶ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ {ǳǇǇƻǊǘ ƛƳǇƭƛǉǳŀƴǘ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ 
directrice des achats ;  

¶ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ Ŝƴ ŦǊŀƛǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ Τ 

¶ ƭŜǎ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴŜ Ŝǘ ǎŜǎ ƭƛƎƴŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ 
/Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ƴŜ ǊŞǇƻƴŘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦ ǇƻǳǊ онл YϵΦ /Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ǎƻƴt non récurrents ; 
et 

¶ les frais de déménagements au nouveau siège social. 

 

FRAIS GENERAUX ET ADMINISTRATIFS

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Charges de personnel 874                   715                       258                  

Rémunérations Interm. Honoraires 395                   674                       55                    

Locations 135                   230                       27                    

Divers 126                   43                         27                    

Sous-traitance, études et recherches 119                   255                       2                      

Fournitures 106                   -                        7                      

Déplacements, Missions et Réceptions 102                   178                       39                    

Amortissement des immobilisations 82                     33                         -                   

Entretien et répation 57                     262                       5                      

Paiement fondés sur des actions 54                     21                         83                    

Transports 41                     33                         -                   

Achats stockés 1                        3                           -                   

Frais Généraux et Administratifs 2 090                2 446                   503                  
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Frais de ventes et de marketing 

Les frais de ventes et de marketing au cours des exercices présentés se ventilent comme suit : 

 

 

[ΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƳŀǊƪŜǘƛƴƎ Ŝǘ ǾŜƴǘŜǎ est liée au déploiement de la stratégie commerciale 
Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘŜǎ ƻōǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ de mise sur le marché.  

Cette fonction a été créée en 2015. 

Frais de de déploiement industriel 

Les frais de déploiement industriel au cours des exercices présentés se ventilent comme suit : 

 

Cette fonction a été créée en 2016. Elle a pour objectifs de mettre en place les procédures et modes 
opératoires de production, de mettre à jour les dossiers de fabrication et les dossiers techniques des 
ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘŞǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ. 

 

MARKETING ET VENTES

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015

Charges de personnel 601 343

Déplacements, Missions et Réceptions 148 118

Publicité, Relations extérieures 107 140

Rémunérations Interm. Honoraires 62 0

Locations 50 26

Sous-traitance, études et recherches 44 18

Divers 56 2

Amortissement des immobilisations 4 0

Marketing et ventes 1 073 647

FRAIS DE DEPLOIEMENT INDUSTRIEL

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016

Achats stockés 254                   

Sous-traitance, études et recherches 143                   

Charges de personnel 111                   

Locations 71                     

Déplacements, Missions et Réceptions 15                     

Entretien et répation 36                     

Fournitures 9                        

Rémunérations Interm. Honoraires 6                        

Divers 7                        

Frais de déploiement industriel 652                   
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9.2.1.3 Résultat financier 

 

9.2.1.4 Impôt sur les sociétés 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎΦ  

Le Groupe dispose au 31 décembre 2016 de déficits fiscaux indéfiniment reportables en France pour 
un montant de 14 621 Yϵ όŎƻƴǘǊŜ 7 710 Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм5 et 1 774 Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм4). 
9ƴ CǊŀƴŎŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ Ŏƭƻǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмнΣ ƭΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ Ŝǎǘ 
ǇƭŀŦƻƴƴŞŜ Ł м aϵΣ ƳŀƧƻǊŞ ŘŜ рл҈ ŘŜ ƭŀ ŦǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜs excédant ce plafond. Le solde non utilisé 
du déficit reste reportable sur les exercices suivants, et est imputable dans les mêmes conditions sans 
limitation dans le temps. 

Le montant des déficits reportables ǎΩŞǘŀōƭƛǘ à 727 Yϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ-Unis et le Canada.  

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƾǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀǳ DǊƻǳǇŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǘŀǳȄ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ǎƻƛǘ ооΣоо҈Φ [Ŝ ǘŀǳȄ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ 
à sa filiale aux Etats-¦ƴƛǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł оп҈ Ŝǘ Ł ǎŀ ŦƛƭƛŀƭŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ Ł нр҈Φ  

5Ŝǎ ŀŎǘƛŦǎ ŘΩƛƳǇƾǘ ŘƛŦŦŞǊŞ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ǊŜǇƻǊǘŀōƭŜǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 
probable que le Groupe disposera de bénéfices imposables futurs sur lesquels ces pertes fiscales non 
utilisées pourront être imputées. En application de ce principe, aucun impôt différé actif ƴΩŜǎǘ 
comptabilisé dans les comptes du Groupe au-delà des impôts différés passifs. 

 

9.2.1.5 Résultat de base par action 

Le résultat de base par action est calculé en divisant le bénéfice net revenant aux actionnaires du 
DǊƻǳǇŜ ǇŀǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ǇƻƴŘŞǊŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 

 

 

PRODUITS ET CHARGES FINANCIERS

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Charges d'intérêts (79)                    (51)                  (58)                

Produits financiers 64 20 7

Total produits et charges financiers (15) (31) (52)

RESULTAT DE BASE PAR ACTION

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ (5 768)              (4 019)             (975)              

bƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ǇƻƴŘŞǊŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ      5 758 501        4 486 687           67 679   

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ōŀǎŜ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ όϵκŀŎǘƛƻƴύ(1,00)                 (0,90)               (14,40)           

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘƛƭǳŞ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ όϵκŀŎǘƛƻƴύ(1,00)                 (0,90)               (14,40)           
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9.2.2 Analyse du bilan 

9.2.2.1 Actifs non courants  

 

Les investissements en immobilisations incorporelles du Groupe sont principalement liés à la 
capitalisation des frais de développement. 

Les investissements en immobilisations corporelles sont principalement constitués de la mise en 
service de la ligne de production à Chassieu et de la ligne de production présente au Canada, ainsi que 
de matériels de laboratoire, informatiques et de bureau.  

Les actifs financiers non courants sont constitués des dépôts de garantie versés dans le cadre de 
contrats de location simple des locaux ainsi que, en 2016, de la part trésorerie du contrat de liquidité 
(70 YϵύΦ 

9.2.2.2 Actif circulant 

   

La trésorerie et les équivalents de trésorerie se composent de dépôts bancaires à court terme et de 
comptes à terme (incluant un préavis de 31 jours).  

Le stock est essentiellement constitué de consommables entrants dans le procédé de production du 
biocide biologique.  

Du fait ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǊŞŎǳǊǊŜƴǘŜ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƴŜ 
ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŎǊŞŀƴŎŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛŦΦ 

Les autres créances incluent principalement : 

¶ les crédits impôts recherche constatés au cours des exercices 2016 et 2015 (créances de  

611 Yϵ Ŝƴ нлм6, 466 Yϵ Ŝƴ нлм5) et dont le remboursement est intervenu (2015) ou doit 

intervenir (2016ύ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ;  

¶ les avoirs fournisseurs ; 

¶ la TVA déductible ou les crédits de TVA ; et 

¶ les charges ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎΦ 

 

ACTIFS NON COURANTS

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Immobilisations incorporelles 3 090 2 968 2 215 

Immobilisations corporelles 6 224 1 477 186 

Autres actifs financiers non courants 137 355 11 

Total actifs non courants 9 451 4 801 2 412 

ACTIFS COURANTS

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Stocks 617 193 64 

Clients et comptes rattachés 5 0 0 

Autres créances 1 244 1 411 457 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 11 997 7 731 2 618 

Total actifs courants 13 863 9 335 3 139 



 

Page 118 sur 352 

9.2.2.3 Capitaux propres 

 

Le capital social est fixé à la somme de 119.827,44 ϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016. Il est divisé en 5.991.372 
ŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ Ŝǘ ƭƛōŞǊŞŜǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴƻƳƛƴŀƭ ŘŜ лΣлн ϵΦ  

/Ŝ ƴƻƳōǊŜ ǎΩŜƴǘŜƴŘ ƘƻǊǎ .ƻƴǎ ŘŜ {ƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ όζ BSA »), et Bons de souscription de parts 
ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όζ BSPCE ») octroyés à certains investisseurs et à certaines personnes 
physiques, salariées ou non de la Société et non encore exercés. 

Les variations nettes des capitaux propres du Groupe sur les exercices 2014, 2015 et 2016 résultent 
principalement de la conjugaison : 

¶ des pertes annuelles reflétant les efforts que le Groupe a consacrés notamment aux travaux 
de recherche et développement encourus;  

¶ des variations positives liées aux levées de fonds réalisées en 2014, 2015  et 2016. 

9.2.2.4 Passifs non courants 

  

Les dettes financières non courantes correspondent : 

¶ A la part non courante des emprunts bancaires et des dettes financières sur des contrats de 
locations financement ; 

¶ à la part non courante des avances remboursables accordées par des organismes publics (voir 
la note 12.2 des annexes aux états financiers IFRS présentées à la section 20.1 « Comptes 
consolidés établis en normes IFRS ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 » du présent 
document de référence). 

¶ ! ƭŀ ǇŀǊǘ ƴƻƴ ŎƻǳǊŀƴǘŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ƭƛŞ Ł ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ Řǳ 
contrat Aquaprox (voir la note 12.2 des annexes aux états financiers IFRS présentées à la 
section 20.1 « Comptes consolidés établis en normes IFRS ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 
2016 » du présent document de référence). 

CAPITAUX PROPRES

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Capital                   120                   107                   75   

Primes d'émission et d'apport             28 935             15 063              4 470   

Réserve de conversion (23)                    (1)                     (1)                   

Réserves - part de groupe (4 636)              (552)                (771)              

Résultat - part du groupe (5 768)              (4 019)             (975)              

Total des capitaux propres             18 627             10 599              2 799   

PASSIFS NON COURANTS

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Engagements envers le personnel 31 26 15 

Dettes financières non courantes 2 051 1 412 1 388 

Dettes d'exploitation et autres dettes non courantes 383 360 400 

Passifs non courants 2 465 1 797 1 803 
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5ŜǇǳƛǎ нлмлΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ р ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ όǾƻƛǊ ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ 
10.1.3 « Financement par avances remboursables et subventions » du présent document de 
référence). 

[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǎǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘǳŜ Ł ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴǎ 
financement pour financer la première ligne de production composée de ŘΩǳƴŜ centrifugeuse, de deux 
bio-réacteurs et de cuves de culture ( cf section 5.2 pour plus de détails). 

Les engagements envers le personnel sont constitués de la provision pour indemnités de départ en 
retraite. 

 

9.2.2.5 Passifs courants 

 

Les dettes financières courantes comprennent : 

¶ la part courante des emprunts bancaires et des dettes sur des contrats de locations 
financement ; 

¶ la part courante des avances remboursables accordées par des organismes publics (voir la 
section 10.1.3 « Financement par avances remboursables et subventions » du présent 
document de référence) ; 

[Ŝǎ ŘŜǘǘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŀǘǘŀŎƘŞǎ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀƴǘŞǊƛƻǊƛǘŞ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ 
de chaque période.  

Les autres créditeurs eǘ ŘŜǘǘŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜ 
ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ !ǉǳŀǇǊƻȄ όǇŀǊǘ ŎƻǳǊŀƴǘŜύΦ /Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ ŀǳ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ !ǉǳŀǇǊƻȄ ŘΩǳƴ 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ м aϵ Ŝƴ нлмоΣ ǊŜŎƻƴƴǳ Ŝƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŞǘŀƭŞŜ Ŝƴǘre 2013 et 2017.  

 

9.3 Evènements post-clôture 

En dehors des évènements mentionnés dans la note 1.4 des annexes aux états financiers consolidés 
IFRS présentées à la section 20.1 « Etats financiers consolidés IFRS établis pour les exercices clos les 
31 décembre 2015 et 31 décembre 2016 du présent document de référence, iƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŜǳΣ Ł ƭŀ 
connaissance du Groupe, de changement significatif de la situation financière ou commerciale du 
Groupe depuis le 31 décembre 2016. 

PASSIFS COURANTS

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Dettes financières courantes 982 450 424 

Provisions 7 7 7 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 754 837 177 

Dettes fiscales et sociales 330 324 114 

Autres créditeurs et dettes diverses 150 121 228 

Passifs courants 2 222 1 739 949 
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10. TRESORERIE ET CAPITAUX 

Le lecteur est invité à se reporter également aux notes 8 et 10 en annexe des comptes consolidés 
Şǘŀōƭƛǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ LCw{ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Ŝƴ ǎŜŎǘƛƻƴ нлΦм ζ /ƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Şǘŀōƭƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ 
le 31 décembre 2016 » du présent document de référence. 

10.1 Informations sur les capitaux, liquidités et sources de financement 

Au 31 décembre 2016, le montant net de la trésorerie et des équivalents de trésorerie détenus par le 
DǊƻǳǇŜ όǎƻƳƳŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Ł ƭΩŀŎǘƛŦ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ 
couraƴǘǎ ŀǳ ǇŀǎǎƛŦύ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ à 11 997 Kϵ ŎƻƴǘǊŜ 7 731 Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2015 et 2 618 Yϵ ŀǳ ом 
décembre 2014. 

Depuis sa création, le Groupe a été financé par : 

¶ des augmentations de capital ; 

¶ ƭŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ ǊŜœǳǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ; 

¶ des ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ .tL, des assurances prospection COFACE ; et 

¶ des emprunts auprès des établissements de crédits et des locations financements. 

 

10.1.1  Financement par le capital 

Le Groupe a reçu un total de 32 5 50 Kϵ όŀǾŀƴǘ ŘŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜs frais liés aux augmentations de capital) 
ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜǎ ŦƻƴŘŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ нлмл Ŝǘ 2016 et 
ŘŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ōƻǳǊǎŜ Ŝƴ нлмрΦ Le tableau ci-dessous synthétise les principales augmentations 
de capital Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊ Υ 

Périodes 
Montants 
bruts levés 
Ŝƴ Yϵ 

Opérations 

2010 30 Constitution, apport des fondateurs 

      

mars-11 900 Augmentation de capital par émission de 16 722 actions à un prix de 
ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ роΣуо ϵ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴΦ 

      

juil-12 500 Augmentation de capital par émission de 5 556 actions à un prix de 
ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ фл ϵ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴΦ 

      

avr-14 2 999 Première phase de la troisième levée de fonds : augmentation de capital par 
émission de 21 424 actions à un prix de ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ мпл ϵ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴΦ 

      

sept-14 242 Seconde phase de la troisième levée de fonds : augmentation de capital par 
ŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ м смр ŀŎǘƛƻƴǎ Ł ǳƴ ǇǊƛȄ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ мрл ϵ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴΦ 

      

juil-15 13 184 Introduction en bourse sur le ƳŀǊŎƘŞ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ ŘΩ9ǳǊƻƴŜȄǘ Ł tŀǊƛǎ ǇŀǊ 
augmentation de capital 
 

mai-2016 14 694 
Augmentation de capital par placement privé : émission de 544 215 actions 
ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ нт ϵ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴΦ 

Total 32 550  
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[Ŝǎ ƴƻƳōǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƛƴŘƛǉǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ ci-dessus ne prennent pas en compte la division de la 
valeur nominale des actions de la Société par 50 (et ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛǾŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊ рлύ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƳƛȄǘŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ т ŀǾǊƛƭ нлмрΦ 

10.1.2 Financement par emprunts 

10.1.2.1 Emprunts bancaires et dettes financières au titre des contrats de location-financement 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ 

 

Le Groupe a contracté plusieurs emprunts auprès de banques françaises. Les modalités de ces 
ŜƳǇǊǳƴǘǎ ǎΩŀƴŀƭȅǎŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ 

    !ǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс όYϵύ 

Etablissement 

bancaire 

Montant 

ƛƴƛǘƛŀƭ όYϵύ 

Date 

ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ 

Date de fin Part <1an Part 1 à 5 

ans 

Part > 5 ans 

BNP 175 Nov-15 Nov-18 59 50 - 

CIC 175 Sept-15 Sept-18 59 45 - 

CIC* 300 Avr-14 Avr-17 34 - - 

BNP* 200 Sept-14 Août-17 46 - - 

BPI France 440 Nov-14 Nov-22 - 352 88 

* Au titre de ces contrats de prêt, la Société a notamment accordé un nantissement sur son fonds de commerce 
(voir la section 4.6.3 du présent document de référence (Risques de liquidités) et la note 23.6 des annexes des 
états financiers consolidés IFRS figurant à la section 20.1 du présent document de référence). La Société envisage 
de rembourser les prêts conclus avec CIC-Lyonnaise de Banque et BNP Paribas conformément aux échéanciers 
ŎƻƴǾŜƴǳǎ ŀǾŜŎ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ŞŎƘŞŀƴŎŜ Ŝƴ нлмтΦ [Ŝǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ƎǊŃŎŜ Ł ƭŀ 
ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŘŞƎŀƎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {ociété pendant la période concernée et, si nécessaire, par 
ses fonds propres. 

Etablissements 

de crédit

Location 

financement

Autres dettes 

financières

Au 1er janvier 2014 18                          221                    93                   

(+) Encaissement 940                       -                     13                   

(-) Remboursement (97)                        (47)                     (13)                  

(+/-) Autres mouvements 2                            -                     1                      

Au 31 décembre 2014 863                       174                    94                   

(+) Encaissement 350                       49                       -                  

(-) Remboursement (195)                      (63)                     (53)                  

(+/-) Autres mouvements 1                            -                     1                      

Au 31 décembre 2015 1 019                    160                    42                   

(+) Encaissement -                        1 734                 70                   

(-) Remboursement (283)                      (277)                   (12)                  

(+/-) Autres mouvements (3)                           -                     -                  

Au 31 décembre 2016 733                       1 617                 100                 

EVOLUTION DES EMPRUNTS 

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
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Depuis sa création, le Groupe a conclu des contrats de location-financement portant sur du matériel 
(fermenteur et centrifugeuse). 

Les biens financés par des contrats de location financement au sens de la norme IAS 17, qui en 
substance transfèrent au Groupe les risques et avantages inhérents à leur propriété, sont 
ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛŦ Řǳ ōƛƭŀƴΦ [ŀ ŘŜǘǘŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ŀǳ ǇŀǎǎƛŦ Řŀƴǎ ƭŜǎ ζ 5ŜǘǘŜǎ 
financières ».  

Les autres dettes financières correspondent principalement ŘΩǳƴ ǇǊşǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ŘΩŀƳƻǊœŀƎŜ όtt!ύ 
ƻŎǘǊƻȅŞ ǇŀǊ hǎŞƻ Ŝƴ нлмп ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ сл YϵΣ Řƻƴǘ ƭŜ ǎƻƭŘŜ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 ǎΩŞƭŝǾŜ Ł  
30 YϵΦ 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł Řǳ ŎǊŞŘƛǘ-bail pour le financement total ou partiel de ses futures 
lignes de production. A ce jour, la Société a déjà conclu des crédits-baux pour une valeur total de  
2 луф Yϵ au titre de la mise en place de la première ligne de production. A défaut, la construction des 
lignes de production sera financée par les fonds propres de la Société. 

 

10.1.3  Financement par avances remboursables et subventions 

10.1.3.1 Avances remboursables 

5ŜǇǳƛǎ нлммΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ Ŏƛƴǉ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎΦ Le tableau ci-
dessous présente les mouvements relatifs à ces cinq avances et précise leur répartition par avance 
concernée : 

 

 

Le détail des contrats des avances remboursables est présenté à la section 9.2.2.4 « Passifs non 
courants » du présent document de référence et dans la note мнΦн ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ Şǘŀōƭƛǎ 
ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ LCw{ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ нлΦм ζ /ƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Şǘŀōƭƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом 
décembre 2016 » du présent document de référence.  

[ΩŞŎƘŞŀƴŎƛŜǊ ŘŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ŀǾŀƴŎŜǎ Ŝǎǘ ŘŞŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƴƻǘŜ мнΦн ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ 
Şǘŀōƭƛǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ LCw{ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ нлΦм ζ /ƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Şǘŀōƭƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
clos le 31 décembre 2016 » du présent document de référence. Il est synthétisé dans le tableau 
suivant : 

Oseo Mise en 

production

Oseo Rhône 

Alpes

BpiFrance 

prêt à taux 

zéro

Fondation 

scientifique
Coface TOTAL

Au 31 décembre 2014 85                       235                 245                26                  90                  681                      

(+) Encaissement -                     -                  -                 -                 63                  63                        

(-) Remboursement (42)                     (60)                  -                 (27)                 -                 (129)                     

Subventions -                     -                  -                 -                 (4)                   (4)                         

Charges financières 3                         10                   12                  1                    3                    29                        

Au 31 décembre 2015 47                       185                 257                0                    152                640                      

(-) Remboursement (36)                     (45)                  -                 -                 -                 (81)                       

Charges financières 1                         8                      12                  -                 3                    24                        

Au 31 décembre 2016 12                       147                 269                0                    155                584                      

EVOLUTION DES AVANCES 

REMBOURSABLES ET DES SUBVENTIONS

όaƻƴǘŀƴǘ Ŝƴ Yϵύ
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Subventions 

Sur la période de 2013-2014, la société a bénéficié de plusieurs subventions. !ǳŎǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩŀ 
été reconnue en produits sur les exercices 2015 et 2016.  

tŀǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǊƳŜ L!{ нлΣ ŜƭƭŜǎ ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ƻŎǘǊƻȅŞ au Groupe résultant de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǾŀƴŎŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ Ł ǘŀǳȄ ȊŞǊƻ ŎƻƴǎŜƴǘƛŜǎ 
notamment par BPI et la Coface (voir la note 12.2 des annexes aux états financiers IFRS présentées à 
ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ нлΦм ζ /ƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Şǘŀōƭƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ clos le 31 décembre 2016 » du présent 
document de référence). 

 

10.1.4  CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 

   

  

Le Groupe a bénéficié du CIR au titre des exercices 2014, 2015 et 2016.  

Ces montants représentent une créance de CIR à la clôture de chaque exercice. Le CIR 2014 et 2015 
ont été remboursés ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǎǳƛǾŀƴǘΦ [Ŝ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ Řǳ /Lw ŎƻƴǎǘŀǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2016 est 
attendu en 2017 (se référer à la note 2.23 des états financiers présent dans la section 20 du présent 
document de référence). 

10.1.5  Engagements hors bilan 

10.1.5.1 Locations immobilières 

Au 31 décembre 2016 : 

¶ le montant des loyers et charges futurs relatifs au bail du nouveau siège social et du site de 
production (dont la date de démarrage est le 13 avril 2015) ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ 
ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 300 Yϵ όǾƻƛǊ ƭŀ ƴƻǘŜ ноΦн ŘŜǎ ŀƴƴŜȄŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ 

Oseo Mise en 

production

Oseo Rhône 

Alpes

BpiFrance 

prêt à taux 

zéro

Fondation 

scientifique
Coface TOTAL

Au 31 décembre 2016 12 147 269              0 155 584

Part à moins d'un an 12 70 49                155 286

Part d'un an à 5 ans 78 220              -               -               298

Part à plus de 5 ans -                    -                 -               -               -                      

Au 31 décembre 2015 47 185 257              0 152 640

Part à moins d'un an 47                       52                   (12)                 -                 (3)                   84                        

Part d'un an à 5 ans -                     133                 209                -                 155                497                      

Part à plus de 5 ans -                     -                  60                  -                 -                 60                        

Au 31 décembre 2014 85 235 245              26 90 681

Part à moins d'un an 37 50 -                26 90 180

Part d'un an à 5 ans 47 185 245              -               -               501

Part à plus de 5 ans -                    -                 -                -               -               -                      

CREDITS D'IMPOTS RECHERCHE 

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ

31/12/2016

12 mois

31/12/2015

12 mois

31/12/2014

12 mois

Crédits d'impôts recherche (produit dans les comptes IFRS) 576 449 269
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présentée à la section 20.1 « Comptes consolidés établis en normes IFRS ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ 
le 31 décembre 2016 » du présent document de référence) 

10.1.5.2 hōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 

¶ En contrepaǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞ ŀŎŎƻǊŘŞŜΣ !ǉǳŀǇǊƻȄ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ǾŜǊǎŜǊ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǳƴŜ 
ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ǳƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŦŀŎǘǳǊŞ ǇŀǊ !ǉǳŀǇǊƻȄ Řŀƴǎ ƭŜ 
cadre des ventes des Produits ou, alternativement, sur la différence entre le prix de vente des 
pǊƻŘǳƛǘǎ ŦŀŎǘǳǊŞ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŦŀŎǘǳǊŞ ŀǳȄ ŎƭƛŜƴǘǎ ŘΩ!ǉǳŀǇǊƻȄΦ /ŜǘǘŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ 
être inférieure à un montant annuel en euros fixé dans le contrat de partenariat, soit 100.000 
euros par an, soit un engagement total de 300 000 euros à la date du document de référence. 
(Voir la section 22.1 du présent document de référence et la note 23.1 des annexes aux 
comptes consolidés présentée à la section 20.1 « Comptes consolidés établis en normes IFRS 
ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 » du présent document de référence). 

¶ tŀǊ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŜƴǘǊŞ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ƭŜ нф ƧǳƛƭƭŜǘ нлмлΣ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ [ȅƻƴ L ŀ ŎƻƴŎŞŘŞ 
une licence à la Société portant sur la famille de brevets intitulée « nouveau procédé de lutte 
biologique contre la prolifération de legionella pneumophila, et nouvel agent désinfectant 
contenant des protozoaires amibiens du genre willaertia ». La Société doit verser des 
ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ Ł ƭΩ¦/.[ ǎǳƛǾŀƴǘ ŘŜǎ ǘaux fixes (voir la note 23.3 des annexes aux comptes 
consolidés présentée à la section 20.1 « Comptes consolidés établis en normes IFRS pour 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 » du présent document de référence). [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳƳŜƴŎŞΣ ŀǳŎǳƴŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ǾŜǊǎŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 

¶ Dans le cadre des emprunts bancaires souscrit auprès du CIC et de la BNP, la Société a nanti 
son fonds de commerce de recherche et développement au profit de ces 2 établissements 
dans la limite du capital resǘŀƴǘ ŘǶΣ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ à 34 Yϵ όŎƻƴǘǊŜ-garantie reçue 
par BPI France à hauteur de 60%) et 46 Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 (contre-garantie reçue de la 
BPI France à hauteur de 120 YϵύΦ 

¶ Le prêt BPI France conclu le 14 novembre 2014 pour un montant de 440 Yϵ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ 
garantie au titre du Fonds National de garantie ς tǊşǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ŘΩŀƳƻǊœŀƎŜ ŘŜǎ ta9 Ŝǘ ¢t9 
Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ул҈ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Řǳ CƻƴŘǎ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩ!LκL{L Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ 
20%. [ΩŜƳǇǊǳƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ .bt Ŝǘ ŘŜ la Lyonnaise de Banque en septembre 2015 
ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ орл YϵΣ ǎƻƛǘ мтр Yϵ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦΣ ŀ ǊŜœǳ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ .tL 
CǊŀƴŎŜ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ рл҈ ǎǳǊ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ Řǳ ŎǊŞŘƛǘΦ Le capital restant dû au 31 décembre 2016 
ǎΩŞƭŝǾŜ à 213 Yϵ 
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10.2 Flux de trésorerie 

 

La variation annuelle de la trésorerie au cours des exercices présentés est due principalement : 

¶ aux pertes opérationnelles, liées aux dépenses de recherche ; 

¶ au financement des frais de développement ; et 

¶ aux opérations de financement (augmentations de capital en particulier). 

 

10.2.1 Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles 

La variation de trésorerie liée aux activités opérationnelles pour les exercices clos les 31 décembre 
2014, 2015 et 2016 ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł -1 193 YϵΣ -4 165 Kϵ et -5 706 YϵΣ en lien 
principalement : 

¶ avec les pertes opérationnelles pour les exercices 2014, 2015 et 2016. 

Les variations de BFR sont liées principalement : 

¶ Ŝƴ нлмпΣ Ł ƭŀ ŎǊŞŀƴŎŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ όонф YϵΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ ƴǳƭƭŜ ŀu 31 
ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмоύ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ ŘΩŀǾŀƴŎŜ !ǉǳŀǇǊƻȄ ŘŜ муп Yϵ ŀǳ 
titre de 2014 ; et 

¶ Ŝƴ нлмрΣ Ł ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎǊŞŀƴŎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ¢±! όттл YϵύΣ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ des 
ǎǘƻŎƪǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎseurs pour 660 Yϵ ; et 

¶ en 2016, Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘƻŎƪǎ όпно Yϵύ Ŝǘ Ł ǳƴŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎǊŞŀƴŎŜǎ ǇƻǳǊ 
172 YϵΦ 

 

Tableau des flux de trésorerie

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Capacité d'autofinancement  (5 414)             (3 807)          (718)             

(-) Variation du besoin en fonds de roulement 291                 358               475              

Flux de trésorerie générés par l'exploitation (5 706)             (4 165)          (1 193)          

Flux de trésorerie liés aux opérations d'investissement (3 365)             (2 442)          (893)             

Flux de trésorerie liés aux opérations de financement 13 359            11 720         4 244           

Augmentation (Diminution de la trésorerie) 4 288              5 113            2 158           

Trésorerie et équivalent de trésorerie à l 'ouverture 7 731              2 618            461              

Incidences des variations des cours de devises (23)                  (0)                  (1)                  

Trésorerie et équivalent de trésorerie à la clôture 11 997            7 731            2 618           
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10.2.2 CƭǳȄ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 

Dans sa phase de recherche et développement, le modèle retenu est peu consommateur 
ŘΩƛƴvestissements en dehors de la capitalisation des frais de développement. 

[ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ƭƛŞŜ ŀǳȄ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻǊǇƻǊŜƭ Ŝǘ ƛƴŎƻǊǇƻǊŜƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
exercices clos les 31 décembre 2014, 2015 et 2016 ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł 892 KϵΣ 2 442 Yϵ Ŝǘ 
3 365 YϵΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎŀǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ όŜƴ ǾŀƭŜǳǊ ōǊǳǘŜύ Ł 
hauteur respectivement de 856 YϵΣ 757 Yϵ et 115 YϵΦ  

Les autres investissements correspondent principalement à du matériel utilisé dans le cadre du projet 
de recherche et développement ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 
été financé par crédit-bail. 

10.2.3  Flux de trésorerie liés aux activités de financement 

Le Groupe a procédé à plusieurs augmentations de capital depuis sa création en 2010 (voir la section 
10.1.1 du présent document de référence), a souscrit des emprunts bancaires (voir la section 10.1.2 
Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜύ Ŝǘ ŀ ǊŜœǳ ƭŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ ƻǳ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ нлмм Ŝǘ 
2015 (voir la section 10.1.3 du présent document de référence). 

Le détail des flux de trésorerie liés aux opérations de financement figure ci-dessous.  

    

 

10.3 Conditions d'emprunt et structure de financement 

Les informations relatives au financement des activités du Groupe figurent à la section 10.1 
« Informations sur les capitaux, liquidités et sources de financement » du présent document de 
référence. 

 

10.4 Restrictions éventuelles à l'utilisation des capitaux 

Néant. 

 

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ Yϵύ
31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

Augmentation de  capital + prime d'émission net de frais 13 974         11 706         3 169           
Emission de BSA -               -               2                   

Encaissement d'avances et de subventions conditionnées -               63                 338              

Emission d'emprunts 70                 399              953              

Intérêts financiers bruts capitalisés (29)               (11)               (13)               

Remboursements d'emprunts, d'avances conditionnées et 

locations financements
(657)             (438)             (205)             

Flux de trésorerie liés aux opérations de financement 13 359         11 720         4 244           
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10.5 Sources de financement attendues pour les investissements futurs  

Le Groupe prévoitΣ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмтΣ dans un outil de production en 
vue de fabriquer le volume de biocide biologique nécessaire compte tenu des perspectives 
commerciales futures. 

tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмтΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇǊŞǾƻƛǘ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ǳƴŜ ǎŜŎƻƴŘŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ǎƻƴ ǎƛǘŜ ŘŜ [¸hb-
CHASSIEU et deux lignes de production sur le continent Nord-Américain pour un montant total de 
ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ Υ тΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ  

Le cout global de construction de chaque ligne de production Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞ Ł нΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ όƘƻǊǎ 
frais de mise en place des utilities). Les lignes seront mises en service au fur et à mesure de la demande 
que la Société estime pour ses produits (voir la section 6.8.2 du présent document de référence pour 
plus de détails). 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŜƴǾƛǎŀƎŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł Řǳ ŎǊŞŘƛǘ-bail pour le financement total ou partiel de ses lignes 
de productionΦ ! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ- bail signé sur 2017. Le 
financement des lignes de production demeure, sous réserve que la Société parvienne à conclure 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ de crédit-bail avec une ou plusieurs banques. A défaut, la construction des lignes de 
production sera financée par les fonds propres de la Société (en ce compris, notamment, par les fonds 
ƭŜǾŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ōƻǳǊǎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ aŀƛ 
нлмсύΦ tƻǳǊ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŞƧŁ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ǎŜǎ 
banques pour un financement par crédit-bail sous résŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩ!aa 9ǳǊƻǇŜΦ 
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11. RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT, BREVETS, LICENCES ET AUTRES DROITS 
DE PROPRIETE INTELLECTUELLE 

11.1 Recherche et développement 

[ŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ όwϧ5ύ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ /ŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ Ǉƻursuit 
ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ŎƻƴŎŜǾƻƛǊ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛŦǎΦ 

Le Groupe consacre une part importante de ses ressources humaines et financières à la Recherche et 
Développement. En effet, à ce jour, les dépenses de Recherche et Développement relatives au 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ Ŝǘ ǎŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛŦǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł Υ  

¶ ммр Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс ; 

¶ трс Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмр ; et 

¶ фтм Yϵ au 31 décembre 2014. 

11.2 Brevets et demandes de brevet 

11.2.1 La politique de protection de la propriété industrielle 

La politique de la Société vise à se protéger contre toute entrée potentielle de produits concurrentiels 
basés sur la même technologie que celle employée par la Société, ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ǘƻǳǘ 
perfectionnement ou technologies nouvelles en cours de développement (en ce qui concerne les 
risques liés à la protection des inventions par les brevets, se reporter à la section 4.4.1 du présent 
document de référence).  

Cette protection passe par la signature de contrats de licence au bénéfice de la Société, mais 
également par le dépôt de demandes de brevets au nom de la Société auprès des offices de propriété 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜΦ [Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŜȄŀƳŜƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻffices de propriété industrielle 
ǉǳƛΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛǎǎǳŜ ŦŀǾƻǊŀōƭŜΣ ǇǊƻŎŝŘŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ Řǳ ōǊŜǾŜǘΦ ¦ƴ ōǊŜǾŜǘΣ ǎΩƛƭ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞΣ ŘƛǎǇƻǎŜ 
ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƭŞƎŀƭŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƳƛƴƛƳŀƭŜ de 20 ans à compter de la date de dépôt des demandes de 
brevets. 

A ce jour, la Société détient :  

¶ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŎƻƴŦŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ [ȅƻƴ L sur une famille 
ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ  ŘŜǳȄ ǎƻǳŎƘŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘƻȊƻŀƛǊŜǎ ŀƳƛōƛŜƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ 
ƭΩŜǎǇŝŎŜ Willaertia magna Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀƎŜƴǘ ōƛƻŎƛŘŜΣ Ŝǘ  

¶ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ 
spécifiques des souches de protozoaires (voir la section 22 du présent document de référence 
en ce qui concerne le contrat de licence précité).  

!ƛƴǎƛΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘŜ 
ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳŎƘŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘƻȊƻŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Willaertia magna, 
constituant essentiel de la technologie développée par la Société, et de prolonger la durée de vie de 
cette technologie au travers des nouvelles utilisations spécifiques. 

La couverture géographique des brevets, dont la Société est licenciée ou propriétaire, telle que 
précisée dans les tableaux ci-après, est en adéquation avec ses marchés ciblés. 



 

Page 129 sur 352 

Lorsque la Société initie ses dépôts de brevets, les dépôts prioritaires sont effectués en France sous la 
ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ōǊŜǾŜǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŞǇƻǎŞŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊƻǇǊƛŞǘŞ 
IndustriellŜ όƭΩζ INPI »). Ces dépôts français donnent ensuite lieu dans un délai de 12 mois à une 
demande PCT33 (i.e. demande internationale, via le Patent Cooperation Treaty ou Traité de coopération 
en matière de brevetsύ ŀŦƛƴ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ Ƴais également de potentiellement 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ мн Ƴƻƛǎ ǎΩŀƧƻǳǘŀƴǘ ŀǳȄ нл ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ 
protection généralement conférées par les brevets. 

Les demandes de brevets déposés par la Société sont la propriété de la Société dans la mesure où leurs 
ƛƴǾŜƴǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ƻǳ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜƴǘƛƻƴǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ aΦ 
CŀōǊƛŎŜ tƭŀǎǎƻƴ Řƻƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎǳǊ ǎŜǎ ƛƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀ ŞǘŞ ŎŞŘŞŜ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ 
Ł ǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǘǊŀƴǎactionnel conclu entre M. Plasson et la Société le 23 Avril 2014. En effet, 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ смм-т Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜΣ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴƴŜƴǘ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 
όƛύ ƭŜǎ ƛƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƛƴǾŜƴǘƛǾe ou (ii) les inventions dites 
« hors mission attribuables », soit les inventions réalisées dans le cours de l'exécution des fonctions 
des salariés, ou dans le domaine des activités de la Société, ou par la connaissance ou l'utilisation des 
techniques ou de moyens spécifiques à la Société, ou de données procurées par elle. 

A ce jour, 3 inventions ont été protégées directement par la Société par des dépôts de demandes de 
brevets, constituant 3 familles distinctes. 

Le portefeuille de la Société est ainsi constitué de : 

¶ 26 brevets et demandes de brevet appartenant à la Société, et, dont 12 ont été délivrés et 
мп ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ 

¶  ŘŜ ф ōǊŜǾŜǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜΦ 

 

11.2.2 Brevets et demandes de brevet licenciés à la Société ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ [ȅƻƴ 
1 

Première famille : Procédé de lutte biologique contre la prolifération des Legionella pneumophila 

Cette famille comprend un brevet européen délivré qui a été validé dans 8 pays désignés et un brevet 
américain délivré. Les brevets protègent les 2 souches spécifiques de protozoaire déposées dans la 
collection ATCC sous les numéros PTA-7824 et PTA-7825 et dont la société a également la licence 
ŜȄŎƭǳǎƛǾŜΣ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀƎŜƴǘ ŘŞǎƛƴŦŜŎǘŀƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ lutter contre la 
prolifération de Legionella pneumophila.  

 

 

                                                           

33 Le PCT (Patent Cooperation Treaty) est un système de dépôt centralisé permettant de couvrir, à titre conservatoire et de manière 
simple, un nombre important de ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΦ [ΩƻŦŦƛŎŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƛƴǎǘǊǳƛǊŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ t/¢ ŜŦŦŜŎǘǳŜ ǳƴŜ 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŀƴǘŞǊƛƻǊƛǘŞ Ŝǘ ǘǊŀƴǎƳŜǘ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴŜ ƻǇƛƴƛƻƴ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ōǊŜǾŜǘŀōƭe 
ŘŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǳ ŘŞǇƻǎŀƴǘΦ ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ t/¢ όǉǳƛ ŘǳǊŜ ол Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ 
ǇǊƛƻǊƛǘŞύΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ŎƘƻƛǎƛǊ ƭŜǎ ǇŀȅǎκǊŞƎƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŜƴƎŀƎŞŜ. 
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Pays du dossier 
Date de 

priorité34 

Numéro de délivrance / date 
de délivrance 

Date 
d'expiration 

Etat 

France     12.10.2026 Abandonné35 

Belgique 12.10.2006 
2 077 723 / 
 04.08.2010  12.10.2027 Délivré36 

Suisse 12.10.2006 
2 077 723 / 
 04.08.2010  12.10.2027 

 
Délivré 

Allemagne 12.10.2006 
2 077 723 / 
 04.08.2010  12.10.2027 

 
Délivré 

France 12.10.2006 
2 077 723 / 
 04.08.2010  12.10.2027 

 
Délivré 

Grande Bretagne 12.10.2006 
2 077 723 / 
 04.08.2010  12.10.2027 

 
Délivré 

Luxembourg 12.10.2006 
2 077 723 / 
 04.08.2010  12.10.2027 

 
Délivré 

Monaco 12.10.2006 
2 077 723 / 
 04.08.2010  12.10.2027 

 
Délivré 

Espagne 12.10.2006 
2 077 723 / 
 04.08.2010 12.10.2027 

 
Délivré 

Etats-Unis 12.10.2006 
US 8 168 167 / 
01.05.2012 

12.10.2027  
+ 157 

jours37 

 
Délivré 

 

Tableau 1 : Etat des brevets de la famille « Procédé de lutte biologique contre la prolifération des 
Legionella pneumophila » (mis à jour le 15 Janvier 2017) 

 
11.2.3 Brevets et demandes de brevet dont la Société est seule propriétaire 

 
(i) Deuxième famille : Procédé de lutte biologique contre les Listeria 

(ii) .  
Les titres de cette famille ont été déposés, en décembre 2012. A ce jour, seuls deux brevets 
(Brésil et Inde) restent en attente de délivrance ; les autres pays et zones de protection visés 
ayant délivré le brevet. Cette famille de brevets vise à protéger un procédé de lutte contre la 
prolifération de Listeria monocytogenesΣ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻǘƻȊƻŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Willaertia 
magnaΣ ƻǳ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ŘŞǎƛƴŦŜŎǘŀƴǘ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜǎ 
ǇǊƻǘƻȊƻŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Willaertia magna comme biocide sur les Listeria. 
te 

                                                           

34  La date de priorité du brevet correspond à la date du premier dépôt dans un pays pour une invention. Pour bénéficier du droit de 

priorité, les dépôts subséquents des demandes de brevet pour la même invention peuvent être effectués au plus tard 12 mois 
après la date de priorité. Sous réserve de leur délivrance et du paiement régulier des redevances de maintien en vigueur, les 
brevets sont délivrés pour une durée de 20 ans à compter de leur date de dépôt respective. 

35  [ƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ōǊŜǾŜǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ ŘŞǇƻǎŞŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƛƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ŎŜǘǘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ǇŜƴŘŀƴǘ мн Ƴƻƛǎ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ 
ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŘŞǇƻǎŜǊ ƭŀ ƳşƳŜ ƛƴǾŜƴǘƛƻƴ Ǿƛŀ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŀȅǎΣ Ŝǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ 
dans le pays où la demande de brevet avait été initialement déposée. La demande initiale est alors fréquemment abandonnée à 
la faveur de la demande internationale postérieure désignant le même pays, ceci permettant notamment de proroger de quelques 
Ƴƻƛǎ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

36  La mention « Délivré » signifie que le brevet a ŞǘŞ ŀŎŎƻǊŘŞ ǇŀǊ ƭΩƻŦŦƛŎŜ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Řǳ Ǉŀȅǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ 
37  [Ŝǎ мрт ƧƻǳǊǎ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ Ł ƭŀ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊƳŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ǎŜƭƻƴ 

ƭΩ!ǊǘƛŎƭŜ ор ¦{/ мрпόōύ Řǳ /ƻŘŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ ŘŜǎ .ǊŜǾŜǘǎ ζ Patent Term Adjustment ». 
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Pays 
Date de 
priorité 

Numéro de délivrance / 
date de délivrance 

Date 

d'expiration38 
Etat39 

FRANCE 
 
 - 

11 61111 / 
06/02/2015 02/12/2031 

Délivré 

PCT 02/12/2011  N/A 02/06/2014 -40 

BRESIL 02/12/2011  En attente de délivrance  03/12/2032 En vigueur41 

CHINE 
02/12/2011  'ZL2012800594808 

/24/08/2016 03/12/2032 
Délivré 

USA 
02/12/2011  9 192 167  

24/11/2015 03/12/2032 
Délivré 

EUROPE 02/12/2011  2785879 / 27/07/2016 03/12/2032 Délivré 

RUSSIE 02/12/2011  2014126873 / 01/02/2016 03/12/2032 Délivré 

INDE 02/12/2011  En attente de délivrance 03/12/2032 En vigueur 

JAPON 02/12/2011  5934804 / 13/05/2016 03/12/2032 Délivré 

ria. 

        
Tableau 2 : Etat des brevets de la famille « Procédé de lutte biologique contre les Listeria » (mis à 

jour le 16 Janvier 2017) 

(iii) Troisième famille : Procédé de lutte biologique contre les Pseudomonas 

Les titres de cette famille ont été déposés en décembre 2012. A ce jour, seuls deux brevets (Brésil 
et Inde) restent en attente de délivrance ; les autres pays et zones de protection visés ayant délivré 
le brevet. Cette famille de brevets vise à protéger un procédé de lutte contre la prolifération de 
PseudomonasΣ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻǘƻȊƻŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Willaertia magna, ou plus généralement les 
ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ŘŞǎƛƴŦŜŎǘŀƴǘ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻǘƻȊƻŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Willaertia magna 
comme biocide sur les Pseudomonas. 

Pays 
Date de 
priorité 

Numéro de délivrance/date de délivrance Date d'expiration Etat 

FRANCE  - En attente de délivrance 20/12/2031 En vigueur 

PCT 20/12/2011 N/A 20/06/2014 - 

BRESIL 20/12/2011 En attente de délivrance 20/12/2032 En vigueur 

CHINE 20/12/2011 ZL2012800621839 / 12/10/2016 20/12/2032 Délivré 

USA 20/12/2011  9288994 / 22/03/2016 20/12/2032 Délivré 

EUROPE 20/12/2011  2809161 / 03/02/2016 20/12/2032 Délivré 

RUSSIE 20/12/2011  2809161 / 03/02/2016 20/12/2032 Délivré 

INDE 20/12/2011 En attente de délivrance 20/12/2032 En vigueur 

JAPON 20/12/2011  5934805 / 13/05/2016 20/12/2032 Délivré 

 

                                                           

38  En général, la durée légale de protection est de 20 ans à compter de la date de dépôt (notamment de la demande internationale 
PCT). Toutefois, dans certains pays comme le Brésil ou les Etats-¦ƴƛǎΣ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŜȄŀŎǘŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴƴǳŜ ǉǳΩŁ ŎƻƳǇǘŜǊ 
ƻǳ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ Řǳ ǘƛǘǊŜΦ [ŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ƛƴŘƛǉǳŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴǎ ƻǳ ōǊŞǎƛƭƛŜƴǎ est 
donc une fourchette basse. 

39  [ΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ōǊŜǾŜǘ ǇŜǳǘ ǾŀǊƛŜǊΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳşƳŜ ƛƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŀ 

ǇƻǊǘŞŜ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ōǊŜǾŜǘ Ŝǎǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŜȄŀƳŜƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŀǳ ŦƻƴŘ ǇŀǊ 
les Offices des pays/régions dans lesquels une protection est recherchée. LƻǊǎǉǳΩǳƴ ōǊŜǾŜǘ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞΣ ǎƻƴ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ 
dépend ensuite du paiement, à échéance régulière, des taxes de maintien en vigueur. 

40  La demande PCT est entrée en phases nationales dans le délai légal de 30 mois à compter de sa date de priorité. 
41  La mention « En vigueur η ǎƛƎƴƛŦƛŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ōǊŜǾŜǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉŀȅǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ 
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Tableau 3 : Etat des brevets de la famille « Procédé de lutte biologique contre les Pseudomonas » 
(mis à jour le 16 Janvier 2017) 

(iv) Quatrième famille : Procédé de lutte biologique contre Naegleria fowleri 

Les titres de cette famille ont été déposés en octobre 2013. A ce jour, seul le brevet français a été 
ŘŞƭƛǾǊŞΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ t/¢ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǇƘŀǎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘ 
T2 2016. 

Pays 
Date de 
priorité 

Numéro de dépôt 

Date de 
publication Numéro de 

publication 

Numéro de 
délivrance / 

Date de 
délivrance 

Date 
d'expiration 

Etat 

FRANCE  - 13 60347 24/04/2015 3 012 014 
22/07/2016 / 
1360347 23/10/2033 

délivré 

PCT 23/10/2013 FR2014/052691 30/04/2015   - 23/04/201642  

BRESIL 23/10/2013 1120160087631 En attente de publication - 23/10/2034 En vigueur 

CHINE 23/10/2013 201480058425.6 24/08/2016 CN 105899078 A - 23/10/2034 En vigueur 

EUROPE 23/10/2013 14824878.4 03/08/2016 3060058 - 23/10/2034 En vigueur 

INDE 23/10/2013 201617012728 31/08/2016 201617012728 - 23/10/2034 En vigueur 

JAPON 23/10/2013 2016-525560 En attente de publication - 23/10/2034 En vigueur 

RUSSIE 23/10/2013 2016119629 En attente de publication - 23/10/2034 En vigueur 

ETATS-UNIS 23/10/2013 15/030 844 01/09/2016 US-2016-0249624 - 23/10/2034 En vigueur 

CANADA 23/10/2013 2 928 127 En attente de publication - 23/10/2034 En vigueur 

 

Tableau 4 : Etat des brevets de la quatrième famille de brevets (mis à jour le 16 janvier 2017) 

11.3 Contrats de collaboration, de recherche, de prestations de services et de licences 
accordés par la Société ou concédés à cette dernière 

11.3.1 [ƛŎŜƴŎŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŎƻƴŦŞǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ [ȅƻƴ L 

Une licence exclusive a été conférée suivant un contrat du 29 juillet 2010 par ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ 
Bernard Lyon I à la Société sur la preƳƛŝǊŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ǎƻǳŎƘŜǎ ŘŜ 
ǇǊƻǘƻȊƻŀƛǊŜǎ ŀƳƛōƛŜƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŝŎŜ Willaertia magna Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀƎŜƴǘ ōƛƻŎƛŘŜΦ 

/Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎŎription 
sur les registres de propriété industrielle allemand, suisse, français, belge, du Royaume-Uni, du 
Luxembourg et des Etats-Unis. [ΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ 
industrielle espagnols et monégasques est en cours. 

/Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ǊŜǎǘŜǊ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ŘŜǎ ōǊŜǾŜǘǎ ŎƻǳǾŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƛŎŜƴŎŜ 
soit en 2027. 

Une description plus ample de ce contrat de licence figure dans la section 22 du présent document de 
référence. 

 

                                                           

42  La date mentionnée correspond au délai de 30 mois à compter de la date de priorité de la demande 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ t/¢ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇƘŀǎŜǎ nationales 
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11.3.2 Contrat de partenariat conclu le 24 avril 2013 avec un industriel spécialisé dans le 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Par ce contrat du 24 avril 2013, la Société concède à la société Aquaprox un droit de réaliser des tests 
et essais sur les produits biologiques de la Société pour le traitement des légionelles, des amibes et du 
ōƛƻŦƛƭƳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜŀǳȄ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǎƻǳǎ-licence sur la licence de brevets en France dont elle dispose de 
ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ [ȅƻƴ LΦ 

Une description plus exhaustive de ce contrat de licence figure dans la section 22 du présent document 
de référence. 

 

11.3.3 /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǾŜŎ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ !ƎǊƻƴƻƳƛǉǳŜ 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ƭΩLbw! ƻƴǘ ŎƻƴŎƭǳ ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ мл ŦŞǾǊƛŜǊ нлмпΣ ǘŜƭ ǉǳŜ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀǾŜƴŀƴǘǎ 
en date, respectivement, des 31 juillet 2014, 30 janvier 2015 et 13 mars 2015 prévoyant la réalisation 
ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ŀƳƛōŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻn de cette amibe. 

Une description plus exhaustive de ce contrat de licence figure dans la section 22 du présent document 
de référence. 

 

11.4 Autres éléments de propriété intellectuelle 

11.4.1 Marque 

Les marques françaises «  » n° 3706602 et « amoéba » n° 3706637 ont toutes deux été 
déposées le 22 janvier 2010 en classes 5, 40 et 42 pour les produits et services suivants « désinfectant 
biologique ; Service de traitement de l'eau par un agent biologique ; Évaluations, estimations et 
recherches dans les domaines scientifique et technologiques rendues par des ingénieurs ». 

Ces marques ont été déposées par Monsieur Fabrice PLASSON, agissant pour le compte de la société 
"Amoéba" alors Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ŘŞǇƾǘǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇŀǊ 
assemblée générale extraordinaire en date du 7 avril 2015 et le procès-ǾŜǊōŀƭ ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭΩLbtL 
ǇƻǳǊ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƳŀǊǉǳŜǎ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ  

Les marques « AMOEBA » et « BIOMEBA η ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜs pays 
suivants, et selon les classes suivantes : 

- Classe 5-Désinfectants biologiques. 
- Classe 40-Services de traitement de l'eau par un agent biologique.  
- Classe 42-Évaluations, estimations et recherches dans les domaines scientifique et 

technologique rendues par des ingénieurs 
 

Pour la marque « AMOEBA » : 

Pays / Région Classe Statut 
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FRANCE Classe 5 - Classe 40 - Classe 42 Enregistrée (le 28/10/2016 sous numéro 16/4284933) 

BRESIL Classe 5 - Classe 40 - Classe 42 En cours d'enregistrement 

CHINE Classe 40 - Classe 42 En cours d'enregistrement 

EUROPE Classe 5 - Classe 40 - Classe 42 En cours d'enregistrement 

INDE Classe 5- Classe 40 - Classe 42 En cours d'enregistrement 

JAPON Classe 5 En cours d'enregistrement 

RUSSIE Classe 5 - Classe 40 - Classe 42 En cours d'enregistrement 

CANADA Classe 5 - Classe 40 - Classe 42 En cours d'enregistrement 

USA Classe 5 - Classe 40 - Classe 42 En cours d'enregistrement 

 

Pour la marque « BIOMEBA » : 

Pays / Région Classe Statut 

FRANCE Classe 5 Enregistrée (le 28/10/2016 sous numéro 16/4284928) 

BRESIL Classe 5 En cours d'enregistrement 

CHINE Classe 5 En cours d'enregistrement 

EUROPE Classe 5 En cours d'enregistrement 

INDE Classe 5 En cours d'enregistrement 

JAPON Classe 5 En cours d'enregistrement 

RUSSIE Classe 5 En cours d'enregistrement 

CANADA Classe 5 En cours d'enregistrement 

USA Classe 5 En cours d'enregistrement 

 

11.4.2 Noms de domaine 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ƴƻƳǎ ŘŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řƻƴǘ ŜƭƭŜ ŀ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻƳǎ 
ŘŜ ŘƻƳŀƛƴŜΣ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ŘŞǇƻǎŞǎ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ CŀōǊƛŎŜ tƭŀǎǎƻƴΣ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ŀǳ 
profit de la Société.  

 

Nom de domaine Date 
ŘΩŜȄǇƛǊŀtion 

amoeba-biocide.cn 17/06/2017 

amoeba-biocide.com 25/01/2019 

amoeba-biocide.eu 25/01/2019 

amoeba-biocide.fr 25/01/2019 

amoeba.fr 20/01/2019 

 

 



 

Page 135 sur 352 

12. INFORMATION SUR LES TENDANCES 

12.1 Principales tendances depuis la fin du dernier exercice 

12.1.1 Communiqué de presse en date du 5 janvier 2017 Υ !ah9.! ŀƴƴƻƴŎŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ 
ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ NCR Biochemical 

 « AMOEBA, ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΣ 
ŀƴƴƻƴŎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ [ŜǘǘǊŜ ŘΩLƴǘŜƴǘƛƻƴ ό[hLύ ŀǾŜŎ b/w .ƛƻŎƘŜƳƛŎŀƭ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ 
accord définitif qui porterait sur la distribution de son produit BIOMEBA en Italie. Cet accord est sous 
ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ό!aaύ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ Ŏourant du premier 
semestre 2017.  
Cette nouvelle LOI fait suite à celle signée fin 2015 avec la société DREWO et renforce la position 
ŘΩ!ah9.! Ŝƴ LǘŀƭƛŜΦ [Ŝ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ b/w .ƛƻŎƘŜƳƛŎŀƭ ǇŜǊƳŜǘ Ł !ah9.! ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŀ 
distribution de son produit BIOMEBA pour le traitement des tours aéroréfrigérantes sur les marchés 
industriels et tertiaires.  
AMOEBA compte désormais un réseau de 12 distributeurs sur le continent Européen et le continent 
Américain.  
 
« Grâce à la signature de cet accord, nous contribuons au développement futur du traitement de 
ƭΩŜŀǳΦ [ŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ōƛƻǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎƭŞǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
durable dont nous partageons la vision avec AMOEBA. » déclare Marco NOVI, Directeur Général de 
NCR Biochemical.  
« Ce nouvel accord avec NCR Biochemical renforce notre présence en Italie et vient parfaitement 
compléter le maillage commercial déjà en place.» ajoute Fabrice PLASSON, Président du Directoire 
ŘΩ!ah9.!. » 

12.1.2 /ƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ мм ƧŀƴǾƛŜǊ нлмт Υ !ah9.! ŀƴƴƻƴŎŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ 
lettre ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ D!ww!¢¢-CALLAHAN 

 
« AMOEBA, ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΣ 
ŀƴƴƻƴŎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ [ŜǘǘǊŜ ŘΩLƴǘŜƴǘƛƻƴ ό[hLύ ŀǾŜŎ D!ww!¢¢-CALLAHAN, en vue 
ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜǊŀƛǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀǳȄ 9tats-Unis, et sous réserve de 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ό!aaύΦ  
 
/ŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ [hLΣ ǉǳƛ ŎƻǳǾǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ-Unis, complète les partenariats 
signés en 2015 avec Earthwise Environmental pour la distribution du BIOMEBA dans 5 états (Illinois, 
Indiana, Wisconsin, Texas et Oklahoma) et plus récemment avec AQUA-SERV, pour la distribution du 
produit dans 3 autres états (Californie, Nevada et Arizona).  
 
« Approvisionner nos clients avec des produits sûrs en matière de traitement dŜ ƭΩŜŀǳΣ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǳǊ 
équipement et assurer un environnement sain à leurs visiteurs et employés est notre principale 
priorité. Nous avons hâte de débuter les tests industriels avec le produit AMOEBA pour déterminer 
ŎƻƳƳŜƴǘ ƛƭ ǇŜǳǘ ǎΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŀǾŜŎ ƭŀ ƎŀƳƳŜ de produits et services de GARRATT-/![[!I!bΦέ ŀ ŘŞŎƭŀǊŞ 
Jeffrey L. GARRATT, Président de GARRATT-CALLAHAN Company.  
« Le partenariat avec GARRATT-/![[!I!b Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
Etats-Unis. GARRATT-CALLAHAN est un acteur ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Ł ƭŀ ǇƻƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ Řǳ 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis se sensibilisent aux problèmes écologiques 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ǎƻƴǘ Ł ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ 
chimiques. » a indiqué CŀōǊƛŎŜ t[!{{hbΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩ!ah9.!Φ » 
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12.1.3 Communiqué de presse en date du 18 janvier 2017 : AMOEBA étend la protection de sa 
technologie en France et en Chine 

 AMOEBA, ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΣ 
ŀƴƴƻƴŎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ōǊŜǾŜǘǎΣ ŘŜǳȄ Ŝƴ /ƘƛƴŜ Ŝǘ ǳƴ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ǉǳƛ 
étendent la protection de sa technologie sur un nouveau territoire et une nouvelle application pour 
son biocide biologique.  
 
5ŜǳȄ ōǊŜǾŜǘǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŘŞƭƛǾǊŞǎ Ŝƴ /ƘƛƴŜ ǇŀǊ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜ ƭŀ tǊƻǇǊƛŞǘŞ LƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ŎƘƛƴƻƛǎ Řƻƴǘ Υ  
- Le brevet « Procédé de lutte biologique contre les Listeria », pathogène conduisant à des infections 
alimentaires, et  

- Le brevet « Procédé de lutte biologique contre les Pseudomonas », premier germe responsable 
ŘΩƛƴŦŜŎǘƛƻƴǎ ƴƻǎƻŎƻƳƛŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎƻƛƴǎΦ  
 
/Ŝǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ŘΩƛƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŘŞƭƛǾǊŞǎ Ŝƴ /ƘƛƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻis familles de brevets détenus 
par AMOEBA.  
 
La Société a obtenu un troisième brevet, « Procédé de lutte biologique contre les Naegleria fowleri », 
Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ŘŞƭƛǾǊŞ ǇŀǊ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tǊƻǇǊƛŞǘŞ LƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ōǊŜǾŜǘ ŘŜƭƛǾǊŞ 
ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ŦŀƳƛƭƭŜΦ /Ŝ ōǊŜǾŜǘ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ Řǳ .Lha9.!Σ Willaertia magna 
C2c MakyΣ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŀƳƛōŜ Naegleria fowleri. Ce pathogène est responsable de la méningo-encéphalite 
amibienne primitive, pathologie sévère qui se solde le plus souvent par un décès (95% des cas). La 
ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜ ŎŜ ƎŜǊƳŜ Ŝǎǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘΩŀǳǘŀnt 
plus que son suivi est requis au niveau réglementaire.  
 
ζ [ΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ōǊŜǾŜǘǎ Ŝƴ /ƘƛƴŜ ƴƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƴƻǘǊŜ ƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ǎǳǊ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
Ł ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ Ŝǘ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ Ŝƴ /ƘƛƴŜ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƴƻǘǊŜ savoir-
faire et notre portefeuille de brevets.» a déclaré CŀōǊƛŎŜ t[!{{hbΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩ!ah9.!Φ 
« Naegleria fowleri est présente principalement dans les eaux chaudes telles que les eaux de 
refroidissement des centrales nucléaires, un marché esǘƛƳŞ Ł мΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Ŝǘ ŎƛōƭŞ ǇŀǊ !ƳƻŞōŀ 
dans un futur proche.» a ajouté Fabrice PLASSON. 

 

12.1.4 /ƻƳƳǳƴƛǉǳŞ ŘŜ ǇǊŜǎǎŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ лн ŦŞǾǊƛŜǊ нлмт Υ !ah9.! ŀƴƴƻƴŎŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ 
ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ YwhCC 

« AMOEBA, ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΣ 
ŀƴƴƻƴŎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ [ŜǘǘǊŜ ŘΩLƴǘŜƴǘƛƻƴ ό[hLύ ŀǾŜŎ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ YwhCCΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ 
accord définitif qui porterait sur la distribution de son produit aux Etats-Unis, et sous réserve de 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ό!aaύΦ  
 
/ŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ [hL ŀǾŜŎ YwhCC ǇŜǊƳŜǘ Ł !ah9.! ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ǎŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 
distribution de son biocide biologique BIOMEBA plus spécifiquement sur la région Est des Etats-Unis.  
ζ [ΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ƳƻȅŜƴ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ǇƻǳǊ 
ƴƻǎ ŎƭƛŜƴǘǎΦ YwhCC ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŎƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 
et le design avec des partenaires de choix comme AMOEBA. Nous nous engageons à améliorer la 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜ ƴƻǎ ŎƭƛŜƴǘǎΣ Ŝǘ ŎŜǘ ŀŎŎƻǊŘ ǎƻǳǘƛŜƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ η ŀ ŘŞŎƭŀǊŞ 
Timothy LAUBE, General Manager of KROFF.  
« Ce nouvel accord avec KROFF nous permet de renforcer notre couverture commerciale sǳǊ ƭΨŜǎǘ ŘŜǎ 
Etats-Unis et matérialise la volonté des entreprises industrielles américaines de rechercher des 
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ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎΦ η a indiqué Fabrice PLASSON, Président du Directoire 
ŘΩ!ah9.!Φ » 

 

12.1.5 Communiqué de presse en date du 14 février 2017 : AMOEBA démarre les tests R&D aux 
Etats-Unis 

 « AMOEBA, ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΣ 
ŀƴƴƻƴŎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎƻƴ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳŜƴŎŜǊ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǘŜǎǘǎ wϧ5 ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis sur le marché 
des tours aéroréfrigérantes (TAR).  
 
{Ŝƭƻƴ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пл /Cw tŀǊǘ мтн Řǳ /ƻŘŜ CŞŘŞǊŀƭΣ ŎŜǎ ǘŜǎǘǎ wϧ5 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ǇƻǳǊ ǳǎŀƎŜ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀƭ όΨ9ȄǇŜǊƛƳŜƴǘŀƭ ¦ǎŜ tŜǊƳƛǘΩύ ŀǳ 
niveau fédéral. Par conséquent, AMOEBA entreprendra les tests sur les tours aéroréfrigérantes 
répondant aux caractéristiques suivantes :  
- ¦ƴ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǇǳǊƎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ опƳ3 /jour au maximum  

- 9ǘ ǳƴ ǊŜƧŜǘ ŘƛǊŜŎǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǘƻǳǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǳǎƛƴŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
 
[Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пл /Cw tŀǊǘ мтн ƴŜ ŦƛȄŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ 
de sites industriels sur lesquels ces tests R&D pourraient être effectués aux Etats-Unis. Selon le 
Document de Référence* publié par la Société, le marché potentiel des Etats-Unis est estimé à 5268 
m3 de produit BIOMEBA par an. Le volume nécessaire pour traiter les tours aéroréfrigérantes 
ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ нл҈ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ ǘƻǘŀƭ ŀƴƴǳŜƭ ǎƻƛǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ 
de 1000 m3.  
 
Les tests R&D aux Etats Unis seront ǎŜǊǾƛǎ ǇŀǊ ƭΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΣ ŘŞƧŁ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ Ŝǘ ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ол Ƴо ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇŀǊ ŀƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ 
prochaines années.  
AMOEBA confirme son intention de facturer des prestations aux Etats-Unis, dans le cadre de recherche 
Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ¢!wΣ Řŝǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ǘŜǎǘǎΦ 

12.1.6 Communiqué de presse en date du 13 mars 2017 : bƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩ!ǊƴŀǳŘ a9wL9bb9 Ł ƭŀ 
5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩ!ah9.! 

!ah9.! ŀƴƴƻƴŎŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩ!rnaud MERIENNE au poste de Directeur Général 
Délégué de la société, à compter du 13 mars 2017. 
 
[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩ!ǊƴŀǳŘ a9wL9bb9 ǎƻƴǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊ 
accompagner une croissance soutenue et de déployer les unités de production sur les continents 
ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴ Ŝǘ ŀǎƛŀǘƛǉǳŜΦ /ŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎŜ ŦŜǊŀ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
insufflées par son Président fondateur, Fabrice PLASSON. 
 
!ǊƴŀǳŘ a9wL9bb9 ŀ ŜȄŜǊŎŞ нр ŀƴǎ ŘŜ ǎŀ ǾƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘustrie de procédés, en particulier 
Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŎƛƳŜƴǘƛŝǊŜ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ [ŀŦŀǊƎŜΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǎŀ ŎŀǊǊƛŝǊŜΣ ƛƭ ŀ Ŝǳ ŘŜǎ 
responsabilités opérationnelles ainsi que des rôles fonctionnels clés au niveau international, en 
particulier dans la gestion de ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜΣ ƭΩŀǳŘƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΦ Lƭ 
ŀ ƳŜƴŞ ŀǾŜŎ ǎǳŎŎŝǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 
et de la compétitivité industrielle. 
 



 

Page 138 sur 352 

Son expérience de plus de 15 ans dans difféǊŜƴǘǎ Ǉŀȅǎ Řƻƴǘ ƭŜ /ŀƴŀŘŀΣ ƭΩLǘŀƭƛŜΣ ƭΩ!ǳǘǊƛŎƘŜ Ŝǘ ƭŀ DǊŝŎŜΣ 
ƭǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ǳƴŜ ǎƻƭƛŘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ƎŞǊŜǊ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ 
ŞǾƻƭǳǘƛƻƴΦ !ƎŞ ŘŜ рм ŀƴǎΣ !ǊƴŀǳŘ a9wL9bb9 Ŝǎǘ ŘƛǇƭƾƳŞ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭŜ tƻƭȅǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ Ŝǘ ŘŜǎ 9ŎƻƭŜǎ des 
Ponts et chaussées de Paris et de Madrid. 
 
ζ !ah9.! Ŝǎǘ ǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜ ǘǊŝǎ ǇǊƻƳŜǘǘŜǳǎŜ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜΦ 9ƭƭŜ 
ǊŞǇƻƴŘ Ł ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ƳŀƧŜǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘ Ł 
ses clients une fƻǊǘŜ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞΦ WŜ ǎǳƛǎ ǘǊŝǎ ƘŜǳǊŜǳȄ ŘŜ ǊŜƧƻƛƴŘǊŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ 
ŘΩ!ah9.! ǇƻǳǊ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǘƻǳǘŜ Ƴŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ η ŀ ŘŞŎƭŀǊŞ !ǊƴŀǳŘ 
a9wL9bb9Σ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ DŞƴŞǊŀƭ 5ŞƭŞƎǳŞ ŘΩ!ah9.!Φ 
 
12.1.7 Communiqué de presse en date du 16 mars 2017 : Amoeba annonce la réception du 

ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩ!b{9{ 

AMOEBA ŀƴƴƻƴŎŜ ƭŀ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ .Lha9.!Σ 
Willaertia magna C2c Maky. 
 
Toutes les études réglementaires requises pour un dossier micro-organisme ont démontré une 
ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻȄƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀƴƛƳŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ƻƴǘ ǾŀƭƛŘŞ 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘΦ 
 
[Ω!b{9{ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ 
²ƛƭƭŀŜǊǘƛŀ ƳŀƎƴŀ /нŎ aŀƪȅ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǾƻƛǊ ŎƭŀǊƛŦƛŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ ŀǳ 
niveau européen. 
 
[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ /ƘƛƳƛǉǳŜǎ 
(ECHA) pour initier la revue collectiǾŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ 
aŜƳōǊŜǎΣ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ !ah9.!Φ [ΩƻǇƛƴƛƻƴ 
définitive se fera après passage en groupe de travail (Working Group) programmé en septembre 2017, 
suivi du Comité des Produits Biocides (Biocidal Product Committee) qui se tiendra en décembre 2017 
Ŝǘ ŎƻƴŎƭǳǊŀ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ 
 
5ǳǊŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ǿŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ 
européens sur les substances actives micro-organismes, nouvellement créé. 
[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩ!aa 
provisoire en France et dans les autres Etats Membres. La société indique cependant avoir une 
trésorerie suffisante en aǘǘŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΦ 
 
ζ [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩ!b{9{ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŦǊǳǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ Řǳ 
travail effectué par nos équipes et de la qualité des données scientifiques soumises. Le processus 
ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ǿŀ ƴƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƴƻƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ Ŝǘ 
ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ǊŞŎŜƴǘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ Ŝƴ ƳƛŎǊƻƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 
ǘǊŀŘǳƛǘ ōƛŜƴ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ǳƴ ƳƛŎǊƻƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ōƛocide dans un secteur dominé par les 
ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΦη ŘŞŎƭŀǊŜ CŀōǊƛŎŜ t[!{{hbΣ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩ!ah9.!Φ 
 

12.2 ¢ŜƴŘŀƴŎŜ ŎƻƴƴǳŜΣ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜΣ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘ 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 

Néant. 

 



 

Page 139 sur 352 

12.3 tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

 

Voir le tableau « Synthèse des prochaines étapes envisagées pour la Société » présenté en section 6.1 
« wŞǎǳƳŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ » du présent document de référence. 
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13. PREVISIONS OU ESTIMATIONS DU BENEFICE 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ƴΩentend pas faire de prévisions ou estimations de bénéfice. 
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14. ORGANES D'ADMINISTRATION, DE DIRECTION, DE SURVEILLANCE ET 
DIRECTION GENERALE 

La Société est une société anonyme à Directoire et Conseil de surveillance. 

14.1 MEMBRES DU DIRECTOIRE ET MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

14.1.1 Composition du Directoire 

La composition du Directoire est décrite dans la section 16.7.1 « Rapport du président du conseil de 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » du présent document de 
référence.) 

Les membres du Directoire ont pour adresse professionnelle le siège social de la Société. 

[ΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 
ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ ŜȄŜrcée (voir la section 14.1.3 du présent 
document de référence). 

14.1.2 Composition du Conseil de surveillance et censeurs 

Les membres du Conseil de surveillance sont présentés dans la section 16.7 « Rapport du président du 
conseil de surveillance sur le contrôle ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » du présent document 
de référence. 

Les membres du Conseil de surveillance ont pour adresse professionnelle le siège social de la Société. 

[ΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎurveillance résultent des 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǎŀƭŀǊƛŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ ŜȄŜǊŎŞŜ (voir la section 14.1.4 
du présent document de référence). 

A la date du présent document de référence, il existe également deux censeurs nommés par décision 
du Conseil de surveillance en date du 29 septembre 2014, pour une durée de trois ans venant à 
ŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ générale annuelle ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
clos le 31 décembre 2016. Ceux-ci sont décrits dans la section 16.7.1 « Rapport du président du conseil 
ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » du présent document de 
référence. 

14.1.3 Autres mandats des membres du Directoire, des membres du Conseil de surveillance et 
des censeurs 

Autres mandats en cours exercés en dehors de la Société  

Nom Nature du mandat Société 

Directoire 

Fabrice Plasson  
Président 

Président et administrateur 

Amoeba US Corp. 

Entreprise Amoeba Canada Inc. 

Valérie Filiatre Gérant non salarié Dolphénics International 
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Nom Nature du mandat Société 

Christine Gendrot 
Laurain 

Néant Néant 

Jacques Goulpeau Néant Néant 

Gilles Labrude 

président 

président  

président 

Tetraktys Location SASU 

Tetraktys Investissement SASU 

Tetraktys US Corp 

Conseil de surveillance 

Pascal Reber 

président 
 

président 
 
 

membre du Comité de surveillance 

expert industriel 

administrateur et trésorier 

expert 

Association Entreprendre pour 
Apprendre - Rhône-Alpes 

Association des Fabricants et Industriels 
de la Pharmacie de la Région Rhône-
Alpes 

IDD-Biotech 

Canceropole Lyon AuvergneRhône Alpes 

Fédération « Entreprendre pour 
Apprendre France » 

APCure 

Guy Rigaud 

A titre personnel : 

membre du Conseil de surveillance 

membre du Conseil de surveillance 

membre du Comité stratégique 

 

En qualité de représentant permanent 
ŘΩ9ǳǊŜƪŀǇΗ : 

membre du Comité de surveillance 

membre du Comité de surveillance 

membre du Comité de surveillance 

membre du Conseil de surveillance 

membre du Conseil de surveillance 

membre du Comité stratégique  

 

Novalto 

Elicityl 

Lisa-Aeronautic 

 

 
 

Techlimed 

Itris Automation Systems 

Wingit 

Kalray 

Woonoz 

GlycoBar 

Marie-Christine Gros 
Favrot 

Président du Directoire 

Administrateur 

Membre associé  

Sabeton 

Compagnie agricole de la Crau 

Conseil Économique, Social et 
Environnemental 

Gaëtane Suzenet Néant Néant 
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Nom Nature du mandat Société 

Auriga Partner, 
représentée par 
Franck Lescure 

A titre personnel : 

Membre du directoire 

En qualité de représentant permanent 
ŘΩ!ǳǊƛƎŀ tŀǊǘƴŜǊ : 

membre du conseil de surveillance 

membre du conseil de surveillance 

administrateur  

membre du conseil de surveillance 

membre du conseil de surveillance 

administrateur 

membre du comité de surveillance 

 

Auriga Partners 

 
 

Nosopharm 

Fabentech 

Cytoo 

Pherecydes Pharma 

Pylote SAS 

Enobraq 

Flashcell 

Censeurs 

Evolem 3, représentée 
par Monsieur Thomas 
Rival 

En qualité de représentant permanant 
ŘΩ9ǾƻƭŜƳ о : 

membre du comité stratégique 

membre du comité stratégique 

membre du comité stratégique 

membre du comité stratégique 

membre du comité stratégique 

membre du comité stratégique 

membre du comité stratégique 

membre du comité stratégique 

 

 
Acoem  

Eurekap! 

Sodikart 

Woonoz 

Kapedia 

D'arpeje 

Toydrome 

Fluo 

Jacques Dancer 

administrateur 

administrateur 

président 

gérant 

gérant 

membre du Conseil de surveillance 

DN Color 

MecelecEurekap! 

Dancer Investissements 

MCJ 

Proud 

Compagnie du Rail 

 
Autres mandats exercés au cours des cinq derniers exercices et ayant cessé à ce jour  

Nom Nature du mandat Société 

Directoire 

Fabrice Plasson  Président Amoéba SAS** 
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Nom Nature du mandat Société 

Valérie Filiatre Néant Néant 

Christine Gendrot 
Laurain 

Néant Néant 

Jacques Goulpeau Néant Néant 

Gilles Labrude Néant Néant 

Conseil de surveillance 

Pascal Reber Néant Néant 

Guy Rigaud 

À titre personnel : 

président du Directoire  

président 

président du Conseil de surveillance  

membre du Conseil de surveillance  

 

En qualité de représentant permanent 
de Rhône Alpes Création : 

membre du Conseil de surveillance 

membre du Comité de surveillance 

membre du Conseil de surveillance 

membre du Conseil de surveillance 

membre du Conseil de surveillance 

 

Rhône Alpes Création 

Amorçage Rhône Alpes 

Amorçage Rhône Alpes 

April* 

 

 
 

Nanobiotix* 

Lisa 

Kalray 

Novalto 

Elicityl 

Marie-Christine Gros 
Favrot 

aŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
Laboratoire Français du Fractionnement 
et des Biotechnologies 

Gaëtane Suzenet 
MeƳōǊŜ Řǳ /ƻƳƛǘŞ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

Capital-­Innovation 
Sofimac Partners 

Auriga Partner, 
représentée par 
Franck Lescure 

En qualité de représentant permanent 
ŘΩ!ǳǊƛƎŀ tŀǊǘƴŜǊ 

membre du conseil de surveillance 

membre du conseil de surveillance 

administrateur 

administrateur 

 
 

Erytech Pharma 

Txcell 

Median Technologies 

Tc Land Expression 

Censeurs 

Evolem 3, représentée 
par Monsieur Thomas 
Rival 

membre du comité stratégique Alteor 
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Nom Nature du mandat Société 

Jacques Dancer 
gérant 

gérant 

Pont Neuf 

Jabin Montat 

 
* Société Řƻƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŀŘƳƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ ŘΩ9ǳǊƻƴŜȄǘ Ł tŀǊƛǎ 
** aƻƴǎƛŜǳǊ CŀōǊƛŎŜ tƭŀǎǎƻƴΣ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎƻǳǎ ǎŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ 
29 septembre 2014, a été nommé président du Directoire de la Société sous sa forme actuelle par décision du Conseil de 
surveillance en date du 29 septembre 2014. 
 

14.1.4 Déclarations relatives aux membres du Directoire, aux membres du Conseil de 
surveillance et aux censeurs 

À ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜΣ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŞƴǳƳŞǊŞŜǎ Ŏƛ-dessus, aucun lien 
familial.  

À la connaissance de la Société, aucune de ces personnes, au cours des cinq dernières années : 

ҍ ƴΩŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŦǊŀǳŘŜ Τ 

ҍ ƴΩŀ Şǘé associée en sa qualité de dirigeant ou administrateur ou membre de Conseil de 
surveillance à une faillite, mise sous séquestre ou liquidation ; 

ҍ ƴΩŀ ŞǘŞ ŜƳǇşŎƘŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŘϥŀƎƛǊ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƳŜƳōǊŜ Řϥǳƴ ƻǊƎŀƴŜ ŘϥŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ 
de direction ou de surveillance d'un émetteur ou d'intervenir dans la gestion ou la conduite 
des affaires d'un émetteur ;  

ҍ ƴΩŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩƛƴŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜǎ ǇǊƻƴƻƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 
autorités statutaires ou réglementaires (y compris des organismes professionnels désignés).  

14.1.5 Biographies sommaires des membres du Directoire, des membres du Conseil de 
surveillance et des censeurs 

Directoire 

Fabrice Plasson ς Président du Directoire, de nationalité française, 45 ans. 

  

Fabrice PLASSON est le président et co-ŦƻƴŘŀǘŜǳǊ ŘΩ!ƳƻŞōŀΦ Lƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ 
expérience de 15 ans dans le domaine des sciences de la vie et des 
biotechnologies.  

Avant de créer Amoéba, Fabrice Plasson était le directeur général et fondateur 
de la filiale française de DiscoverX ainsi que responsable des ventes en Europe 
du Sud. DiscoverX est une société spécialisée dans la vente et la fourniture de 
produits et services aux centres de recherche, afin de leur permettre 
ŘΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊ ƭŀ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎŀƴŘidats-médicaments. Fabrice 
Plasson a également été en charge, au sein de la société Whatman Ltd en 
France, de la gestion des distributeurs internationaux. Fabrice Plasson a été un 
acteur clé de Whatman Ltd lui permettant de remporter le marché des 
empreintes génétiques en France. Parallèlement, il a développé les ventes de 
ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ hȄƻƛŘΣ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩƘƾǇƛǘŀǳȄ Ŝǘ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǎǳǊ 
le risque de légionellose. 



 

Page 146 sur 352 

CŀōǊƛŎŜ tƭŀǎǎƻƴ Ŝǎǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ aŀǎǘŜǊ н ōƛƻƭƻƎƛŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǘŞ ōƛƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ 
techƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ WƻǎŜǇƘ CƻǳǊƛŜǊ ŘŜ DǊŜƴƻōƭŜΦ 
CŀōǊƛŎŜ tƭŀǎǎƻƴ Ŝǎǘ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ŘƛǇƭƾƳŞ ŘΩǳƴ 9ȄŜŎǳǘƛǾŜ aŀǎǘŜǊǎ ƻŦ .ǳǎƛƴŜǎǎ 
!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9a-Lyon. 

Valérie Filiatre ς Membre du Directoire, de nationalité française, 56 ans. 

 

±ŀƭŞǊƛŜ CƛƭƛŀǘǊŜ Ŝǎǘ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ !ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ Ŝǘ CƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘΩ!ƳƻŞōŀΦ 9ƭƭŜ ŀ 
développé une expérience de plus de 25 ans au sein de multinationales, 
incluant 10 ans au sein de sociétés cotées.  

Avant de rejoindre Amoéba, Valérie Filiatre était Directrice Financier Europe du 
groupe ABnote, un fournisseur majeur de documents sécurisés pour 
institutions financières, gouvernementales, ou éducatives. En charge de 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƛƭƛŀƭŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎŜΣ ǘŎƘŝǉǳŜΣ ǎƭƻǾŀǉǳŜ 
et britannique, Valérie Filiatre a également participé activement à la 
restructuration de ces entités. 

±ŀƭŞǊƛŜ CƛƭƛŀǘǊŜ Ŝǎǘ ŘƛǇƭƾƳŞŜ ŘŜ ƭΩ9a-[ȅƻƴ ƻǴ ŜƭƭŜ ǎΩŜǎǘ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ ŦƛƴŀƴŎŜ Ŝǘ 
comptabilité. 

Christine Gendrot Laurain ς Membre du Directoire, de nationalité française, 46 ans. 

 

Avant de rejoindre Amoéba, Christine Gendrot Laurain a travaillé en qualité de 
Directrice des Services Généraux et des Achats au sein du groupe EVERIAL SPF 
pendant plus de 14 ans. Elle a créé le département Achat : négociation 
ŘΩŀŎŎƻǊŘǎ ŎŀŘǊŜ avec les fournisseurs, optimisation et rationalisation de ces 
accords -ŎŀŘǊŜǎΣ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƳƻŘǳƭŜ ŘΩŀŎƘŀǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ ǇƻǳǊ ƭΩ9wtΦ 

Christine Gendrot Laurain était en charge de 180.000 m2 ŘΩŜƴǘǊŜǇƾǘǎ ŘŜ 
logistique, du schéma directeur immobilier, des ventes et acquisitions de biens 
ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎΣ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ƭƻŎŀǘƛǾŜ ŀǾŜŎ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ōŀǳȄΣ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 
et la maintenance des bâtiments. Elle a également réorganisé la gestion des 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŜȄǘŜǊƴŜΦ 

ChǊƛǎǘƛƴŜ DŜƴŘǊƻǘ [ŀǳǊŀƛƴ Ŝǎǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ aŀǎǘŜǊ н DŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ aŀƴŀƎŜƳŜƴǘ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩ9a-Lyon. 

Jacques Goulpeau ς Membre du Directoire, de nationalité française, 38 ans. 

 

WŀŎǉǳŜǎ DƻǳƭǇŜŀǳ Ŝǎǘ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ hǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!ƳƻŞōŀΦ Lƭ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ 
expérience de neuf ans dans le domaine des sciences de la vie et des 
biotechnologies. 

Avant de rejoindre Amoéba, Jacques Goulpeau était en charge de la recherche 
et développement et ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘŀǊǘ-up spécialisée dans 
ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜΦ Lƭ ŘƛǊƛƎŜŀƛǘ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘŜ мл ƛƴƎŞƴƛŜǳǊǎ Ŝǘ 
était également membre du comité exécutif en tant que directeur associé. 

WŀŎǉǳŜǎ DƻǳƭǇŜŀǳ Ŝǎǘ ŘƛǇƭƾƳŞ ŘŜ ƭΩEcole polyǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ Ŝǎǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ 
doctorat en Physique et chimie des matériaux. 
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Gilles Labrude ς Membre du Directoire, de nationalité française, 46 ans. 

 

Entrepreneur dans le domaine du traitement des eaux, Gilles Labrude a créé sa 
première société en tanǘ ǉǳŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘΩIŜƴƪŜƭ CǊŀƴŎŜΦ 9ƴ нллрΣ ǎŀ 
ǎƻŎƛŞǘŞ Ŧǳǘ ƭŜ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘŜǳǊ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŀŎǘƛŦ ŘΩIŜƴƪŜƭ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŦǊŀƴœŀƛǎΦ 
9ƴ нллсΣ DƛƭƭŜǎ [ŀōǊǳŘŜ ŀŎǉǳƛŝǊŜ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ 
Řŀƴǎ ƭΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ŦŀōǊƛŎŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩhǳŜǎǘ ŘŜ ƭŀ 
France. Il occupe le poste de Directeur général de ces deux sociétés. En 2006, 
DƛƭƭŜǎ [ŀōǊǳŘŜ ǾŜƴŘǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŘŞǘƛŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǎƻŎƛŞǘŞǎ Ł vǳŀƭƭŜƻΣ 
une société de traitement des eaux. 

Conseil de surveillance 

Pascal Reber ς Président du Conseil de surveillance, de nationalité française, 63 ans. 

 

tŀǎŎŀƭ wŜōŜǊ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀΦ Lƭ ŀ ǳƴŜ 
ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜ оп ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ Ŝǘ 
alimentaire. 

Avant de rejoindre Amoéba, Pascal Reber était vice-président et directeur 
général de Genzyme à Lyon. Il a dirigé des usines pharmaceutiques pour Sanofi 
pendant 10 années. Il possède une large expérience de management et 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭa biotechnologie. 

tŀǎŎŀƭ wŜōŜǊ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!CLtw![ ό!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ CŀōǊƛŎŀƴǘǎ ŘŜ 
ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ tƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜ ŘŜ wƘƾƴŜ-!ƭǇŜǎύ Ŝǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 
Entreprendre-Pour-Apprendre qui organise des mini-entreprises dans le cursus 
scolaire en collège et lycée. 

tŀǎŎŀƭ wŜōŜǊ Ŝǎǘ ƛƴƎŞƴƛŜǳǊ ŘƛǇƭƾƳŞ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘΩLƴƎŞƴƛŜǳǊǎ ŘŜ aŜǘȊ 
Ŝǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ϦōǳǎƛƴŜǎǎ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜƎǊŜŜϦ Řǳ ¢ǊŜƴǘ tƻƭȅǘŜŎƘƴƛŎ ŘŜ 
Nottingham. 

Guy Rigaud ς Membre du Conseil de surveillance, de nationalité française, 70 ans. 

 

Guy Rigaud a 30 ans de pratique du capital investissement dans plus de 
300 jeunes entreprises régionales (plus de la moitié dans les domaines 
technologiques). 

Fondateur et président du Directoire de Rhône Alpes Création de 1990 à 2012, 
Guy Rigaud a participé à cinq introductions en bourse sur Euronext à Paris et 
deux au Nasdaq (dans le cadre de cessions industrielles). Guy Rigaud a été 
membre du Conseil d'administration pendant 12 ans du Groupe April 
(assurance) société cotée sur le marché réglemenǘŞ ŘΩ9ǳǊƻƴŜȄǘ Ł tŀǊƛǎΦ 

5ŜǇǳƛǎ нлмнΣ Dǳȅ wƛƎŀǳŘ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŀǘŜǳǊ Ŝǘ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ !ǎǎƻŎƛŞ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎ ŘŜ 
Capital-Amorçage créé avec quatre « family offices ». 

Dǳȅ wƛƎŀǳŘ Ŝǎǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ 9ŎƻƭŜ ŘŜ /ƻƳƳŜǊŎŜΣ ŘΩǳƴ 59{ {ŎƛŜƴŎŜǎ 
9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŘƻŎǘƻǊŀǘ ŘŜ sociologie. 
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Gaëtane Suzenet ς Membre du Conseil de surveillance, de nationalité française, 46 ans. 

  

DŀšǘŀƴŜ {¦½9b9¢ ŀ ǳƴŜ ƭƻƴƎǳŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŜƭƭŜ ŀ ƻŎŎǳǇŞ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘΣ 
les fonctions de Chef de Projets sur la gestion durable des ressources en eau, 
au sein de la Commission européenne, puis de Consultante indépendante sur 
des projets européens de R&D et sur le développement de politiques publiques 
européennes.  

De 2002 à 2009, Gaëtane a été Directrice des Affaires européennes de WATER 
UK, la fédération professionnelle rassemblant les opérateurs britanniques de 
ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ƭϥŜŀǳΦ  

9ƴ нллфΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƴƻƳƳŞŜ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŀŘƧƻƛƴǘŜ Ł ²ŀǘŜǊǿƛǎŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
britannique en charge de promouvoir la gestion efficace des ressources en eau.  

Plus récemment, Gaëtane a occupé les fonctions de Directrice Générale du pôle 
ŘŜ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ 5w9!a 9ŀǳ Ŝǘ aƛƭƛŜǳȄΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ±ŜƴǘǳǊŜ !ŘǾƛǎƻǊ 
ŀǳǇǊŝǎ ŘΩ!{¢9w /!tL¢![Σ CƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴt français.  

CǊŀƴŎƪ [ŜǎŎǳǊŜΣ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘΩ!ǳǊƛƎŀ tŀǊǘƴŜǊǎ ς Membre du Conseil de surveillance, de 
nationalité française, 48 ans. 

  

CǊŀƴŎƪ [ŜǎŎǳǊŜ ŀ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘΩ!ǳǊƛƎŀ tŀǊǘƴŜǊǎ Ŝƴ нллпΦ Lƭ Ŝǎǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ 
des investissements dans le secteur des Sciences du Vivant. Il représente Auriga 
tŀǊǘƴŜǊǎ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
sociétés dont : Cytoo, Erytech, Médian, TcLand et TxCell. Il dirige le fonds 
d'amorçage Auriga IV Bioseeds, levé en 2013 et spécialisé en Infectiologie et 
Microbiologie. 

Franck Lescure faisait partie de l'équipe du Crédit Lyonnais Private Equity 
(devenu CAPE) depuis 2003, après 5 années passées en Direction Commerciale 
Ŝǘ aŞŘƛŎŀƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩ!ƛǊ [ƛǉǳƛŘŜ {ŀƴǘŞΦ Lƭ ŀ ŘŞōǳǘŞ ǎŀ Ŏŀrrière chez Genset, 
entre 1990 et 1995, à Paris et San Diego, sur les applications thérapeutiques 
des oligonucléotides et sur la mise au point d'un synthétiseur d'ADN de 
nouvelle génération. 

Normalien, Franck Lescure est Docteur en Virologie Moléculaire, diplômé de 
ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ tŀǎǘŜǳǊ Ŝǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ a.! Řǳ /ƻƭƭŝƎŜ ŘŜǎ LƴƎŞƴƛŜǳǊǎΦ 

Marie-Christine Gros Favrot ς Membre du Conseil de Surveillance, de nationalité française, 64 ans. 

 

 

!ƴŎƛŜƴƴŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǎ ƘƾǇƛǘŀǳȄ ŘŜ [ȅƻƴΣ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ǘƘŝǎŜ ŘΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝƴ 
biologie, Marie-Christine GROS FAVROT est professeur de médecine et 
cancérologue.  

9ƴ нллтΣ ŜƭƭŜ ƛƴǘŝƎǊŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ {ŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ !ƭƛƳŜƴǘǎΣ 
ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et du Travail (ANSES), à la tête de la Direction de 
ƭΩÉvaluation des Risques Nutritionnels et Sanitaires. 

Enfin, elle a assuré de 2011 à  2015  au  Ministère  des  Affaires  sociales, 
de  la  Santé  et  des  Droits  des  ŦŜƳƳŜǎΣ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘŜ Řu Directeur 
Général de la Santé et de Chef de service des politiques de Santé, puis de 
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conseiller du Directeur Général de la Santé. Elle est également une 
personnalité associée au Conseil Économique Social et Environnemental.  

Censeurs 

Thomas Rival représŜƴǘŀƴǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘΩ9ǾƻƭŜƳ о ς Censeur, de nationalité française, 31 ans. 

 

Thomas Rival est chargé du développement stratégique depuis 2010 au sein de 
la société Evolem, une « family office » entrepreneuriale.  

Thomas Rival représente notamment Evolem 3 ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ 
au Conseil de surveillance de plusieurs sociétés dont : Acoem, Amoéba, Alteor, 
Eurekap ! Sodikart et Woonoz. 

Avant de rejoindre Evolem, Thomas Rival était analyste crédit au sein de la 
banque Le Crédit Lyonnais. 

Thomas Rival Ŝǎǘ ŘƛǇƭƾƳŞ ŘŜ ƭΩ9a [ȅƻƴ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ LƴƎŞƴƛŜǊƛŜ 
Financière et Entreprenariat. 

Jacques Dancer ς Censeur, de nationalité française, 71 ans. 

 

Jacques Dancer a créé et dirigé durant 35 ans les sociétés Dancer SA, Polygiene, 
Sodim-Edas, DNcolor et Tridan. 

Jacques Dancer a parallèlement été actionnaire, administrateur et membre du 
comité de Direction du groupe industriel Zoplan. 

Il effectue actuellement des accompagnements stratégiques dans des 
opérations de capital- risque et de capital développement en région Rhône 
Alpes en tant que gérant de Dancer Investissements, actionnaire et président 
ŘΩ9ǳǊŜƪŀǇ Η ƻǳ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ŝǘ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ŘŜ aŜŎŜƭŜŎ όŎƻǘŞ ǎǳǊ 
ƭŜ ŎƻƳǇŀǊǘƛƳŜƴǘ / ŘΩ9ǳǊƻƴŜȄǘ Ł tŀǊƛǎύΦ 

WŀŎǉǳŜǎ 5!b/9w Ŝǎǘ ŘƛǇƭƾƳŞ ŘŜ ƭΩ9{{9/ Ŝǘ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴ оϲ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ 
affaires (Université Panthéon Sorbonne) 

14.2 /hbC[L¢{ 5ΩLb¢9w9¢{ AU NIVEAU DES ORGANE{ 5Ω!5aLbL{¢w!¢Lhb 9T DE DIRECTION 
GENERALE 

! ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŀŎǘǳŜƭ ƻǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǾƻƛǊǎ 
Ł ƭΩŞƎŀǊŘ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǇǊƛǾŞǎ Ŝǘκƻǳ ŀǳǘǊŜǎ ŘŜǾƻƛǊǎ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 
de surveillance de la Société, tels que visés à la section 14.1 ci-dessus.  

Le Conseil de surveillance a adopté un règlement intérieur dont un article intitulé « Obligation de 
révélation » relatif à la pǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǇǊŞǾƻyant ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ 
Conseil de surveillance ǎŜ ǘǊƻǳǾŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǊŞŜƭ ƻǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ǉǳΩƛƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀǾƻƛǊ 
dans le cadre de ses fonctions de membre du Conseil de surveillance, afin notamment de déterminer 
ǎΩƛƭ Řƻƛǘ ǎΩŀōǎǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŘŞōŀǘǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ǾƻǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ 

Tous les engagements de conservation pris au moment de l'introduction en bourse de la Société, tels 
que décrits à la section 7.3 la note d'opération visée par l'AMF le 23 juin 2015 sous le numéro 15-302, 
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sont caducs depuis le 3 juillet 2016 (soit à l'expiration d'un délai de 360 jours à compter de la date du 
règlement-livraison des actions émises dans le cadre de l'introduction en bourse de la Société sur le 
marché réglementé d'Euronext à Paris intervenue le 9 juillet 2015). 

A ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜΣ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ŀǳŎǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 
restriction acceptée par les personnes visées à la section 14.1 ci-dessus concernant la cession, dans un 
certain laps de temps, de leur participation dans le capital de la Société.  

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇŀǎΣ Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ŘŜ ǇŀŎǘŜΣ ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŀŎŎƻǊŘ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ ŎƻƴŎƭǳ 
ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ŎƭƛŜƴǘǎΣ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘǳǉǳŜƭ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 
Directoire ou du Conseil de surveillance de la Société ait été nommé. 
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15. REMUNERATION ET AVANTAGES 

15.1 Rémunération des administrateurs et dirigeants 

[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŏƛ-ŀǇǊŝǎ Ŝǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ Ŝƴ ǎŜ ǊŞŦŞǊŀƴǘ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ MiddleNext 
ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞ Ŝƴ septembre 2016 et validŞ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇŀǊ ƭΩ!aCΦ [Ŝǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ 
figurant en annexe 2 de la position recommandation AMF n°2014-14 sont présentés ci-dessous. 

Tableaux n°1 : Tableaux de synthèse des rémunérations et des BSA et BSPCE attribués à chaque 
dirigeant mandataire social 

 Exercice 2015  Exercice 2016 

Fabrice Plasson, président du Directoire(1)    

wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘǳŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ(2) 208 прт ϵ  214 627 ϵ  

Valorisation des rémunérations variables 
ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ - ϵ 

Valorisation des BSPCE et BSA attribués au cours 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ  - ϵ  

Valorisation des actions attribuées gratuitement 
ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ - ϵ 

Total 208 прт ϵ 214 627 ϵ 

(1) Monsieur Fabrice Plasson a été nommé président de la Société sous sa forme de société par actions simplifiée le 9 juillet 
2010. Il a été nommé président du Directoire de la Société sous sa forme actuelle par décision du Conseil de surveillance 
en date du 29 septembre 2014. 

(2) y compris avantages en nature (voir le tableau n° 2 « Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant 
mandataire social » ci-dessous). 

 Exercice 2015 Exercice 2016 

Valérie Filiatre, membre du Directoire ς directrice administratif et financier(1) 

wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘǳŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 101 ллл ϵ 92 орл ϵ 

Valorisation des rémunérations variables 
ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ - ϵ 

Valorisation des BSPCE attribués au cours de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ - ϵ 

Valorisation des actions attribuées gratuitement au 
ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ  - ϵ 

Total 101 000 ϵ 92 350 ϵ 

(1) Madame Valérie Filiatre a été nommée membre du Directoire de la Société sous sa forme actuelle par décision du 
Conseil de surveillance en date du 29 septembre 2014. Le contrat de travail de Madame Valérie Filiatre a débuté 
le 2 juin 2014. 
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 Exercice 2015 Exercice 2016 

Christine Gendrot Laurain, membre du Directoire ς directrice des achats et moyens 
généraux(1) 

Rémunérations dues au titre de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ фт фор ϵ  73 ооо ϵ 

Valorisation des rémunérations variables 
ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ  - ϵ 

Valorisation des BSPCE attribués au cours de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

 - ϵ - ϵ 

Valorisation des actions attribuées gratuitement au 
titre ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ - ϵ 

Total  97 935 ϵ 73 333 ϵ 

(1) Madame Christine Gendrot Laurain a été nommée membre du Directoire de la Société sous sa forme actuelle par 
décision du Conseil de surveillance en date du 29 septembre 2014. Le contrat de travail de Madame Christine 
Gendrot a débuté le 27 octobre 2014 et sΩŜǎǘ ǘŜǊƳƛƴŞ ƭŜ ол ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмсΦ 

 

  Exercice 2015 Exercice 2016 

Jacques Goulpeau, membre du Directoire ς directeur des opérations(1) 

wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘǳŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ут лоу ϵ  94 ллл ϵ 

Valorisation des rémunérations variables 
pluriannuelles ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ - ϵ 

Valorisation des BSPCE attribués au cours de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ - ϵ 

Valorisation des actions attribuées gratuitement au 
ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ - ϵ 

Total 87 038 ϵ 94 000 ϵ 

(1) Monsieur Jacques Goulpeau a été nommé membre du Directoire de la Société sous sa forme actuelle par décision du 
Conseil de surveillance en date du 29 septembre 2014. Le contrat de travail de Monsieur Jacques Goulpeau a débuté le 
29 septembre 2014. 
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 Exercice 2015 Exercice 2016 

Gilles Labrude, membre du Directoire ς directeur commercial(1) 

wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘǳŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 130 уул ϵ  111 фсм ϵ 

Valorisation des rémunérations variables 
ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ - ϵ 

Valorisation des BSPCE attribués au cours de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ - ϵ 

Valorisation des actions attribuées gratuitement 
ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

- ϵ - ϵ 

Total 130 уул ϵ 111 фсм ϵ 

(1) Monsieur Gilles Labrude a été nommé membre du Directoire de la Société sous sa forme actuelle par décision du Conseil 
de surveillance en date du 29 septembre 2014. Le contrat de travail de Monsieur Gilles Labrude a débuté le 1er octobre 
2010 Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ǘŜǊƳƛƴŞ ƭŜ ол ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмсΦ 

Tableau n°2 : Tableau récapitulatif des rémunérations de chaque dirigeant mandataire social 

Les tableaux suivants présentent les rémunérations dues aux mandataires sociaux dirigeants au titre 
des exercices clos les 31 décembre 2015 et 2016 et les rémunérations perçues par ces mêmes 
personnes au cours de ces mêmes exercices. 

 

Exercice 2015 Exercice 2016 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Fabrice Plasson ς président du Directoire(3) 

Rémunération fixe(4)  мпл тмт ϵ 140 тмт ϵ мпл ллл ϵ мпл ллл ϵ 

Rémunération variable annuelle(5) 33 ллл ϵ - ϵ 24 000-ϵ 24 000 ϵ 

Rémunération variable pluriannuelle - ϵ - ϵ - ϵ - ϵ 

Rémunération exceptionnelle(6) 30 ллл ϵ 30 ллл ϵ 30.000 ϵ 30.000 ϵ 

Jetons de présence - ϵ - ϵ - ϵ - ϵ 

Avantages en nature(7) 4 тпл ϵ 4 тпл ϵ нл снт ϵ нл снт ϵ 

Total 208 прт ϵ  мтр прт ϵ 214 627 ϵ 214.627 ϵ 

(1) wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘǳŜ ŀǳ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǎƻŎƛŀƭ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǉǳŜƭƭŜ 
que soit la date de versement. 

(2) wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǎƻŎƛŀƭΦ 
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(3) Monsieur Fabrice Plasson a été nommé président de la Société sous sa forme de société par actions simplifiée le 9 juillet 
2010. Il a été nommé président du Directoire de la Société sous sa forme actuelle par décision du Conseil de surveillance 
en date du 29 septembre 2014.  

(4) Monsieur Fabrice Plasson perçoit une rémunération de 118.000 euros par an au titre de ses fonctions de président du 
Directoire qui est automatiquement augmentée de 2,5% le 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier 2015 ; 
étant précisé quΩŜƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Řǳ с ŦŞǾǊƛŜǊ нлмр ŘŞŎƛŘŀƴǘ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴe introduction en bourse au plus tard le 31 décembre 2015, le montant susvisé serait porté de plein droit à 140.000 
euros bruts. La rémunération annuelle brute de Monsieur Fabrice Plasson a ainsi été portée à 140.000 euros. 

 (5) [ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŀōƭŜ нлмр ŀ ŞǘŞ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Řǳ с ŦŞǾǊƛŜǊ нлмр ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ 
du comité des rémunérations et est assise sur des objectifs quantitatifs et qualitatifs. [ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀ ŞǘŞ 
constatée par le conseil de surveillance de la Société lors de sa réunion du 26 janvier 2016Φ  [ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ 
variable 2016 a été décidée par le conseil de surveillance du 18 mars 2016 sur proposition du comité des rémunérations 
Ŝǘ Ŝǎǘ ŀǎǎƛǎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎΦ [ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 
surveillance de la Société lors de sa réunion du 31 janvier 2017. 

όсύ 9ƴ нлмрΣ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ ǇǊƛƳŜ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLthΦ En 2016, la rémunération 
ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ ǇǊƛƳŜ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞ ŀǳȄ ;ǘŀǘǎ-Unis. 

(7) Les avantages en nature se décomposent de la façon suivante Υ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ όDŀǊŀƴǘƛŜ {ƻŎƛŀƭŜ 
ŘŜǎ /ƘŜŦǎ Ŝǘ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όD{/ύύ όŁ ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞύ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛon, 
à compter de juillet 2014). Monsieur Fabrice Plasson a également droit au remboursement des frais exposés pour la 
Société sur présentation des justificatifs correspondants. 

 

Exercice 2015 Exercice 2016 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Valérie Filiatre, membre du Directoire ς directrice administratif et financier(3) 

Rémunération fixe(4)  ус ллл ϵ  ус ллл ϵ ус ллл ϵ ус ллл ϵ 

Rémunération variable annuelle  о ллл ϵ - ϵ 14 330 ϵ 6 350 ϵ 

Rémunération variable pluriannuelle - ϵ - ϵ - ϵ - ϵ 

Rémunération exceptionnelle(5) мн ллл ϵ мн ллл ϵ - ϵ - ϵ 

Jetons de présence - ϵ - ϵ - ϵ - ϵ 

Avantages en nature - ϵ - ϵ - ϵ - ϵ 

Total  млм ллл ϵ  фу ллл ϵ 100 330 ϵ 92 350 ϵ 

(1) wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘǳŜ ŀǳ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǎƻŎƛŀƭ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǉǳŜƭƭŜ 
que soit la date de versement. 

(2) wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǎƻŎƛŀƭΦ 

(3) Madame Valérie Filiatre a été nommée membre du Directoire de la Société sous sa forme actuelle par décision du Conseil 
de surveillance en date du 29 septembre 2014.  

(4) Madame Valérie Filiatre perçoit une rémunération fixe au titre de son contrat de travail en qualité de directrice 
administratif et financier et a débuté le 2 juin 2014. 

(5) En 2015, la rémunération exceptionnelle correspond à une prime ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLthΦ  
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Exercice 2015 Exercice 2016 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Christine Gendrot Laurain, membre du Directoire ς directrice des achats et moyens généraux(3) 

Rémunération fixe(4)  ул ллл ϵ  ул ллл ϵ 88 223 ϵ 88 223 ϵ 

Rémunération variable annuelle мл ллл ϵ - ϵ - ϵ 9 350 ϵ 

Rémunération variable pluriannuelle - ϵ - ϵ - ϵ - ϵ 

Rémunération exceptionnelle р ллл ϵ 5 000 ϵ - ϵ - ϵ 

Jetons de présence - ϵ - ϵ - ϵ - ϵ 

Avantages en nature (6) н фор ϵ н фор ϵ 4 037 ϵ 4 037 ϵ 

Indemnité de rupture conventionnelle (5) - ϵ - ϵ 27 813 ϵ 27 813 ϵ 

Total фт фор ϵ ут фор ϵ  120 073ϵ 129 423 ϵ 

(1) Rémunération due au mandataire ǎƻŎƛŀƭ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǉǳŜƭƭŜ 
que soit la date de versement. 

(2) wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǎƻŎƛŀƭΦ 

(3) Madame Christine Gendrot Laurain a été nommée membre du Directoire de la Société sous sa forme actuelle par décision 
du Conseil de surveillance en date du 29 septembre 2014. 

(4) Madame Christine Gendrot Laurain perçoit une rémunération fixe au titre de son contrat de travail en qualité de directrice 
des achats et moyŜƴǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄΦ {ƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀ ŘŞōǳǘŞ ƭŜ нт ƻŎǘƻōǊŜ нлмп Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ǘŜǊƳƛƴŞ ƭŜ ол ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмсΦ En 
conséquence, la rémunération fixe de Madame Christine Gendrot Laurain ne concerne que la période allant du 1er janvier 
au 30 novembre 2016. Elle inclut aussi ses indemnités compensatrices de congés payés pour 14 890 euros 

(5) Une rupture conventionnelle a été conclue le 22 juillet 2016 entre Amoeba et Madame Christine Gendrot Laurain au titre 
de son contrat de travail en qualité de directrice des achats et moyens généraux à hauteur de 20 000 euros Ŝǘ ŘΩǳƴŜ 
indemnité de non concurrence pour 7 813 euros. 

όсύ aŀŘŀƳŜ /ƘǊƛǎǘƛƴŜ DŜƴŘǊƻǘ [ŀǳǊŀƛƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜ Ƴƛǎ Ł sa disposition par Amoeba 

 

 

Exercice 2015 Exercice 2016 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Jacques Goulpeau, membre du Directoire ς directeur des opérations(3) 

Rémunération fixe(4)  ст лоу ϵ  ст лоу ϵ ул ллл ϵ ул ллл ϵ 

Rémunération variable annuelle мр ллл ϵ - ϵ 14 5лл ϵ 14 000ϵ 

Rémunération variable pluriannuelle - ϵ - ϵ - ϵ - ϵ 
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Exercice 2015 Exercice 2016 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Jacques Goulpeau, membre du Directoire ς directeur des opérations(3) 

Rémunération exceptionnelle р ллл ϵ р ллл ϵ - ϵ - ϵ 

Jetons de présence - ϵ - ϵ - ϵ - ϵ 

Avantages en nature - ϵ - ϵ - ϵ - ϵ 

Total  ут лоу ϵ  тн лоу ϵ 94 5лл ϵ 94 ллл ϵ 

(1) Rémunération due au mandataire social au cours de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǉǳŜƭƭŜ 
que soit la date de versement. 

(2) wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǎƻŎƛŀƭΦ 

(3) Monsieur Jacques Goulpeau a été nommé membre du Directoire de la Société sous sa forme actuelle par décision du 
Conseil de surveillance en date du 29 septembre 2014. 

(4) Monsieur Jacques Goulpeau perçoit une rémunération fixe au titre de son contrat de travail en qualité de directeur des 
opérations et a débuté le 29 septembre 2014. 

 

Exercice 2015 Exercice 2016 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Montants 

dus(1) 

Montants 

versés(2) 

Gilles Labrude, membre du Directoire ς directeur commercial(3) 

Rémunération fixe(4)  млл ллл ϵ млл ллл ϵ ут пот ϵ ут пот ϵ 

Rémunération variable annuelle(5) 20 ллл ϵ  - ϵ -ϵ 15 200 ϵ 

Rémunération variable pluriannuelle - ϵ - ϵ - ϵ - ϵ 

Rémunération exceptionnelle р ллл ϵ 5 ллл ϵ  - ϵ  - ϵ 

Jetons de présence - ϵ - ϵ -ϵ -ϵ 

Avantages en nature(6)  р уул ϵ  р уул ϵ р офл ϵ р офл ϵ 

Total  мол уул ϵ  110 880 ϵ 92 827 ϵ 108 027 ϵ 

(1) wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘǳŜ ŀǳ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǎƻŎƛŀƭ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǉǳŜƭƭŜ 
que soit la date de versement. 

(2) wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǾŜǊǎŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǎƻŎƛŀƭΦ 

(3) Monsieur Gilles Labrude a été nommé membre du Directoire de la Société sous sa forme actuelle par décision du Conseil 
de surveillance en date du 29 septembre 2014. 

(4) Monsieur Gilles Labrude perçoit une rémunération fixe au titre de son contrat de travail en qualité de directeur 
commercial. Le contrat de travail de Monsieur Gilles Labrude a débuté le 1er octobre 2010 Ŝǘ ǎΩŜǎǘ ǘŜǊƳƛƴŞ ƭŜ ол ƴƻǾŜƳōǊŜ 
2016. 
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(5) [ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŀōƭŜ нлмр ŀ ŞǘŞ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Řǳ с ŦŞǾǊƛŜǊ 2015 sur proposition 
Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ŝǎǘ ŀǎǎƛǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŎǊƛǘŝǊŜ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦ όƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǎƛƎƴŞǎ Ŝƴ нлмрύΦ 
[ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜt objectif a été constatée par le conseil de surveillance de la Société lors de sa réunion du 26 janvier 2016.  
[ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŀōƭŜ нлмс ŀ ŞǘŞ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Řǳ му ƳŀǊǎ нлмс ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ 
Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ŝǎǘ ŀǎǎƛǎŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎΦ [ΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀ ŞǘŞ 
constatée par le conseil de surveillance de la Société lors de sa réunion du 31 janvier 2017. 

(6) aƻƴǎƛŜǳǊ DƛƭƭŜǎ [ŀōǊǳŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ǾƻƛǘǳǊŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴΦ 

Tableau n°3 : Tableau sur les jetons de présence et les autres rémunérations perçues par les 
mandataires sociaux non-dirigeants 

  

Tableau sur les jetons de présence et les autres rémunérations perçues par les mandataires sociaux 
non dirigeants 

Mandataires sociaux non dirigeants 
Montants versés au 
ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

2015 

Montants versés au 
ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 

2016 

Pascal REBER Jetons de présence - л ϵ 

GAETANE SUZENET  Jetons de présence - л ϵ 

Marie-Christine FAVROT Jetons de présence - о нлл ϵ 

 
Tableau n°4 : BSA ou BSPCE attribués à chaque dirigeant mandataire social par la Société ou toute 

ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ǎƻƴ DǊƻǳǇŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭΨŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом décembre 2016. 

Néant. 

Tableau n° 5 : BSA ou BSPCE exercés par chaque dirigeant mandataire social durant les exercices clos 
les 31 décembre 2015 et 2016 

Néant.  

Tableau n°6 : Actions attribuées gratuitement à chaque mandataire social durant les exercices clos 
les 31 décembre 2015 et 2016 

Néant.  

Tableau n°7 : Actions attribuées gratuitement devenues disponibles pour chaque mandataire social 
durant les exercices clos les 31 décembre 2015 et 2016 

Néant. 

Tableau n°8 : Historique des attributions de bons BSA ou de BSPCE attribués aux mandataires sociaux 

Voir les tableaux figurant aux sections 21.1.4.1 « BSPCE » et 21.1.4.2 « BSA » du présent document de 
référence. 

Tableau n°9 : BSA ou BSPCE attribués aux 10 premiers salariés non mandataires sociaux attributaires 
et bons exercés par ceǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм6 

Néant. 
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Tableau n°10 Υ IƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜǎΦ 

Néant. 

Tableau n° 11 

Le tableau suivant apporte des précisions quant aux conditions de rémunération et autres avantages 
consentis aux mandataires sociaux dirigeants : 

Dirigeants 
mandataires 

sociaux 

Contrat de travail 
Régime de 

retraite 
supplémentaire 

Indemnités ou 
avantages dus ou 

susceptibles 
ŘΩşǘǊŜ Řǳǎ Ł 
raison de la 

cessation ou du 
changement de 

fonction 

Indemnités relatives 
à une clause de non-

concurrence 

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non 

Fabrice Plasson  X X(2)  X(1)   X 

Date début 
mandat : 

29 septembre 2014 

Date fin mandat : ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 
31 décembre 2019 

Valérie Filiatre X  X(2)   X  X(6) 

Date début 
mandat : 

29 septembre 2014 

Date fin mandat : ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 
31 décembre 2019 

Christine Gendrot 
Laurain 

 X(3) X(2)   X  X(4) 

Date début 
mandat : 

29 septembre 2014 

Date fin mandat : ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 
31 décembre 2019 

Jacques Goulpeau X  X(2)   X  X(6) 

Date début 
mandat : 

29 septembre 2014 

Date fin mandat : ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 
31 décembre 2019 

Gilles Labrude  X(6) X(2) 
 

 X  X(6) 

Date début 
mandat : 

29 septembre 2014 
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Dirigeants 
mandataires 

sociaux 

Contrat de travail 
Régime de 

retraite 
supplémentaire 

Indemnités ou 
avantages dus ou 

susceptibles 
ŘΩşǘǊŜ Řǳǎ Ł 
raison de la 

cessation ou du 
changement de 

fonction 

Indemnités relatives 
à une clause de non-

concurrence 

Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non 

Date fin mandat : ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 
31 décembre 2019 

όмύ tŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нл ƳŀǊǎ нлмрΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ǾŜǊǎŜǊ Ł aƻƴǎƛŜǳǊ CŀōǊƛŎŜ 
Plasson, en cas de révocation de ses fonctions de président et/ou membre du Directoire (sauf en cas de faute lourde ou 
grave) intervenant avant le 31 décembre 2017, une indemnité égale au plus petit des montants suivants (i) 350.000 euros 
ou (ii) la rémunération totale versée à Monsieur Fabrice Plasson au cours des 24 mois précédents son départ. Cette 
ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ Ł όƛύ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŀǾŀƴǘ ƭŜ 
1er janvier 2017, (ii) du taux de satisfaction par Monsieur Fabrice Plasson de ses objectifs annuels au cours des deux 
ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ Ŏƭƻǎ Ŝǘ όƛƛƛύ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞƎŀƭ Ł мр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 
ŘΩŜǳǊƻǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ мer janvier 2015 et le 30 juin 2016 (voir la section 19.2 du présent document de référence pour plus de 
détails).  

(2) Mesdames Valérie Filiatre et Christine Gendrot Laurain et Messieurs Fabrice Plasson, Jacques Goulpeau et Gilles Labrude 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ǘȅǇŜ « article 83 » du code général des impôts mise en place le 1er juin 2014 
ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ Ł Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛŜΦ !ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм6Σ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜ ǎΩŞƭŝǾŜ 
respectivement à 1846.96 ϵΣ  2188.43ϵΣ  4292.51ϵΣ  1879.97ϵ Ŝǘ  2239.25ϵΦ 

(3) Le contrat de travail de Madame Christine Gendrot Laurain a pris fin le 30 novembre 2016 

(4) Madame Christine Gendront Laurain a été libérée de son engagement de non concurrence au titre de son contrat de 
travail, ŘΩǳƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŜƴǘǊŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ rupture conventionnelle 
de sa relation de travail avec la Société. 

(5) Le contrat de travail de Monsieur Gilles Labrude a pris fin le 30 novembre 2016. 

(6) Madame Valérie Filiatre et Messieurs Jacques Goulpeau et Gilles Labrude ont été libérés de leur engagement de non 
ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘΩǳƴ ŎƻƳƳǳƴ ŀŎcord entre la Société et les intéressés dans le cadre de la 
ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩŀǾŜƴŀƴǘǎ Ł ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

 

15.2 Sommes provisionnées ou constatées par la Société ou ses filiales aux fins de 
versement de pensions, de retraites ou d'autres avantages au profit des 
mandataires sociaux 

! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ƭŞƎŀƭŜǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ƴƻǘŜ мо 
ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ нлΦм Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƭŀ 
{ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇǊovisionné de sommes aux fins de versement de pensions, retraites et autres 
avantages au profit des membres du Directoire et du Conseil de surveillance. 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǾŜǊǎŞ ŘŜ ǇǊƛƳŜǎ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜ ƻǳ ŘŜ départ aux mandataires sociaux susvisés. Le Groupe 
ƴΩŀ Ǉŀǎ ǾŜǊǎŞ ŘŜ ǇǊƛƳŜǎ ŘΩŀǊǊƛǾŞŜ ƻǳ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ŀǳȄ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΦ  

15.3 BSA et BSPCE attribués aux mandataires sociaux 

Une description détaillée des termes de chacun des plans mentionnés ci-dessus figure à la 
section 21.1.4 du présent document de référence. Les chiffres indiqués correspondent au nombre 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ ǇŀǊ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƻǳ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ Řƻƴƴŀƴǘ 
accès au capital. 
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15.4 Etat récapitulatif des opérations des dirigeants et des personnes mentionnées à 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L. 621-18-2 du code monétaire et financier sur les titres de la Société 
ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ 

Personnes concernées bŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 5ŀǘŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Montant de 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŜǳǊƻǎ 

C. Gendrot Laurain Exercice BSPCE 08/11/2016 7.500 

Pascal Reber Exercice BSA 05/12/2016 7.500 

Valérie Filiatre Exercice de BSPCE 25/03/2016 7.500 

C. Gendrot Laurain Exercice de BSPCE 09/03/2016 7.500 

Gilles Labrude Exercice de BSPCE 05/02/2016 85.051,40 

Fabrice Plasson /Ŝǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 21/01/2016 711.265,17 

15.5 wŀǇǇƻǊǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Şǘŀōƭƛ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-82-2 du 
Code de commerce  

Mesdames, Messieurs, 

Sur proposition du comité des nominations et des rémunérations, le conseil de surveillance a, lors de 
sa séance du 22 mars 2017, arrêté la politique de rémunération suivante pour : 

- le président du directoire ; étant précisé que la politique de rémunération arrêtée pour le 

ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊŀΣ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ ŀǳ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ ƻǳ ŀǳ 

diǊŜŎǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ Řǳ ƳƻŘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀƴƻƴȅƳŜ 

Ł ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ  

- les membres du conseil de surveillance. 

 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜΣ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘΩŀǊǊşǘŜǊ ŀǳŎǳƴŜ politique 
ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ŀǳŎǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳŎǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ƴΩŜǎǘ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜ Ł Ǌŀƛǎƻƴ 
de leur mandat au sein de la Société. 

Cette politique est applicable à compter du 1er ƧŀƴǾƛŜǊ нлмт Ŝǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
en vigueur en 2016 tout en prenant en compte, en fonction des spécificités de la Société, les 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ aƛŘŘƭŜƴŜȄǘ ŀǳǉǳŜƭ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ Ŝƴ 
ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-68 du Code de commerce. 

Cette politique sera revue annuellement par le comité des nominations et des rémunérations et 
ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-82-2 du Code de commerce ou du consŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-37-2 du Code de commerce selon le mode de gestion adoptée par la 
Société. 
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15.5.1 Politique de rémunération applicable au président du directoire et/ou au président 
directeur général et/ou au directeur général (ci-après le « Mandataire Social Dirigeant ») 

La rémunération du Mandataire Social Dirigeant comprend une part fixe, une part variable annuelle, 
une part exceptionnelle et des avantages en nature. 

La part fixe est, chaque année, soumise à la revue du comité des nominations et des rémunérations et 
Ł ƭΩƻǊƎŀƴŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΣ ƭŜǉǳŜƭΣ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎΣ  ŘŞŎƛŘŜ 
de la maintenir inchangée ou de la modifier eu égard notamment au contexte du marché, aux 
évolutions propres à !ƳƻŜōŀ Ŝǘ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ 

La part variable annuelle (ci-après la « Part Variable Annuelle ») a pour objet de refléter la contribution 
personnelle du Mandataire Social Dirigeant au développement du Groupe. Elle est équilibrée par 
rapport à la partie fixe. 

Des critères de performance quantifiables et qualitatifs, précis et exigeants sont fixés chaque année 
sur proposition du comité des nominations et des rémunérations et contribuent à maintenir un lien 
entre la performance du Groupe et la rémunération du Mandataire Social Dirigeant dans une 
perspective de court, moyen et long terme. 

La part exceptionnelle (ci-après la « Part Exceptionnelle »)  a pour objet, quant à elle, de refléter la 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ aŀƴŘŀǘŀƛǊŜ {ƻŎƛŀƭ 5ƛǊƛƎŜŀƴǘ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ  
participant au développement et à la structuration du Groupe. Elle est équilibrée par rapport aux 
parties fixe et variable annuelle. 

Le versement des éléments de rémunération correspondant à la Part Variable Annuelle et à la Part 
9ȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмт ǎŜǊŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 
ordinaire annuelle des actionnaƛǊŜǎ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎǘŀǘǳŜǊ Ŝƴ нлму ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǾŀƴǘ ǎŜ 
clore le 31 décembre 2017. 

[Ŝ aŀƴŘŀǘŀƛǊŜ {ƻŎƛŀƭ 5ƛǊƛƎŜŀƴǘ ǇƻǳǊǊŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘΩǳƴŜ 
ƎŀǊŀƴǘƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Řǳ ŎƘŜŦ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜΦ 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ aŀƴŘŀǘŀƛǊŜ {ƻŎƛŀƭ 5ƛǊƛƎŜŀƴǘ ǇƻǳǊǊŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ 
à cotisations définies du type « article 83 » et, le cas échéant, de la protection des régimes collectifs 
de prévoyance et de frais de santé pouvant être mis en place au sein de la Société. 

Le Mandataire Social Dirigeant pourra également se voir attribuer gratuitement des actions de la 
Société dans les conditions des articles L.225-197-м Ŝǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΦ [ΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
dŞŦƛƴƛǘƛǾŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎŜǊŀ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǘǊŀŘǳƛǎŀƴǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 
Ł ƳƻȅŜƴ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǇǇǊŞŎƛŞŜǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΦ 

9ƴŦƛƴΣ ƭŜ aŀƴŘŀǘŀƛǊŜ {ƻŎƛŀƭ 5ƛǊƛƎŜŀƴǘ ǇƻǳǊǊŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ƻǳ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ 
ŘΩşǘǊŜ Řǳǎ Ł Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ƻǳ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΦ  [Ŝ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ 
et/ou avantages sera subordonné au respect de conditions liées aux performances du Mandataire 
Social Dirigeant appréciées au regard de celles de la Société dans le respect des dispositions des articles 
L.225-42-1 et L.225-90-1 du Code de commerce. 

Le Mandataire Social Dirigeant ayant la qualité de président directeur général ou directeur général 
pourra percevoir des jetons de présence au titre de sa participation aux réunions du conseil 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 
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15.5.2 Politique de rémunération applicable aux membres du conseil de surveillance 

Les membres du conseil de surveillance perçoivent des jetons de présence. Ceux-ci sont alloués par 
lΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ǊŞǇŀǊǘƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ 
arrêté pour chacun des membres du conseil lors de sa nomination à la condition que ce membre ait 
été préalablement qualifié de membre indépendant du conseil de surveillance et en fonction de son 
assiduité.  
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16. FONCTIONNEMENT DES ORGANES D'ADMINISTRATION ET DE DIRECTION 

16.1 Direction de la Société 

tŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƳƛȄǘŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ нф ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмпΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ǎƻǳǎ 
la forme de société par actions simplifiée, a été transformé en société anonyme à Directoire et Conseil 
de surveillance. 

[ŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ 
développements présentés à la section 14 « hǊƎŀƴŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ, de direction, de surveillance et 
de direction générale » et à la section 21.2 « Acte constitutif et statuts » du présent document de 
référence. 

16.2 Informations sur les contrats liant les dirigeants et la Société 

Madame Valérie Filiatre (membre du directoire) a conclu avec la Société le 2 juin 2014 un contrat de 
travail à durée déterminée en qualité de directeur administratif et financier. Par avenant en date du 
1er novembre 2014, ce contrat de travail a été reconduit pour une durée indéterminée. Ce contrat de 
ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǾŜƴŀƴǘ ƭŜ ф Ƴŀƛ нлмсΦ 

Madame Christine Gendrot Laurain (membre du directoire) a conclu avec la Société le 27 octobre 2014 
un contrat de travail à durée indéterminée en qualité de directrice des achats et moyens généraux. Ce 
contrat de travail a pris fin le 30 novembre 2016. 

Monsieur Gilles Labrude (membre du directoire) a conclu avec la Société le 31 août 2010 un contrat 
de travail à durée indéterminée en qualité de directeur commercial à compter du 1er octobre 2010. Ce 
contraǘ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ Ře deux avenants les 27 septembre 2011 et le 1er juillet 2016. Ce contrat de travail 
a pris fin le 30 novembre 2016. 

Monsieur Jacques Goulpeau (membre du directoire) a conclu avec la Société le 29 septembre 2014 un 
contrat de travail à durée indéterminée en qualité de directeur des opérations. /Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴ ŀǾŜƴŀƴǘ ƭŜ ну ŀǾǊƛƭ нлмсΦ 

Monsieur Fabrice Plasson (membre du directoire) occupait les fonctions de Directeur Technique au 
ǎŜƛƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜΣ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ƴΩŀƛǘ ŞǘŞ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ǳƴ 
contrat de travail. Le Conseil de surveillance, lors de sa réunion du 12 mars 2015, a décidé la 
suspension de Monsieur Fabrice Plasson de ses fonctions de Directeur Technique, à compter du 1er 
mars 2015 et pour la durée de son mandat de président du Directoire. 

Madame Gaëtane Suzenet (membre du conseil de surveillance) a conclu avec la Société le 5 aout 2016 
ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǾŜƛƭƭŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴ 
(se référer aux sections 16.7.1 et 19.3 pour plus de détails). 

! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ƭƛŀƴǘ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜ ǎƻŎƛŀƭ Ł ƭŀ {ociété.  

16.3 Conseil de surveillance et comites spécialisés ς ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ  

16.3.1  Conseil de surveillance 

Voir à la section 16.7.1 « Rapport du président du conseil de surveillance sur le contrôle interne et le 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » du présent document de référence. 
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16.3.2  Comités spécialisés 

16.3.2.1 /ƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ 

Voir à la section 16.7.1 « Rapport du président du conseil de surveillance sur le contrôle interne et le 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » du présent document de référence. 

16.3.2.2 Comité des nominations et des rémunérations 

Voir à la section 16.7.1 « Rapport du président du conseil de surveillance sur le contrôle interne et le 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » du présent document de référence. 

16.4 GOUVERNANCE 

5ŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǳōƭƛŎ et suiǘŜ Ł ƭΩŀdmission de ses actions aux 
ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ ŘΩ9ǳǊƻƴŜȄǘ Ł tŀǊƛǎΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ŜƴƎŀƎŞ ǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ 
ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ (voir à la section 16.7.1 « Rapport 
du président du conseil de sǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » du 
présent document de référence.) 

À cet effet, il est présenté ci-dessous une synthèse des recommandations du Code de gouvernement 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Middlenext auquel la Société a choisi de ǎŜ ǊŞŦŞǊŜǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊ Şǘŀǘ ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ 
{ƻŎƛŞǘŞ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ : 

Recommandation du Code Middlenext Adoptée En cours de réflexion Observations de la 
société  

I ς Le pouvoir de surveillance  
R 1 : Déontologie des membres du conseil X   
R 2 : Conflƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ X   
R 3 : Composition du conseil ς Présence de membres indépendants X   
R 4 : Information des membres du conseil X   
R 5 : Organisation des réunions du conseil et des comités X   
R 6 : Mise en place de comités X   
w т Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ X   
R 8 : Choix de chaque administrateur X   
R 9 : Durée des mandats des membres du conseil X   
w мл Υ wŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ X   
w мм Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ évaluation des travaux du conseil X   
R 12 : Relation avec les « actionnaires » X   

II ς Le pouvoir exécutif  
R 13 : Définition et transparence de la rémunération des dirigeants  
mandataires sociaux 

X   

R 14 : Préparation de la succession des « dirigeants » X   
R 15 : Cumul contrat de travail et mandat social X   
R 16 : Indemnités de départ X   
R 17 : Régimes de retraite supplémentaires X   
R 18 : Stock-ƻǇǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƎǊŀǘǳƛǘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ - - A la date 

ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ 
présent document de 
ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ 
procédé à aucune 
attribution gratuite 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜ ǎǘƻŎƪ-
options. Néanmoins, la 
Société, entend, en 
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fonction de ses 
spécificités, se 
conformer à cette 
recommandation si de 
telles attributions 
venaient à être 
décidées. 

R 19 : Revue des points de vigilance X   

 

16.5 CONTROLE INTERNE 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ннн-ф Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L. 225-68 du Code de commerce le président 
Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǊŜƴŘ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
du principe de représentation équilibrée des femmes et des hommes en son sein, des conditions de 
préparation Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ 
et de gestion des risques mises en place par le Groupe (voir à la section 16.7 « Rapport du président 
du conseil de surveillance sur le contrôle interne et le gouvernŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » du présent 
document de référence.) 

16.6 INFORMATION REQUISE t!w [Ω!w¢L/[9 [Φ ннр-100-3 DU CODE DE COMMERCE 

16.6.1 Structure du capital 

Se reporter au chapitre 18 du présent document de référence. 

16.6.2 wŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǾƻǘŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ƭŜǎ 
ŎƭŀǳǎŜǎ ǇƻǊǘŞŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ноо-11 du code 
de commerce 

Néant 

16.6.3 Participations directes ou indirectes dans le capital de la Société dont elle a connaissance 
en vertu des articles L. 233-7 et L. 233-12 du code de commerce 

Se reporter au chapitre 18 du présent document de référence. 

16.6.4 Liste des détenteurs de tous titres comportant des droits de contrôle spéciaux et la 
description de ceux-ci 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǇŞŎƛŀǳȄΦ  

16.6.5 aŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǇǊŞǾǳǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴƴŀǊƛŀǘ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 
quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier 

Néant 

16.6.6 Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et qui peuvent entrainer des 
ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǾƻǘŜ 

Néant 
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16.6.7 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du directoire ainsi 
ǉǳΩŁ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ 

Les règles applicables sont celles des statuts et sont conformes à la loi. 

16.6.8 tƻǳǾƻƛǊǎ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ƭŜ ǊŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

[Ŝǎ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ 
ces domaines figurent aux sections 21.1.3 « Acquisition par la Société de ses propres actions » et 21.1.5 
« Capital autorisé ». 

16.6.9 Accords conclus par la Société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de changement de 
contrôle de la Société  

A ce jour, les accords significatifs pouvant être modifiés ou prenant fin en cas de changement de 
contrôle de la Société sont les suivants : 

¶ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ǎƛƎƴŞ ŀǾŜŎ ƭΩ¦/.[ portant sur la famille de brevets intitulée 
« nouveau procédé de lutte biologique contre la prolifération de legionella pneumophila, et 
nouvel agent désinfectant contenant des protozoaires amibiens du genre willaertia  

¶ /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǾŜŎ ƭΩLbw! 

16.6.10 !ŎŎƻǊŘǎ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ƻǳ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ǎΩƛƭǎ 
démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle ou sérieuse ou si leur emploi prend fin 
Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ 

Voir les sections 19.2 et 19.3.2 du présent document de référence concernant les termes et conditions 
des indemnités de départ dont bénéficie Monsieur Fabrice Plasson, président du directoire de la 
Société.  

16.7 RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE SUR LES CONDITIONS 
5ΩhwD!bL{!¢Lhb 9¢ 59 PREPARATION DES TRAVAUX DU CONSEIL DE 
SURVEILLANCE ET SUR LES PROCEDURES DE CONTROLE INTERNE 

Mesdames, Messieurs, 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-су Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƧΩŀƛ ƭΩƘƻƴƴŜǳǊ ŘŜ Ǿƻǳǎ 
rendre compte dans le présent rapport, en ma qualité de Président du Conseil de Surveillance : 

- 5Ŝ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ représentation équilibrée des 

femmes et des hommes en son sein ; 

- 5Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ; 

- Des éventuelles limitations apportées aux pouvoirs du président du directoire ; 

- Ainsi que des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place par la 

{ƻŎƛŞǘŞ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

comptable et financière. 

 

Ce rapport a également pour objet de présenter : 
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- 5ŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘions du Code Middlenext auquel la Société se réfère 

ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ŞŎŀǊǘŞŜǎΣ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎΣ ŜƭƭŜǎ ƭΩƻƴǘ ŞǘŞ ; 

- Les principes et règles de détermination des rémunérations et avantages de toute nature 

accordés aux mandataires sociaux de la Société ; 

- [Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ όƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-100-3 du Code de commerce) ainsi que les modalités relatives à la 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ 

 
Les termes de ce rapport, préparé notamment sur la base des informations transmises au Président 
du Conseil de Surveillance par le Directoire de la Société, ont été arrêtés par le Conseil de Surveillance 
lors de sa réunion du 22 mars 2017. 

16.7.1 DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

WǳǎǉǳΩŀu 29 septembre 2014, la Société était constituée sous forme de société par actions simplifiée. 
[ΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ нф ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмп ŀ ŘŞŎƛŘŞ ƭŀ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ǎƻŎƛŞǘŞ 
anonyme à Directoire et Conseil de surveillance et a adopté de nouvelles règles de gouvernance. 

La Société a décidé de se référer au Code Middlenext publié en décembre 2009 et révisé en septembre 
нлмс Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ŎƻŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-68 du Code de commerce.  La Société a estimé que ledit code était plus 
adapté à sa taille et à la structure de son actionnariat.  

Ce code est disponible sur le site de Middlenext (www.middlenext.com). 

La Société a ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǎŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ aƛŘŘƭŜƴŜȄǘΦ !ƛƴǎƛΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ƛƴƛǘƛŞ ǳƴŜ 
démarche visant à se mettre progressivement en conformité avec les recommandations du Code 
aƛŘŘƭŜƴŜȄǘ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎΦ [ŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŎƻŘŜ ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀƳŜƴŞ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 
à poursuivre cette démarche afin de se conformer au mieux aux nouvelles recommandations en 
fonction de ses spécificités. 

Lors de sa réunion du 22 mars 2017, le Conseil de surveillance conformément à la recommandation 
n°19 a pris connaissance des points de vigilance du code Middlenext. 

16.7.2 Composition du Directoire  

¦ƴ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŜ Ŝǘ ŘƛǊƛƎŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛllance. 

En vertu des dispositions légales et statutaires et dès lors que les actions de la Société sont admises 
aux négociations sur un marché réglementé, le Directoire est composé de sept (7) membres au plus 
nommés par le Conseil de surveillance.  

Le nombre de membres du Directoire est fixé par les statuts et par le conseil de surveillance. 

Les membres du Directoire doivent être des personnes physiques ; ils peuvent être choisis en dehors 
des actionnaires. 

Un salarié de la société peut être nommé membre du Directoire ; la révocation de ses fonctions de 
ƳŜƳōǊŜ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘΩŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ƭŀ ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

http://www.middlenext.com/
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[Ŝ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ƴƻƳƳŞ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǎƛȄ όсύ ŀƴǎΣ ƭΩŀƴƴŞŜ Şǘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǉǳƛ ǎŞǇŀǊŜ ŘŜǳȄ 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.  

La décision du Conseil de surveillance qui nomme les membres du Directoire fixe le mode et le montant 
de la rémunération de chacun des membres du Directoire. 

Les membres du Directoire sont rééligibles ; ils peuvent şǘǊŜ ǊŞǾƻǉǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ 

Si un siège devient vacant, le Conseil de surveillance doit dans les deux mois modifier le nombre de 
ǎƛŝƎŜǎ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ŦƛȄŞ ƻǳ ǇƻǳǊǾƻƛǊ Ł ƭŀ ǾŀŎŀƴŎŜΦ 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ǇŜƴdant la durée du Directoire, soit en 
ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ǎƻƛǘ Ŝƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴΣ ŎŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ƳŜƳōǊŜ ƴŜ 
peut rester en fonction que pendant la durée du mandat du Directoire. 

Les membres du Directoire ne doivent pas être âgés de plus de 65 ans. Lorsque cette limite vient à être 
ŘŞǇŀǎǎŞŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘΣ ƭŜ ƳŜƳōǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞ Ŝǎǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ǊŞǇǳǘŞ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘǳǉǳŜƭ ƛƭ ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭΩŃƎŜ 
de 65 ans.  

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŎƻƴŦŝǊŜ Ł ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 
durée qui ne peut excéder celle de son mandat de membre du Directoire. 

Le président du Directoire représente la société dans ses rapports avec les tiers. 

Le Conseil de surveillance peut en outre attribuer le même pouvoir de représentation à un ou plusieurs 
autres membres du Directoire qui portent alors le titre de directeur général. Le président du Directoire 
Ŝǘ ƭŜ ƻǳ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄΣ ǎΩƛƭ Ŝƴ ŜȄƛǎǘe, sont autorisés à substituer partiellement dans leurs 
ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǘƻǳǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ǎǇŞŎƛŀǳȄ ǉǳΩƛƭǎ ŀǾƛǎŜǊƻƴǘΦ 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тлс-43 du code de procédure pénale, le président peut 
valablement déléguer à toute personne de son choix le pouvoir de représenter la société dans le cadre 
ŘŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ ǇŞƴŀƭŜǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci. 

Le tableau qui suit décrit la composition du Directoire tel que nommé par le conseil de surveillance de 
la Société. Au 31 décembre 2016, le Directoire de la Société était constitué de 5 membres. 

Nom et prénom Mandat 
5ŀǘŜ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ 

mandat 

Fabrice Plasson 
Membre et président 
du Directoire 

Première nomination : 29 septembre 2014 

 

5ŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ : à ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 
31 décembre 2019 
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Nom et prénom Mandat 
5ŀǘŜ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ 

mandat 

Valérie Filiatre Membre du Directoire 

Première nomination : 29 septembre 2014 

 

5ŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ Υ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł statuer sur les 
ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 
31 décembre 2019 

Christine Gendrot Laurain Membre du Directoire 

Première nomination : 29 septembre 2014 

 

5ŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ Υ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 
comptes de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 
31 décembre 2019 

Jacques Goulpeau Membre du Directoire 

Première nomination : 29 septembre 2014 

 

5ŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ Υ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 
31 décembre 2019 

Gilles Labrude Membre du Directoire 

Première nomination : 29 septembre 2014 

 

5ŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ Υ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 
31 décembre 2019 

 
Conformément à la recommandation n°1 du ŎƻŘŜ aƛŘŘƭŜƴŜȄǘΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ƴΩŜȄŜǊŎŜƴǘ 
pas plus de deux autres mandats dans des sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé y compris étrangères extérieures au groupe Amoeba. 

Nous vous invitons à vous reporter à la section 14.1 du présent document de référence en vue 
ŘΩƻōǘŜƴƛǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜΦ 

16.7.3 Composition du Conseil de surveillance et censeurs 

Le Conseil de surveillance est composé de trois (3) membres au moins et de dix-huit (18) membres au 
ǇƭǳǎΣ ƴƻƳƳŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜΣ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ƻǳ 
morales. Le conseil élit un président et un vice-président qui organisent et dirigent les débats du conseil 
et veillent à son bon fonctionnement. 
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Toute personne morale doit, lors de sa nomination, désigner une personne physique en qualité de 
représentant permanent au Conseil de surveillance. La durée du mandat du représentant permanent 
est la même que celle du membrŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ ǉǳΩƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ 
révoque son représentant permanent, elle doit aussitôt pourvoir à son remplacement. Les mêmes 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎŝǎ ƻǳ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘΦ 

La durée des foncǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǘǊƻƛǎ όоύ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭΩŀƴƴŞŜ Şǘŀƴǘ 
ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǉǳƛ ǎŞǇŀǊŜ ŘŜǳȄ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜǎΦ [Ŝǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ 
ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŧƛƴ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞe générale ordinaire des 
ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ǎǘŀǘǳŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ Ŝǘ ǘŜƴǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ 
de laquelle expire le mandat dudit membre du Conseil de surveillance.  

Les membres du Conseil de surveillance sont toujours rééligibles : ils peuvent être révoqués à tout 
ƳƻƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΦ 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜ ǇŀǊ ŘŞŎŝǎ ƻǳ ǇŀǊ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƛŝƎŜǎ ŘŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 
surveillance, ce conseil peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre 
provisoire.  

[Ŝǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀƭƛƴŞŀ Ŏƛ-dessus sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. 

A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis antérieurement par le conseil 
ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǾŀƭŀōƭŜǎΦ 

Un salarié de la société peut être nommé membre du Conseil de surveillance. Son contrat de travail 
doit toutefois correspondre à un emploi effectif. 

Le nombre des membres qui sont liés à la société par un contrat de travail ne peut excéder le tiers des 
membres en fonction. 

Lorsque le nombre des membres du Conseil de surveillance est devenu inférieur au minimum légal, le 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Řƻƛǘ ŎƻƴǾƻǉǳŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭΩŀǎǎŜmblée générale ordinaire, en vue de compléter 
ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΦ 

Le nombre des membres du Conseil de surveillance qui sont âgés de plus de 70 ans ne peut excéder le 
tiers des membres en fonction. Lorsque cette limite vient à être dépassée en cours de mandat, le 
ƳŜƳōǊŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŃƎŞ Ŝǎǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ǊŞǇǳǘŞ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ 
ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘǳǉǳŜƭ ƛƭ ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭΩŃƎŜ ŘŜ тл ŀƴǎΦ 

Au 31 décembre 2016, le Conseil de surveillance de la Société était composé de 5 membres dont 3 
membres indépendants.
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Nom et prénom Mandat Date de nomination 5ŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ /ƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ 
Comité des nominations 

et des rémunérations 

Pascal Reber 

Membre et 
président 

du Conseil de 
surveillance 

29 septembre 2014 

 

 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
générale appelée à statuer sur 
ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ 
le 31 décembre 2016 

Membre et 
président 

Néant 

Guy Rigaud 
Membre et vice-
président du Conseil 
de surveillance 

29 septembre 2014 

 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
générale appelée à statuer sur 
ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ 
le 31 décembre 2016 

Membre Membre et président 

Gaëtane Suzenet 
Membre du Conseil 
de surveillance 

Nomination à titre provisoire par 
le conseil de surveillance lors de 
sa réunion du 29 avril 2016 en 
remplacement de Rhône-Alpes 
Création, démissionnaire. 

Ratification de la nomination à 
ǘƛǘǊŜ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
générale des actionnaires en 
date du 22 juin 2016. 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
générale appelée à statuer sur 
ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ 
le 31 décembre 2016 

Néant Néant 

Auriga Partners, 
représentée par 
Franck Lescure 

Membre du Conseil 
de surveillance 

29 septembre 2014 

 

 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
générale appelée à statuer sur 
les comptes ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ 
le 31 décembre 2016 

Néant Membre 
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Nom et prénom Mandat Date de nomination 5ŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘ /ƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ 
Comité des nominations 

et des rémunérations 

Marie-Christine 
Favrot 

Membre du Conseil 
de surveillance 

Nomination à titre provisoire par 
le conseil de surveillance lors de 
sa réunion du 3 septembre 2015 
en remplacement de Siparex 
Proximité Innovation, 
démissionnaire. 

Ratification de la nomination à 
ǘƛǘǊŜ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
générale des actionnaires en 
date du 22 juin 2016. 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
générale appelée à statuer sur 
ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ 
le 31 décembre 2016 

Néant Néant 
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Nous vous invitons à vous reporter à la section 14.1 du présent document de référence en vue 
ŘΩƻōǘŜƴƛǊ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 
surveillance. 

A la date du présent rapport, il existe également deux censeurs nommés par décision du Conseil de 
surveillance en date du 29 septembre нлмпΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ ǾŜƴŀƴǘ Ł ŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ 
ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛce clos le 
31 décembre 2016 : 

¶ Evolem 3, représentée par Monsieur Thomas Rival, demeurant 6, quai Saint-Antoine, 69002 

Lyon, 

¶ Monsieur Jacques Dancer, demeurant 57 rue Michelet, 42000 Saint-Etienne. 

 
CM-CIC Capital Privé a démissionné de ses fonctions de censeur le 3 septembre 2015. 

Application du principe de représentation équilibrée des femmes et des hommes 

Le Conseil de surveillance compte deux femmes parmi ses cinq membres, soit 40% des membres du 
Conseil de surveillance conformément à la loi n° 2011-103, du 27 janvier 2011 relative à la 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŞŜ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ  

Membres du Conseil de surveillance indépendants 

La notion de membre indépendant est celle retenue en application de la recommandation n°3 du code 
Middlenext, à savoir :  

- ne pas avoir été, au cours des cinq dernières années, et ne pas être salarié ni mandataire 

ǎƻŎƛŀƭ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎiété de son groupe ; 

- ƴŜ Ǉŀǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ Ŝǘ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 

significative avec la société ou son groupe (client, fournisseur, concurrent, prestataire, 

créancier, banquier, etc.) ; 

- ne pas être actionnaire de référence de la société ou détenir un pourcentage de droit de vote 

significatif ; 

- ne pas avoir de relation de proximité ou de lien familial proche avec un mandataire social ou 

un actionnaire de référence ; 

- ne pas avoir été, au cours des six dernières aƴƴŞŜǎΣ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

 
Lors de ses réunions du 31 janvier 2017 et du 22 mars 2017, le Conseil de surveillance a réexaminé la 
ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ŎŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ŀ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ǉǳŜ ǘǊƻƛǎ ŘΩŜƴǘǊŜ 
eux : Monsieur Pascal Reber, Madame Marie-Christine Gros Favrot et Madame Gaëtane Suzenet sont 
indépendants conformément à la définition donnée par le code Middlenext. 

Il est à noter que parmi les membres indépendants : 

- Monsieur Pascal Reber est actionnaire de la Société (se référer à la section 18.2 du présent 

document de référence pour plus de détails), et  

- Madame Gaëtane Suzenet a conclu avec la Société une convention de prestation de services 

Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ р ŀƻǶǘ нлмс Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǾŜƛƭƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ niveau européen et 

perçoit à ce titre une rémunération de la Société (se référer à la section 19.2 du présent 

document de référence pour plus de détails). 
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9ǳ ŞƎŀǊŘ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ tŀǎŎŀƭ wŜōŜǊ Řŀƴs le 
capital de la Société que des montants perçus par Madame Gaëtane Suzenet au titre de sa convention 
ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŀ ŜǎǘƛƳŞ ǉǳŜ ŎŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ 
à remettre en cause la qualité de membre indépendant des personnes concernées. 

Durée des mandats 

La durée du mandat des membres du conseil de surveillance est fixée à trois (3) ans. Cette durée est 
conforme à la recommandation n°9 du code Middlenext.  

Règles de déontologie 

En conformité avec la recommandation n°1 du code Middlenext, chaque membre du conseil de 
surveillance est sensibilisé aux responsabilités qui lui incombent au moment de sa nomination et est 
ŜƴŎƻǳǊŀƎŞ Ł ƻōǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘΦ !ǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ře son 
ƳŀƴŘŀǘΣ ƛƭ ǎƛƎƴŜ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł : 

- se conformer aux règles légales du cumul des mandats 

- se conformer à la réglementation en vigueur 

- ƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǎǳǊǾŜƴŀƴǘ ŀǇǊŝǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ Ƴandat 

- ŦŀƛǊŜ ǇǊŜǳǾŜ ŘΩŀǎǎƛŘǳƛǘŞ ŀǳȄ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 

- ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩƛƭ ǇƻǎǎŝŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ 

du conseil avant de prendre toute décision, et  

- respecter le secret professionnel. 

 
Choix des membres du conseil de surveillance 

Lors de la nomination ou du renouvellement du mandat de chaque membre du conseil de surveillance, 
une information sur son expérience, sa compétence et la liste des mandats exercés est communiquée 
dans le document de référence de la Société et/ou dans le rapport présenté par le Directoire à 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ŜȄǇƻǎŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ŀ ǎƻƴ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ 
informations sont mises en ligne sur le site internet de la Société. La nomination ou le renouvellement 
ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł 
la recommandation n°8 du Code Middlenext. 

16.7.4 Missions du Directoire et du Conseil de surveillance  

Le Directoire 

Le Directoire est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société Τ ƛƭ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ 
ŀǘǘǊƛōǳŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ŀǳȄ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭance.  

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Directoire qui ne relèvent 
Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ǎƻŎƛŀƭΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘƛŜǊǎ ǎŀǾŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŞǇŀǎǎŀƛǘ ŎŜǘ ƻōƧŜǘ ƻǳ ǉǳΩƛƭ 
ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǘ ƭΩƛƎƴƻǊŜǊ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ Řes circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts 
suffise à constituer cette preuve. 

[Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ǇŜǳǾŜƴǘΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΣ ǊŞǇŀǊǘƛǊ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 
les tâches de la direction, mais sans que cette répartition puisse avoir pour effet de retirer au Directoire 
ǎƻƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘΩƻǊƎŀƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ŎƻƭƭŞƎƛŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ 

Le Conseil de surveillance 
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Le Conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le Directoire. A 
ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ Ł ǘƻǳǘŜ ŞǇƻǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ƛƭ ƻǇŝǊŜ ƭŜǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ǉǳΩƛƭ ƧǳƎŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴǎΣ Ŝǘ ǇŜǳǘ 
ǎŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎǎƛƻƴΦ 

Une fois par trimestre au moins, le Directoire lui présente un rapport sur la marche des affaires sociales 

16.7.5 /ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 
surveillance 

Le Directoire 

Le Directoire se réunit, sur la convocation de son président ou de la moitié de ses membres, aussi 
ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ƭΩŜȄƛƎŜƴǘΣ ŀǳ ƭƛŜǳ ƛƴŘƛǉǳŞ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 
convocation. La convocation peut être faite par tous moyens, par écrit ou oralement.  

Les réunions du Directoire sont présidées par le président ou, à défaut, par un membre choisi par le 
Directoire au début de la séance. 

[ΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ǇŜǳǘ ƴΩşǘǊŜ ŀǊǊşǘŞ ǉǳΩŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴΦ 

Ses décisions sont prises à la majorité des membres présents. Si le Directoire comprend deux membres, 
les dŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ bǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ǾƻǘŜǊ ǇŀǊ ǇǊƻŎǳǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜΦ  

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les membres du Directoire qui 
participent à la réunion du Directoire par des moyens de visioconfŞǊŜƴŎŜ ƻǳ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ 
ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ Ł ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ 
ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φ 232-1 et L. 233-16 du code de commerce. 

Les copies ou extraits des délibérations du Directoire sont valablement certifiés par le président ou un 
membre du Directoire, un membre du Conseil de surveillance ou un fondé de pouvoir habilité à cet 
effet. 

Compte-ǊŜƴŘǳ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс 

Le procès-verbal de chaque réunion est établi sous la responsabilité du Président du Directoire qui le 
ǎƻǳƳŜǘ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ǎǳƛǾŀƴǘΦ Lƭ Ŝǎǘ ǊŜǘǊŀƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŝǎ-verbaux 
ŀǇǊŝǎ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜΦ 

Au cours de l'eȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΣ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ Ł мо ǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳȄ ƧƻǳǊǎ Ŝǘ Ƴƻƛǎ ƭƛǎǘŞǎ 
ci-après.   

Dates de 
réunion du 
Directoire 

Nombre de 
membres 

présents ou 
représentés 

Taux de 
participation 

Principaux thèmes abordés 

25 janvier 2016 Membres : 5 Membres : 100% 
Point financier, commercial et 
opérationnel  

1er mars 2016 Membres : 5 Membres : 100% Point financier et commercial 
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18 mars 2016 Membres : 5 
 Membres : 

100% 

Examen et arrêté des comptes sociaux et 
ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ 31 
décembre 2015 

tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс 

Arrêté du rapport de gestion au titre de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс 

/ƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 
ordinaire et extraordinaire  

18 avril 2016 Membres : 5 Membres : 100% 
9ȄŀƳŜƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 
et point achat  

10 mai 2016 Membres : 4 Membres : 80% Points opérationnels 

12 mai 2016 Membres : 4 Membres : 80% 

!ǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ 
augmentation de capital par émission 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ordinaires avec suppression du 
droit préférentiel de souscription par 
une offre visée au paragraphe II de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φпмм-2 du Code monétaire et 
financier (se référer aux sections 5.1.5 et 
10.1.1 du présent document de 
référence) 

13 mai 2016 Membres : 5 Membres : 100% 

Arrêté du rapport complémentaire du 
ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ǎǳǊ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ordinaires avec suppression du droit 
préférentiel de souscription par une 
ƻŦŦǊŜ ǾƛǎŞŜ ŀǳ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ LL ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 
L.411-2 du code monétaire et financier 
décidée par le président du directoire le 
13 mai 2016 

9 juin 2016 Membres : 4  Membres : 80% Points financier et commercial 

22 juin 2016 Membres : 5 Membres : 100%  
aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŀŎƘŀǘ 
par la Société de ses propres 

12 septembre 
2016 

Membres : 3 Membres : 60% Points financier et commercial 

20 septembre 
2016 

Membres : 3 Membres : 60% 

Examen et arrêté des comptes 
semestriels consolidés au 30 juin 2016 

Arrêté des termes définitifs du rapport 
ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀǳ ол Ƨǳƛƴ нлмс 

8 novembre 
2016 

Membres : 3 Membres : 60% 9ȄŀƳŜƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ  
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Augmentation du capital social résultant 
ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ς modification corrélative de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ с ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ 

5 décembre 
2016 

Membres : 4 Membres : 80% 

Augmentation de capital résultant de 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ 
ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ς 
aƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ с ŘŜǎ 
statuts 

 
Le Conseil de surveillance  

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǎŜ ǊŞǳƴƛǘ ŀǳǎǎƛ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ de la société et les dispositions légales 
ƻǳ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭΩŜȄƛƎŜƴǘΣ ǎƻƛǘ ŀǳ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭΣ ǎƻƛǘ Ŝƴ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ŜƴŘǊƻƛǘ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ƻǳ ƘƻǊǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜΣ 
et au minimum quatre fois par an 

Les membres du Conseil de surveillance sont convoqués aux séances du conseil par le président ou par 
le vice-président du Conseil de surveillance. La convocation peut être faite par lettre, télécopie ou 
ŎƻǳǊǊƛŜƭΣ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŘŞǘŀƛƭƭŞ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ŀŘǊŜǎǎŞ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀǳ Ǉƭǳǎ 
tard huit jours avant la date prévue pour la réunion. Toutefois, le conseil peut être convoqué par tout 
moyen, même verbalement, si tous les membres du conseil en fonction sont présents ou représentés 
à la réunion. 

Le président ou le vice-président du Conseil de surveillance doit convoquer le conseil à une date qui 
ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜ Ł ǉǳƛƴȊŜ ƧƻǳǊǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ƻǳ ƭŜ ǘƛŜǊǎ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ 
des membres du Conseil de surveillance lui présente une demande motivée en ce sens. Si la demande 
est restée sans suite, ses auteurs peuvent procéder eux-ƳşƳŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ƭΩƻǊŘǊŜ 
du jour de la séance. 

Les réunions du Conseil de surveillance sont présidées par le président ou, à défaut, par le vice-
président ou, à défaut, par un membre choisi par le conseil au début de la séance. 

Les délibérations sont prises aux conditions de quorum et de majorité prévues par la loi ; en cas de 
partage des voix, celle du président de la séance est prépondérante.  

Conformément à la recommandation n°7 du Code Middlenext, ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞ 
ŘΩǳƴ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΦ 

Le règlement intérieur adopté initialement par le Conseil de surveillance le 12 mars 2015 et mis à jour 
le 31 janvier 2017 prévoit, notamment, que sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la 
majorité, les membres du Conseil de surveillance qui participent à la réunion du conseil par des moyens 
de visioconférence ou de télécommunication conformes à la réglementation en vigueur. Cette 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ ŀǳ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 
225-68 du code de commerce. 

/ŜǘǘŜ ƳƻŘŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǎǘ ǊŞǳƴƛ ǇƻǳǊ 
procéder aux opérations visées aux articles L.232-1 et L.233-16 du Code de commerce. 

[Ŝǎ ƳƻȅŜƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Ŝǘ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŜǳǊ 
participation effective. 
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Les censeurs sont convoqués aux réunions du Conseil de surveillance dans les mêmes conditions que 
les membres du Conseil ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ 
aux réunions du conseil dans les mêmes conditions que les membres du Conseil de surveillance. Ils 
assistent aux réunions du conseil avec voix consultative seulement. 

Compte-renŘǳ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс 

Le procès-verbal de chaque réunion est établi sous la responsabilité du Président du Conseil de 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǉǳƛ ƭŜ ǎƻǳƳŜǘ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ǎǳƛǾŀƴǘΦ Lƭ Ŝǎǘ ǊŜǘǊŀƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ 
procès-ǾŜǊōŀǳȄ ŀǇǊŝǎ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜΦ 

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭϥŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ Ł т ǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ 
en cela la recommandation n°5 du Code Middlenext, aux jours et mois listés ci-après.   

Dates de 
réunion du 
Conseil de 

surveillance 

Nombre de 
censeurs et 
membres 

présents ou 
représentés 

Taux de 
participation 

Principaux thèmes abordés 

26 janvier 2016 
Membres : 5 

Censeurs : 2 

Membres : 100% 

Censeurs : 100% 

Point financier, commercial et 
réglementaire 

Arrêté et autorisation du versement des 
rémunérations variable 2015 sur 
constatation des objectifs 

Répartition des jetons de présence au 
ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 
2015 

18 mars 2016 
Membres : 5 

Censeurs : 2 

Membres : 100% 

Censeurs : 100% 

Examen des comptes sociaux et 
ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом 
décembre 2015 

Examen du projet de document de 
référence 2015  

Autorisation préalable de la modification 
des rémunérations fixes perçues par les 
membres du directoire au titre de leur 
mandat social ou de leur contrat de 
travail et fixation du principe de 
détermination des rémunérations 
ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс   

29 avril 2016 
Membres : 4 

Censeurs : 2 

Membres : 80% 

Censeurs : 100% 

9ȄŀƳŜƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭ ŘΩŀŎǘƛvité 

Nomination à titre provisoire de Madame 
Gaëtane Suzenet en qualité de membre 
du conseil de surveillance en 
remplacement de Rhône-Alpes Création, 
démissionnaire 
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12 mai 2016 
Membres : 4 

Censeurs : 2 

Membres : 80% 

Censeurs : 100% 

Approbation des termes du placement 
privé envisagé (se référer aux sections 
5.1.5 et 10.1.1 du présent document de 
référence) 

26 mai 2016 
Membres : 5 

Censeurs : 0 

Membres : 100% 

Censeurs : 0% 

Autorisation à donner au directoire en 
ǾǳŜ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ƭŀ ŎŀǳǘƛƻƴΣ ƭΩŀǾŀƭ Ŝǘ ƭŀ 
garantie au nom de la société dans la 
ƭƛƳƛǘŜ ŘΩǳƴ ǇƭŀŦƻƴŘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭŜ 
conseil de surveillance 

!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛƳŜ Ł ŘŜǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ 
du directoire sur constatation de 
ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ 
préalablement arrêté par le conseil de 
surveillance 

20 septembre 
2016 

Membres : 5 

Censeurs : 2 

Membres : 100% 

Censeurs : 100% 

Examen des comptes semestriels 
consolidés au 30 juin 2016 

9ȄŀƳŜƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

23 novembre 
2016 

Membres : 5 

Censeurs : 2 

Membres : 100% 

Censeurs : 100% 

Examen du ǊŀǇǇƻǊǘ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

wŀǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
convention réglementée avec Madame 
Gaëtane Suzenet, membre du conseil de 
surveillance 

 
Évaluation des travaux et du fonctionnement du conseil 

Conformément à la recommandation n°11 du code aƛŘŘƭŜƴŜȄǘΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭΩŀǳǘƻŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
de sa composition, de son organisation et de son mode de fonctionnement. Lors de la réunion du 31 
janvier 2017, le président du Conseil de surveillance a donné les résultats du questionnaire soumis aux 
meƳōǊŜǎΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ ŘŞōŀǘ ǉǳƛ ŀ ǎǳƛǾƛΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ŜƴǾƛǎŀƎŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴΦ 

Mise en place de comités 

Conformément à la recommandation n°6 du code Middlenext, nous vous rendons compte du choix de 
la Société en matière de comité spécialisé. 

/ƻƳƛǘŞ ŘΩaudit 

La Société a mis en place, par décision du Conseil de surveillance du 12 mars нлмрΣ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ 
ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƛƭƭƛƳƛǘŞŜΦ [Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘΣ ƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
leur comité dans un règlement intérieur approuvé par le Conseil de surveillance du même jour.  

[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ǎƻƴǘ ŘŞŎǊƛǘǎ Ŏƛ-dessous. 

Composition 

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΣ ŀǇǊŝǎ 
avis du ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎΣ ǇŀǊƳƛ ǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ 
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mandataires sociaux. Ils sont nommés pour une durée indéterminée, qui ne peut excéder la durée de 
leur mandat de membre du Conseil de surveillance, et peuvent être révoqués par le Conseil de 
surveillance. Ils sont renouvelables sans limitation. Un membre du comité au moins doit être un 
membre indépendant disposant de compétences particulières en matière financière ou comptable. 

A la date du présent document de réféǊŜƴŎŜΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ǎƻƴǘ Υ 

¶ Pascal Reber, président et 

¶ Guy Rigaud.  

 
Monsieur Pascal Reber, membre indépendant, dispose des compétences particulières en matière 
financière et comptable. 

Attributions 

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Υ 

¶ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Τ  

¶ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Τ  

¶ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƭŞƎŀƭ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ Ŝǘ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƳƳissaire aux 

comptes ;  

¶ ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ Ł ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ 

ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǾƻƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Τ  

¶ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ Τ  

¶ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘŜƴǘƛŜǳȄ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ Τ  

¶ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΣ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

réclamations ayant trait à la comptabilité et aux contrôles comptables effectués en interne, 

ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 

employés sur une base anonyme et confidentielle et qui mettraient en cause des pratiques en 

matière comptable ou de contrôle des comptes ;  

¶ ŘΩŀǇǇǊƻǳǾŜǊ ƭŀ ŦƻǳǊƴiture des services mentionnés à l'article L. 822-11-2 du Code de 

commerce; et 

¶ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǘƻǳǘ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ŦƻǊƳǳƭŜǊ ǘƻǳǘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ 

dans les domaines ci-dessus.  

 
Lƭ Řƻƛǘ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ Ƴissions et informe sans délai de toute 
difficulté rencontrée. 

Modalités de fonctionnement 

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ǎŜ ǊŞǳƴƛǘ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ŀƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎΣ ǎŜƭƻƴ ǳƴ 
calendrier fixé par son président, pour examiner les comptes sociaux et consolidés annuels, semestriels 
et, le cas échant, trimestriels, sur un ordre du jour arrêté par son président et adressé aux membres 
Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ǎŜǇǘ ƧƻǳǊǎ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴΦ 9ƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜ ƛƭ ǎŜ ǊŞǳƴƛǘ 
préalablement à la présentation des comptes sociaux et consolidés annuels par le Directoire au Conseil 
de surveillance pour examiner ceux-ci. Il se réunit aussi à la demande de son président, de deux de ses 
membres, du président du Conseil de surveillance ou du président du Directoire de la Société. 

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ǇŜǳǘ ŜƴǘŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘ ƳŜƳōǊŜ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘŜǊ ƻǳ ŦŀƛǊŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ 
Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ŀǳŘƛǘ ƛƴǘŜǊƴŜ ƻǳ ŜȄǘŜǊƴŜ ǎǳǊ ǘƻǳǘ ǎǳƧŜǘ ǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǊŜƭŜǾŜǊ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎǎƛƻƴΦ [Ŝ 
président du comité dΩŀǳŘƛǘ Ŝƴ ƛƴŦƻǊƳŜ ŀǳ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 
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ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΦ 9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ŀ ƭŀ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ 
ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƻǳ Ł ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊƾƭŜ όŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŀŘƳƛƴƛǎtratif et financier et 
principaux responsables de la direction financière).  

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ǇǊƻŎŝŘŜ Ł ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ƭŜǎ ŜƴǘŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ 
de tout représentant de la Société. 

Rapports 

[Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ Ŧŀƛǘ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŜƴŘǳǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 
surveillance permettent à celui-Ŏƛ ŘΩşǘǊŜ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞΣ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǎŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎΦ  

{ƛΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ŘŞǘŜŎǘŜ un risque significatif qui ne lui paraît pas être 
traité de façon adéquate, le président en alerte sans délai le président du Conseil de surveillance. 

[Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŘΩŀǳŘƛǘ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ ǘǊƻƛǎ Ŧƻƛǎ Ŝƴ нлмс : 

- les 26 février 2016 et 18 mars 2016 pour entendre la conclusion des commissaires aux 

comptes sur leur mission relative aux comptes clos le 31 décembre 2015 

- le 19 septembre 2016 pour revoir les comptes semestriels consolidés et le projet de rapport 

financier semestriel. 

 
Comité des nominations et des rémunérations 

La Société a mis en place, par décision du Conseil de surveillance en date du 8 janvier 2015 un comité 
des nominations et des rémunérations. Les membres de ce comité ont précisé les règles de 
fonctionnement de leur comité dans un règlement intérieur approuvé par le Conseil de surveillance du 
12 mars 2015. Les principaux termes du règlement intérieur du comité des nominations et des 
rémunérations sont décrits ci-dessous. 

Composition 

Il est précisé en tant que de besoin quΩaucun membre du Conseil de surveillance exerçant des fonctions 
de direction au sein de la Société ne peut être membre du comité des nominations et des 
rémunérations. 

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŜǎǘΣ ǎƛ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ 
du Conseil de surveillance désignés par ce dernier.  

A la date du présent document de référence, les membres du comité des nominations et des 
rémunérations sont : 

¶ Guy Rigaud, président, et 

¶ la société Auriga Partners, représentée par Monsieur Franck Lescure.  

 
Attributions 

Le comité des nominations et des rémunérations est notamment chargé : 

¶ en matière de nominations : 

o de présenter au Conseil de surveillance des recommandations sur la composition du 

Directoire, du Conseil de surveillance et de ses comités ; 
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o de proposer annuellement au Conseil de surveillance la liste de ses membres pouvant 

être qualifiés de « membre indépendant » au regard des critères définis par le Code 

ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ aƛŘŘƭŜƴŜȄǘ ; 

o ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǎǳŎŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŜǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 

ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘƻƛȄ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Τ 

o de préparer la liste des personnes dont la désignation comme membre du Directoire 

ou du Conseil de surveillance peut être recommandée ; et 

o de préparer la liste des membres du Conseil de surveillance dont la désignation 

ŎƻƳƳŜ ƳŜƳōǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƳƛǘŞ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜΦ 

¶ en matière de rémunérations : 

o ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

rémunération des dirigeants non mandataires sociaux du Groupe, y compris les plans 

ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

ƎǊŀǘǳƛǘŜǎ Ŝǘ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Τ  

o ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ƴƻƴ ƳŀƴŘŀtaires sociaux du Groupe, y 

ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜǎ Ŝǘ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ƭŜǎ 

régimes de retraite et de prévoyance et les avantages en nature ;  

o de formuler, auprès du Conseil de surveillance, des recommandations et propositions 

concernant :  

o la rémunération, le régime de retraite et de prévoyance, les avantages en nature, les 

ŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǇŞŎǳƴƛŀƛǊŜǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘé, des membres du 

Directoire. Le comité propose des montants et des structures de rémunération et, 

notamment, des règles de fixation de la part variable prenant en compte la stratégie, 

les objectifs et les résultats du Groupe ainsi que les pratiques du marché, et  

o ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜǎΣ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǘƻǳǘ 

ŀǳǘǊŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŘΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƳŜƴǘ ŜǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ 

nominatives aux membres du Directoire,  

o ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ƧŜǘƻƴǎ ŘŜ présence et leur système de répartition 

entre les membres du Conseil de surveillance, ainsi que les conditions de 

remboursement des frais éventuellement exposés par les membres du Conseil de 

surveillance,  

o de préparer et de présenter les rapports, le cas échéant, prévus par le règlement 

intérieur du Conseil de surveillance, et 

o de préparer toute autre recommandation qui pourrait lui être demandée par le Conseil 

de surveillance ou le Directoire en matière de rémunération. 

 
De manière générale, le comité des nominations et des rémunérations apporte tout conseil et formule 
toute recommandation appropriée dans les domaines ci-dessus. 

Modalités de fonctionnement 

Le comité des nominations et des rémunérations se réunit au moins deux fois par an, selon un 
calendrier fixé par son président, sur un ordre du jour arrêté par son président et adressé aux membres 
du comité des nominations et des rémunérations sept jours au moins avant la date de la réunion. Il se 
réunit aussi à la demande de son président, de deux de ses membres, du président du Conseil de 
surveillance ou du président du Directoire. 

Tous les membres du Conseil de surveillance, dans la mesure ils ne sont pas dirigeants, peuvent 
participer librement à ses réunions.  
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Le président du Conseil de surveillance de ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜΣ ǎΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ 
pas membres du Comité, peuvent être invités à participer aux réunions du Comité. Le Comité les invite 
Ł ƭǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎΦ Lƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǾƻƛȄ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƴΩŀǎǎƛǎǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǳȄ délibérations 
relatives à leur propre situation. 

Le comité des nominations et des rémunérations peut demander au président du Directoire à 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŎŀŘǊŜ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘ Řǳ DǊƻǳǇŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ 
le traitement ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊΦ [Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜ ŀǘǘƛǊŜ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ ŀǳȄ ŘŞōŀǘǎ 
sur les obligations de confidentialité qui lui incombent. 

Rapports  

Le président du comité des nominations et des rémunérations fait en sorte que les comptes rendus 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ł ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ŘΩşǘǊŜ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞΣ 
facilitant ainsi ses délibérations.  

Le comité des rémunérations examine notamment les projets de rapports établis par le Directoire 
(art.L225-102-1 C.com) et le Conseil de surveillance (art. L.225-68 et L.225-82-2 C.com) de la Société 
en matière de rémunération des dirigeants. 

[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ ǘǊƻƛǎ Ŧƻƛǎ en 2016, les 26 janvier 2016, 18 mars 2016 et 13 
décembre 2016 notamment pour statuer sur la partie variable de la rémunération des membres du 
directoire. 

16.7.6 Principes et règles qui déterminent la rémunération des mandataires sociaux 

La Société entend faire ses meilleurs efforts, eu égard à ses spécificités, en vue de se conformer aux 
recommandations du Code MiddleNext relatives à la rémunération des dirigeants mandataires sociaux 
et à celle des administrateurs non dirigeants. 

Les informations détaillées relatives à ces rémunérations et leur présentation figurent au chapitre 15 
du présent Document de référence. 

/ǳƳǳƭ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ǳƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ 

Conformément à la recommandation n°15 du code Middlenext, le Conseil de surveillance a apprécié 
ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ŎǳƳǳƭ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ CŀōǊƛŎŜ tƭŀǎǎƻƴΣ ŀǾŜŎ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ 
président du Directoire. 

Ainsi, le Conseil de surveillance, lors de sa réunion du 12 mars нлмрΣ ŀ ŘŞŎƛŘŞΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞΣ ƭŀ suspension de Monsieur Fabrice Plasson de ses fonctions de Directeur Technique, à 
compter du 1er mars 2015 et pour la durée de son mandat de président du Directoire. 

Rémunération des membres du Directoire 

La rémunération des membres du Directoire perçue soit au titre de leur contrat de travail (se référer 
à la section 15 du présent document de référence pour plus de détails) soit au titre de leur mandat 
social, comprend les composantes suivantes : 

- une rémunération fixe, 

- une rémunération variable 

- le cas échéant, une rémunération exceptionnelle, et 
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- le cas échéant, des avantages en nature correspondant notamment à la mise à disposition 

ŘΩǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴΦ 

 
tƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΣ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǇŜǊœǳŜ par 
les membres du Directoire au titre de leur contrat de travail et par Monsieur Fabrice Plasson au titre 
de son mandat, les objectifs ont été fixés et approuvés par le Conseil de surveillance du 18 mars 2016 
sur recommandation du Comité des rémunérations.  

Ces objectifs sont établis en fonction de critères qualitatifs et quantitatifs assis : 

¶ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŎƻƳƳǳƴǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 

Directoire ; 

¶ sur des objectifs individuels. 

 
Le conseil de surveillance du 31 janvier 2017, sur la proposition du Comité des rémunérations du même 
jour, a évalué le degré de réalisation de ces objectifs et décidé, de verser aux membres du Directoire 
ƭŀ ǇŀǊǘƛŜ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƻōƧŜŎǘƛŦs 

Rémunération des membres du Conseil de surveillance 

Les membres du conseil de surveillance perçoivent des jetons de présence. Ceux-ci sont alloués par 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ ǊŞǇŀǊǘƛǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ 
arrêté pour chacun des membres du Conseil de surveillance lors de sa nomination et en fonction de 
son assiduité en conformité avec la recommandation n°10 du code Middlenext. 

16.7.7 Limitations apportées par le Conseil de surveillance aux pouvoirs du Directoire 

Le Directoire est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la 
société, dans la limite de son objet social et sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la 
loi. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du directoire qui ne relèvent 
Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ǎƻŎƛŀƭΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘƛŜǊǎ ǎŀǾŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŞǇŀǎǎŀƛǘ ŎŜǘ ƻōƧŜǘ ƻǳ ǉǳΩƛƭ 
ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǘ ƭΩƛƎƴƻǊŜǊ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎΣ Şǘŀƴǘ ŜȄŎƭǳ ǉǳŜ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ Řes statuts 
suffise à constituer cette preuve. 

[Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ǇŜǳǾŜƴǘΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΣ ǊŞǇŀǊǘƛǊ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 
les tâches de la direction, mais sans que cette répartition puisse avoir pour effet de retirer au directoire 
ǎƻƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘΩƻǊƎŀƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ŎƻƭƭŞƎƛŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ 

16.7.8 Participation des actionnaires à l'assemblée générale  

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-су Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нн ŘŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 
prévoient les modalités particulières relatives à la participation des actionnaires à l'assemblée générale 
(statuts qui sont disponibles au siège de la Société et au Greffe du Tribunal de commerce).  

16.7.9 ;ƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ  

En application ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-68 du Code de commerce, il est précisé que les éléments susceptibles 
ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎƻƴǘ ŜȄǇƻǎŞǎ Ŝǘ ŜȄǇƭƛǉǳŞǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-100-3 du Code de commerce en section 16.6 du présent Document de référence. 
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16.7.10 Procédures de gestion des risques et de contrôle interne mises en place par la Société 

tƻǳǊ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎΩŜǎǘ ŀǇǇǳȅŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ƎǳƛŘŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
du cadre de référence sur le contrôle interne adapté aux valeurs moyennes et petites mis à jour et 
ǇǳōƭƛŞ ǇŀǊ ƭΩ!aC ƭŜ нн ƧǳƛƭƭŜǘ нлмлΦ 

Principes généraux de gestion des risques 

Définition 

AMOEBA poursuit la formalisation de sa démarche de gestion des risques. 

Cette démarche vise à identƛŦƛŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ǇƻǳǾŀƴǘ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ 
ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǎ 
maintenir ou de les ramener à un niveau acceptable pour la Société. Elle a pour vocation à englober 
ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ Ł ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ 

Les objectifs de la gestion des risques 

!ah9.! ŀŘƻǇǘŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ CƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ 
selon laquelle la gestion des risques est un levier de management de la Société qui contribue à : 

¶ créer et préserver la valeur, les actifs et la réputation de la Société ; 

¶ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ Řes 

objectifs ; 

¶ favoriser la cohérence des actions avec les valeurs de la Société ; 

¶ ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ 

Société. 

 
Composantes du dispositif de gestion des risques 

Les facteurs de risques identifiés à ce jour par la Société sont présentés dans le chapitre 4 du Document 
ŘŜ ōŀǎŜ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!aC ƭŜ мт Ƨǳƛƴ нлмр ǎƻǳǎ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ LΦмр-053 et dans le document de 
ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀƴƴǳŜƭ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΦ 

A ce jour, la Société a recensé les grandes familles de risques suivantes : 

¶ wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ  

¶ Risques liés au marché sur lequel intervient la société 

¶ wƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ 

¶ Risques de marché 

¶ Risques juridiques 

¶ Risques industriels  

¶ Risques financiers 

 
Une revue de ces risques sera effectuée annuellement afin de mettre à jour ces risques avec les 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜǾǳŜ ǎŜǊŀ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł 
ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ŎŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩŞǾŀƭuer leur efficacité. 

Articulation entre la gestion des risques et le contrôle interne 



                    

Page 186 sur 352 

La gestion des risques vise à identifier et analyser les principaux risques et facteurs de risque pouvant 
ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝt à définir les moyens permettant de 
maintenir ces risques à un niveau acceptable, notamment en mettant en place des mesures 
préventives et des contrôles qui relèvent du dispositif de contrôle interne. 

tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ǎΩŀǇǇuie notamment sur la gestion des risques pour 
identifier les principaux risques à maîtriser. Historiquement, la Société a élaboré et développé un 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ 
de geǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜΦ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎΩŜƴƎŀƎŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ 
ŘΩŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎΣ ǉǳƛ ǾƛǎŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Řƻƴǘ 
ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŎƭŞǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 
analysés comme « majeurs ». 

Principes généraux de contrôle interne 

Définition 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ŀŘƻǇǘŞ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ CƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ 
selon laquelle le contrôle interne est un diǎǇƻǎƛǘƛŦ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǉǳƛ ǾƛǎŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ Υ 

¶ la conformité aux lois et règlements ; 

¶ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Τ 

¶ le bon fonctionnement des processus internes de la Société ; 

¶ la fiabilité des informations financières ; et, 

¶ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ 

Ŝǘ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ 

 
[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ 
destiné à « garantir en interne la pertinence et la fiabilité des informations utilisées et diffusées dans 
les activités de la Société ».  

Toutefois le contrôle interne ne peut fournir une assurance absolue que les objectifs de la Société 
ǎŜǊƻƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘǎΣ ƴƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ ƻǳ ŘŜ ŦǊŀǳŘŜ ǎƻƛŜƴǘ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ƳŀƞǘǊƛǎŞǎ ƻǳ ŞƭƛƳƛƴŞǎΦ  

Les composantes du contrôle interne 

Le dispositif de contrôle interne repose sur une organisation claire des responsabilités, des référentiels, 
ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ 5ŜǇǳƛǎ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
de ses procédures afin de rassembler les documents et contrôles déjà existants, ŘΩŜƴ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł 
ƧƻǳǊΣ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ǉǳŀƴŘ ŎŜƭŀ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ [Ŝǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘŜǎ 
ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻƴǘ ŘŞŎǊƛǘǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎΣ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƻƛǊŜǎΣ ŘŜǎ ƴƻǘƛŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ Ǉƭǳs largement cette formalisation. Ces documents écrits retracent 
le déroulement des activités, définissent les moyens et les responsabilités des intervenants, précisent 
le savoir-faire de la Société et donnent des instructions précises pour effectuer une opération donnée.  

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ ƛƳǇƭƛǉǳŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜΦ 

Procédures relatives aux processus opérationnels 

Toute la documentation relative aux procédures est enregistrée sur serveur dédié et partagé avec les 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ 
ŀǳȄ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ όƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŎȅŎƭŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎύΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛ Ŝǎǘ ǳƴŜ 
amélioration continue de la qualité, processus de fonctionnement de la Société et du Groupe, que ce 
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soit les processus opérationnels, les processus de management ou les processus de support. La Société 
ŀ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ Ŝƴ нлмс ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ 

[Ŝǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩobjet de procédures documentées sont les suivants : 

¶ la sécurité physique ; 

¶ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ; 

¶ le domaine administratif et social. 

 
Organisation du département comptable et financier 

La fonction financière est gérée en interne par le directeur financier. La fonction comptable est assurée 
ŀǾŜŎ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘΩ ŜȄǇŜǊǘǎ-comptables. Le Groupe est soucieux de préserver une séparation entre ses 
activités de production et de supervision des états financiers et a recours à des experts indépendants 
ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǎǘŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜǎ όŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎΣ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ .{! κ 
BSPCE) et/ou faisant appel à des hypothèses subjectives. 

La réalisation de la paie et la revue fiscale sont confiées à un expert-comptable. 

Leǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Şǘŀōƭƛǎ Ŝƴ ƴƻǊƳŜǎ ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŞǘŀōƭƛŜ Ŝƴ LCw{Σ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀǾŜŎ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ 
ŘŜ ŎŀōƛƴŜǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΣ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ǇƻǳǊ ŀǳŘƛǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ 
ŎƻƳǇǘŜǎΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ du Groupe intervient deux fois par an 
ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ǎŜƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜ ŀǳ ол Ƨǳƛƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŀǳ ом 
décembre. 

La Direction Financière reporte directement au président du Directoire.  

Processus budgétaire et « reporting mensuel » 

Le système comptable mis en place par le Groupe repose sur les normes comptables françaises. Le 
Groupe établi un budget annuel. Le Groupe établit un « reporting mensuel », incluant un compte 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ǳƴ ōƛƭŀƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ Ře trésorerie. Ces éléments sont présentés au 
Directoire et à chaque Conseil de surveillance. Le Groupe réalise un suivi budgétaire précis. 

 

 

Délégation de pouvoirs 

[ŀ ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƴŞƎƻŎƛŜǊ ŘŜǎ ŀŎƘŀǘǎ ƻǳ des 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ рл YϵΦ [Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎκǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǊŀǇǇǊƻŎƘŞŜǎ 
des factures et des bons de livraison pour les marchandises avant approbation pour paiement. 

Acteurs de la gestion des risques et du contrôle interne 

Depuis la création de la Société, le Directoire a exercé un rôle moteur pour définir et impulser le 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ǉǳƛǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƻǊƎŀƴŜǎ 
de gouvernance et salariés, est impliqué dans le dispositif de contrôle interne. 

La gestion des risques vise à identifier et analyser les principaux risques et facteurs de risque pouvant 
ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ 
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maintenir ces risques à un niveau acceptable, notamment en mettant en place des mesures 
préventives et des contrôles qui relèvent du dispositif de contrôle interne. 

[ƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

En 2017, la Société va continuer de faire vivre le système de gestion des risques et, à améliorer le suivi 
ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎΦ tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ǿŀ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Ł ŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ǎƻƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ 
ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ et de son activité ainsi 
ǉǳΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΦ  

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŀǇǇǊƻǳǾŜ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
générale des Actionnaires qui statuera sur les comptes de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΦ  

16.8 RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES ETABLI EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE L. 225-235 DU CODE DE COMMERCE, SUR LE RAPPORT DU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Aux actionnaires, 

En notre qualité de commissaires aux comptes de la société Amoéba et en application des dispositions 

de l'article L. 225-235 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le rapport établi 

par le Président de ǾƻǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L. 225-68  du Code de 

commerce au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2016. 

Lƭ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ à l'approbation du conseil de surveillance un 

rapport rendant compte des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en place 

au sein de la société et donnanǘ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L. 225-68  du Code de 

ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Il nous appartient : 

- de vous communiquer les observations qu'appellent de notre part les informations 

contenues dans le rapport du président, concernant les procédures de contrôle interne et 

de gestion des risques relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable 

et financière, et 

- ŘΩŀǘǘŜǎǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƳǇƻǊǘŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭϥŀǊǘƛŎƭŜ L. 225-68  

Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ Şǘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ƴƻǳǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŀ ǎƛƴŎŞǊƛǘŞ de 

ces autres informations. 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ƴƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝƴ 

France. 

Informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques 

relatives ¨ lô®laboration et au traitement de lôinformation comptable et financi¯re 

[Ŝǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ǊŜǉǳƛŝǊŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ 

la sincérité des informations concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des risques 

relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière contenues dans le 

rapport du Président.  

Ces diligences consistent notamment à : 
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- prendre connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques 

ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǎƻǳǎ-

tendant les informations présentées dans le rapport du Président ainsi que de la 

documentation existante ;  

- ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀȅŀƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ de la 

documentation existante ; 

- ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭŜǎ ŘŞŦƛŎƛŜƴŎŜǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ 

ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǳǊƛƻƴǎ ǊŜƭŜǾŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 

ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳation appropriée dans le rapport du 

Président. 

Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations concernant 

les procédures de contrôle interne et de gestion des risques de la société relatives à l'élaboration et 

au traitement de l'information comptable et financière contenues dans le rapport du Président du 

conseil de surveillanceΣ Şǘŀōƭƛ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L. 225-68  du Code de 

commerce. 

Autres informations 

Nous attestons que le rapport du Président du conseil de surveillance comporte les autres informations 

ǊŜǉǳƛǎŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L. 225-68  du Code de commerce. 
 

Fait à Villeurbanne, le 23 mars 2017 

 

Les Commissaires aux Comptes  

MAZARS     ORFIS BAKER TILLY 

Emmanuel CHARNAVEL    Jean-Louis FLECHE 
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17.  SALARIES 

17.1 Nombre de salariés et répartition par fonction 

[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ƳŀƴŀƎŜǊǎ Řǳ DǊƻǳǇŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ 
respectifs. Ces expériences sont résumées à la section 6.7.1 « Une équipe expérimentée » du présent 
document de référence. 

[ΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ƳƻȅŜƴ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 35 salariés en 2016, contre 18 salariés en 2015. Il est présenté dans la note 
му ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Ł ƭŀ ǎŜŎǘƛƻƴ нлΦм ζ /ƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Şǘŀōƭƛǎ Ǉour 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 » du présent document de référence. 

Lƭ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 par société du Groupe : 

 

17.2 Participations et stocks options des membres de la direction 

Voir la section 15 « Rémunération et avantages » du présent document de référence. 

17.3 Participation des salariés dans le capital de la Société 

Certains salariés sont actionnaires et/ou titulaires de BSPCE pouvant leur conférer une participation 
de 1,84% du capital sur une base pleinement diluée (voir les sections 21.1.4.1 « BSPCE » et 21.1.4.2 
« BSA » du présent document de référence).  

 

17.4 /ƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ 

Néant.  

 

15

28

39

6

Dec 2014 Dec 2015 Dec 2016

France CANADA
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18. PRINCIPAUX ACTIONNAIRES 

18.1 Evolution de la répartition du capital de la Société au cours des trois derniers 
exercices  

Le tableau ci-dessous indique lΩévolution de la répartition du capital et des droits de vote de la Société 
du 31 décembre 2014 au 31 décembre 2016 : 

  

Situation au 31 décembre 2014 
Situation au 31 décembre 2015 

(1) 
Situation au 31 décembre 2016 

(1) 

Nombre d'actions 

% du 
capital et 
des droits 
de vote (2) 

Nombre d'actions 
% du capital 
et des droits 
de vote (2) 

Nombre d'actions 

% du 
capital et 
des droits 
de vote (2) 

PLASSON Fabrice                    25 472    33,82%                1 268 600    23,68% 1 218 390 20,34% 

FILIATRE Valérie                - - - - 1 800 0,03% 

REBER Pascal                   - - - - 2 500 0,04% 

RIGAUD Guy (5)                                     - - - - 7 150 0,12% 

Total mandataires 
sociaux                   25 472    33,82%               1 268 600    23,68% 1 229 840 20,53% 

BODENNEC Jacques                      1 500    1,99%                     75 000    1,40% 75 000 1,25% 

LELONG Dominique                         347    0,46%                     17 350    0,32% 10 350 0,17% 

TOPALOGLU Mehmet                         419    0,56%                     20 950    0,39% - - 

DANCER Guillaume                         986    1,31%                     49 300    0,92% 49 300 0,82% 

DANCER Elodie                      1 343    1,78%                     67 150    1,25% 67 150 1,12% 

DANCER Séverin                      1 343    1,78%                     67 150    1,25% 67 150 1,12% 

DANCER Jacques                         607    0,81%                     30 350    0,57% 30 350 0,51% 

DANCER Bénédicte                         357    0,47%                     17 850    0,33% 17 850 0,30% 

LAMELOISE Christian                         214    0,28%                     10 700    0,20% 10 700 0,18% 

Total autres fondateurs, 
consultants et salariés                     7 116    9,45%                  355 800    6,64% 327 850 5,47% 

RACI                      6 289    8,35%                   326 497    6,09% - - 

Rhône-Alpes Création II                      2 837    3,77%                   165 957    3,10% - - 

Sous-total Groupe 
Rhône-Alpes Création                     9 126    12,12%                  492 454    9,19% - - 

SIPAREX Innovation 
2014 FCPI                      3 875    5,14%                   193 750    3,62% 193 750 3,23% 

SIPAREX Innovation 
2013 FCPI                      2 230    2,96%                   111 500    2,08% 111 500 1,86% 

CHAMPLAIN Innovation 
FCPI                      3 900    5,18%                   195 000    3,64% 195 000 3,25% 

LFP Selection Innovation 
FCPI                      1 037    1,38%                     51 850    0,97% 51 850 0,87% 

Sous-total Siparex 
Proximité Innovation                   11 042    14,66%                  552 100    10,30% 552 100 9,21% 

AURIGA IV Bioseeds FPCI                     4 343    5,77%                   217 150    4,05% 217 150 3,62% 

EZUS Lyon                         300    0,40%                     15 000    0,28% 15 000 0,25% 

RIGAUD Guy (membre 
du conseil de 
surveillance) (5)                         143    0,19%                       8 716    0,16% 7 150 0,12% 

Myropola                           -      
0,00% 

                    24 096    0,45% 
- - 

HELEA Financière                      1 428    1,90%                   107 544    2,01% 71 400 1,19% 

EUREKAP !                      8 530    11,33%                   462 644    8,63% 298 295 4,98% 

EVOLEM 3                      2 817    3,74%                   170 247    3,18% 140 850 2,35% 
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Situation au 31 décembre 2014 
Situation au 31 décembre 2015 

(1) 
Situation au 31 décembre 2016 

(1) 

Nombre d'actions 

% du 
capital et 
des droits 
de vote (2) 

Nombre d'actions 
% du capital 
et des droits 
de vote (2) 

Nombre d'actions 

% du 
capital et 
des droits 
de vote (2) 

Sous-total Action de 
concert (3) (5)                           -      0,00%                  773 247    14,43% 517 695 8,64% 

Select Innovation 2012 
FCPI                      2 800    3,72%                   140 000    2,61% 109 938 1,83% 

Select Innovation 2013 
FCPI                         500    0,66%                     25 000    0,47% 25 000 0,42% 

Select PME 2012 FIP                      1 200    1,59%                     60 000    1,12% 60 000 1,00% 

Select PME 2013 FIP                         500    0,66%                     25 000    0,47% 25 000 0,42% 

Sous-total CM-CIC 
Capital Privé                     5 000    6,64%                  250 000    4,67% 219 938 3,67% 

Autres nominatifs                           -      0,00%                       9 469    0,18% 10 180 0,17% 

Total investisseurs 
financiers (5)                   42 729    56,73%               2 309 420    43,10% 1 524 913 25,45% 

Flottant                           -      0,00%                1 422 944    26,56% 2 899 020 48,39% 

Actions auto-détenues 
(4)                           -      0,00%                       1 393    0,03% 9 749 0,16% 

TOTAL                    75 317    100,00%                5 358 157    100,00% 5 991 372 100% 

 

(1)  en tenant compte de la division de la valeur ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇŀǊ рл όŜǘ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛǾŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊ рлύ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƳƛȄǘŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ т ŀǾǊƛƭ нлмрΦ 

(2) le pourcentage des droits de vote est identique au pourcentage du capital détenu. 

(3) en tenant compte de la déclaration d'action de concert entre M. Guy Rigaud et les sociétés Eurekap !, Evolem 3, Helea Financière et 
Myropola en date du 18 décembre 2015 

(4) actions détenues par la Société dans le cadre du contrat de liquidité conclu avec Portzamparc Société  

όрύ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǾƻǘŜ ŀǘǘŀŎƘŞǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ Dǳȅ wƛƎŀǳŘ ƴŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎes en compte 
ǉǳΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Ŧƻis  

 

18.2 Répartition du capital et des droits de vote 

A la date du présent document de référence, à la connaissance de la Société et sur la base du registre 
des titres au 28 février 2017, la répartition de son capital et de ses droits de vote est la suivante (étant 
ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ƭΩŞvolution de la répartition du capital de la Société au cours des trois derniers exercices 
est présenté dans la section 21.1.7.2 du présent document de référence) :  

 
Situation au 28 février 2017 

  

Situation sur une base non diluée Situation sur une base pleinement diluée (1) 

Nombre 
d'actions 

% du capital et 
des droits de 

vote (hors BSA 
et BSPCE) (2) 

Nombre  
maximum 
d'actions 

susceptible 
d'être exercées 
par exercice des 

BSA en 
circulation 

Nombre  
maximum 
d'actions 

susceptible 
d'être exercées 
par exercice des 

BSPCE en 
circulation 

Nombre 
d'actions total  
post exercice 

des BSA et des 
BSPCE en 
circulation 

% du capital et 
des droits de 

vote  post 
exercice des 
BSA et des 
BSPCE en 
circulation 

PLASSON Fabrice             
(membre du Directoire) 

1 084 058 18,09%  447 500 1 531 558 23,68% 

FILIATRE Valérie               
(membre du directoire) 

3 900 0,07%  2 500 6 400 0,10% 

GENDROT LAURAIN Christine 
(membre du directoire) 

  0,00%     0,00% 

GOULPEAU Jacques          
(membre du directoire) 

2 500 0,04%  2 500 5 000 0,08% 
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LABRUDE Gilles                
(membre du directoire) 

  0,00%   0 0,00% 

REBER Pascal                    
(membre du Conseil de 
surveillance) 

5 000 0,08% 2 500  7 500 0,12% 

FAVROT Marie Christine 
(membre du conseil de 
Surveillance) 

  0,00%   0 0,00% 

RIGAUD Guy                                    
(membre du conseil de 
surveillance) (4) 

7 150 0,12%    7 150 0,11% 

Total mandataires sociaux 1 102 608 18,40% 2 500 452 500 1 557 608 24,09% 

BODENNEC Jacques 75 000 1,25%     75 000 1,16% 

LELONG Dominique 10 350 0,17%     10 350 0,16% 

TOPALOGLU Mehmet 0 0,00%     0 0,00% 

DANCER Guillaume 49 300 0,82%     49 300 0,76% 

DANCER Elodie 67 150 1,12%     67 150 1,04% 

DANCER Séverin 67 150 1,12%     67 150 1,04% 

DANCER Jacques                 
(censeur au sein du conseil de 
surveillance) 

30 350 0,51%     30 350 0,47% 

DANCER Bénédicte 17 850 0,30%     17 850 0,28% 

LAMELOISE Christian 10 700 0,18%     10 700 0,17% 

MAMERI Mouh Oulhadj   0,00%  7 500 7 500 0,12% 

Total autres fondateurs, 
consultants et salariés 

327 850 5,47%  7 500 335 350 5,19% 

RAC I   0,00%     0 0,00% 

Rhône alpes Création II   0,00%     0 0,00% 

Sous-total Groupe Rhône-
Alpes Création 

0 0,00%     0 0,00% 

SIPAREX innovation 2014 FCPI 193 750 3,23%     193 750 3,00% 

SIPAREX INNOVATION 2013 
FCPI 

111 500 1,86%     111 500 1,72% 

CHAMPLAIN innovation FCPI 195 000 3,25%     195 000 3,02% 

LFP Sélection Innovation FCPI 51 850 0,87%     51 850 0,80% 

Sous-total Siparex Proximité 
Innovation 

552 100 9,21%     552 100 8,54% 

AURIGA IV Bioseeds FPCI          217 150 3,62%     217 150 3,36% 

EZUS Lyon 15 000 0,25%     15 000 0,23% 

RIGAUD Guy                                    
(membre du conseil de 
surveillance) (4) 

7 150 0,12%    7 150 0,11% 

EUREKAP ! 298 295 4,98%     298 295 4,61% 

EVOLEM 3                                                              
(censeur au sein du conseil de 
surveillance) 

120 850 2,02%     120 850 1,87% 

HELEA Financière 71 400 1,19%     71 400 1,10% 

MYROPOLA   0,00%     0 0,00% 

Sous-total Action de 
concert(4) 

497 695 8,31%   497 695 7,70% 

Select innovation 2012 FCPI 109 938 1,83%     109 938 1,70% 
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Select innovation 2013 FCPI 25 000 0,42%     25 000 0,39% 

Select PME 2012 FIP 60 000 1,00%     60 000 0,93% 

Select PME 2013 FIP 25 000 0,42%     25 000 0,39% 

Sous-total CM-CIC Capital 
Privé 

219 938 3,67%     219 938 3,40% 

Autres nominatifs 10 156 0,17%     10 156 0,16% 

Total investisseurs financiers 1 504 889 25,12%     1 504 889 23,27% 

Flottant 3 056 260 51,01%     3 056 260 47,26% 

Actions auto détenues 9 765 0,16%     9 765 0,15% 

TOTAL 6 001 372 100% 2 500 460 000 6 463 872 100% 

 

(1) les chiffres figurant dans ces colonnes sont communiqués sur la base d'un capital pleinement dilué, c'est-à-dire en supposant chacun des 
BSA et BSPCE en circulation exercé (voir la section 21.1.4, « Valeurs mobilières ouvrant droit à une quote-part du capital » du présent 
document de référence). 

(2) le pourcentage des droits de vote est identique au pourcentage du capital détenu. 

 (3) actions détenues par la Société le 28 février 2017 dans le cadre du contrat de liquidité conclu avec Portzamparc Société  

(4)   ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǾƻǘŜ ŀǘǘŀŎƘŞǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳr Guy Rigaud ne sont prises en compte 
ǉǳΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ Ŧƻƛǎ 

CǊŀƴŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǳƛƭ Ŝǘ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘΥ 

« Par courrier reçu le 18 décembre 2015, le concert, composé de M. Guy Rigaud et des sociétés 
Evolem 343 , Helea Financière44 , Myropola45 et Eurekap !46 , a déclaré avoir franchi en hausse, le 
17 décembre 2015, les seuils de 5% et 10% du capital et des droits de vote de la société AMOEBA et 
détenir, de concert, 773 247 actions AMOEBA représentant autant de droits de vote, soit 14,43% du 
capital et des droits de vote de cette société47 , répartis comme suit : 

 
 
 

 Actions et droits de vote % capital et droits de vote au 
18 décembre 2015 

Eurekap ! 462 644 8,63 

                                                           

43  Evolem 3 est une société par actions simplifiée, dont le siège social est situé au 6 quai Saint-Antoine, 69002 Lyon, 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 518 455 621 RCS Lyon depuis le 30 novembre 
2009, et dont le capital social est, à la date du présent document de référence, contrôlé par Monsieur Bruno Rousset qui 
Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘΩ9ǾƻƭŜƳ оΦ 

44  Helea Financière est une société par actions simplifiée, dont le siège social est situé 28 cours de Verdun, 69002 Lyon, 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 349 296 194 RCS Lyon depuis le 12 avril 2000, et 
dont le capital social est, à la date du présent document de référence, contrôlé par Monsieur Christian Lameloise. Le 
ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘΩ9ǾƻƭŜƳ о Ŝǎǘ aadame Elisabeth Lamy. 

45  Myropola est une société par actions simplifiée, dont le siège social est situé 36 chemin de Genas, 69800 Saint-Priest, 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 438 247 124 RCS Lyon depuis le 22 juin 2001, et 
dont le capital social est, à la date du présent document de référence, contrôlé par Monsieur Jacques Moyrand qui est 
également président de Myropola. 

46  Eurekap ! est une société par actions simplifiée, dont le siège social est situé au 28 cours de Verdun, 69002 Lyon, 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 527 593 511 RCS Lyon depuis le 8 octobre 2010, 
et dont le capital social est, à la date du présent document de référence, contrôlé, à parts égales, par les sociétés 
MyroǇƻƭŀΣ 9ǾƻƭŜƳ оΣ IŜƭŜŀ CƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝǘ 5ŀƴŎŜǊ LƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘΩ9ǳǊŜƪŀǇ ! est Monsieur Jacques 
Dancer.  Basée à lyon, Eurekap ! est une société de capital risque et dédiée aux jeunes sociétés innovantes de la région 
Rhône Alpes. 

47    Sur lŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŎŀǇƛǘŀƭ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ р 358 157 actions représentant autant de droits de vote. 
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Evolem 170 247 3,18 

Helea Financière 107 544 2,01 

Myropola 24 096 0,45 

M. Guy Rigaud 8 716 0,16 

Total concert 773 247 14,43 

Ce franchissement de seuil résulte de la mise en concert de la personne et des sociétés susvisées vis-
à-vis de la Société.   

tŀǊ ƭŜ ƳşƳŜ ŎƻǳǊǊƛŜǊΣ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ ŀ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Υ 

 « Les déclarants déclarent :  

- le franchissement de seuils résulte de la déclaration d'action de concert des déclarants et non d'une 
acquisition de titres ;  

- les déclarants agissent de concert ;  

- au cours des 6 prochains mois, les déclarants n'ont pas l'intention de poursuivre leurs achats de titres 
AMOEBA ;  

- au cours des 6 prochains mois, les déclarants n'envisagent pas d'acquérir le contrôle de la société ;  

- les déclarants préparent en amont les conseils de surveillance et les assemblées générales pour 
défendre une position commune des concertistes quant au déploiement industriel et commercial 
d'AMOEBA, notamment à l'international ; 

- ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘǎ ƴΩŜƴǾƛǎŀƎŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƭƛǎǘŞŜǎ à l'article 223-17 I, 6° du règlement général 
de l'AMF ;  

- les déclarants ne détiennent aucun accord ou instrument financier mentionnés aux 4° et 4° bis du I 
de l'article L. 233-9 du code de commerce ;  

- ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀƴǘ ƴΩƻƴǘ ŎƻƴŎƭǳ ŀǳŎǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻn temporaire ayant pour objet les actions et/ou les 
droits de vote de l'émetteur ;  

- M. Guy Rigaud est vice-président du conseil de surveillance de l'émetteur. Les déclarants n'ont pas 
l'intention de demander une nouvelle nomination au sein des organes de gouvernance de l'émetteur 
au cours des 6 prochains mois. » » 

 
« Par courrier reçu le 23 janvier 2017, M. Fabrice Plasson a déclaré avoir franchi en baisse, le 20 janvier 
2017, les seuils de 20% du capital et des droits de vote de la société AMOEBA et détenir 1 101 818 
actions AMOEBA représentant autant de droits de vote, soit 18,39% du capital et des droits de vote de 
cette société48. 

/Ŝ ŦǊŀƴŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǳƛƭǎ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ !ah9.! ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ » 

Engagements de conservation: 

Tous les engagements de conservation pris au moment de l'introduction en bourse de la Société, tels 
que décrits à la section 7.3 la note d'opération visée par l'AMF le 23 juin 2015 sous le numéro 15-302, 
sont caducs depuis le 3 juillet 2016 (soit à l'expiration d'un délai de 360 jours à compter de la date du 

                                                           

48 {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŎŀǇƛǘŀƭ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ р ффм отн ŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǾƻǘŜΣ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ нŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀ 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нно-11 du règlement général. 
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règlement-livraison des actions émises dans le cadre de l'introduction en bourse de la Société sur le 
marché réglementé d'Euronext à Paris intervenue le 9 juillet 2015). 

18.3 Actionnaires significatifs non représentés au Directoire ou au Conseil de 
surveillance 

A la date du présent document de référence, sur la base du registre des titres au 28  février 2017 et 
ŘΩǳƴ ¢tL Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ мо ƳŀǊǎ нлмтΣ όƛύ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ /a /L/ ŎŀǇƛǘŀƭ ǇǊƛǾŞΣ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ 
ǉǳΩŜƭƭŜ gère, (ii) la société Rhône-Alpes Création, (iii) Eurekap et (iii) la société de gestion Siparex, au 
ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƎŝǊŜΣ ŘŞǘƛŜƴƴŜƴǘΣ ŎƘŀŎǳƴΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ р҈ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ƴŜ ǎƻƴǘ 
représentées ni au Directoire ni au Conseil de surveillance. 

 

18.4 Droits de vote des principaux actionnaires 

A la date du document de référence, les droits de vote de chaque actionnaire sont égaux au nombre 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞǘŜƴǳŜǎ ǇŀǊ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΦ ¢ƻǳǘ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŎƻƴŦŞǊŀƴǘ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǾƻǘŜ 
double aǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ƧǳǎǘƛŦƛŞ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƴƻƳƛƴŀǘƛǾŜ ŘŜǇǳƛǎ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǳȄ 
ans au nom du même actionnaire est expressément écarté par les statuts de la Société.  

18.5 Contrôle de la Société 

A la date du présent document de référence, la Société est indirectement contrôlée au sens de la 
Position-recommandation AMF n°2014-14 par Monsieur Fabrice Plasson qui détient 23,68% du capital 
de la Société.  

!Ŧƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄŜǊŎŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀōǳǎƛǾŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ǇǊƛǎ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
suivantes :  

(i) la Société a été constituée sous forme de société anonyme à directoire et conseil de 
surveillance,  

(ii) des membres indépendants ont été nommés au sein de son conseil de surveillance, à 
savoir Monsieur Pascal Reber, Madame Marie-Christine Gros Favrot et  Madame Gaëtane 
Suzenet. 
  

! ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘ ŜƴǘǊŜ aƻƴǎƛŜǳǊ Dǳȅ wƛƎŀǳŘ Ŝǘ ƭŜǎ 
sociétés Evolem 3, Helea Financière, Myropola et Eurekap ! (voir en ce sens la section 18.1 ci-dessus), 
ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ Ŏƻƴcert entre ses actionnaires. 

18.6 Accords pouvant entrainer un changement de contrôle 

! ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴ ŀŎŎƻǊŘ Řƻƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŜƴǘǊŀƛƴŜǊ ǳƴ 
changement de contrôle de la Société. 

18.7 Etat ŘŜǎ ƴŀƴǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 

Néant. 

18.8 Informations sur le titre 

 

5ŜǇǳƛǎ ƭŜ мл ƧǳƛƭƭŜǘ нлмрΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ ŎƻǘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŞ ŘΩ9ǳǊƻƴŜȄǘ Ł tŀǊƛǎΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
sont admises à la négociation sur le compartiment B sous le code ISIN FR0011051598 et le 
mnémonique AMEBA. 
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En date du 31 décembre 2016Σ ƭŜ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀction était de 25.70 euros, soit une capitalisation de 154 
Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ [Ŝ ŎƻǳǊǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ Ƙŀǳǘ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻǳǊŀƴǘ Řǳ 1 janvier au 31 décembre 2016 est à 
38.45 ϵ Ŝǘ ƭŜ ŎƻǳǊǎ ƭŜ Ǉƭǳǎ ōŀǎ Ł 19.01 ϵΦ 

Les informations concernant les valorisations et échanges du titre se détaillent comme suit : 

Mois Volume 
Cours 
moyen Plus haut Plus bas 

Capitaux en 
Ƴƛƭƭƛƻƴǎ Řϥϵ 

Janvier 2016 658 827 32,68 38,45 25,52 21 630 210,60 

Février 2016 267 904 26,64 30,30 23,00 7 135 767,05 

Mars 2016 320 933 30,97 34,10 25,30 9 940 879,08 

Avril 2016 174 122 31,59 33,30 28,76 5 499 894,84 

Mai 2016 260 059 30,52 33,79 28,96 7 937 040,86 

Juin 2016 211 846 26,50 31,28 19,01 5 613 074,67 

Juillet 2016 74 744 25,84 27,78 23,79 1 931 417,49 

Août 2016 102 598 29,73 31,85 26,20 3 050 023,08 

Septembre 2016 200 425 31,80 34,48 29,50 6 373 005,08 

Octobre 2016 172 608 32,65 34,93 30,50 5 698 186,40 

Novembre 2016 204 807 30,15 34,13 27,10 6 205 217,80 

Décembre 2016 277 452 26,60 28,73 25,00 7 379 105,79 

 

Au cours de la période, le ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŀ ǾŀǊƛŞ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ 
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Le nombre de titres échangés a évolué comme suit : 

 

! ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
ŘΩŀƴŀƭȅǎǘŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ !ah9.! ǎƻƴǘ : 

¶ BRYAN, GARNIER & CO 
¶ PORTZAMPARC Société de Bourse 
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19. OPERATIONS AVEC DES APPARENTES 

19.1 Opérations intra-groupe 

La société Amoéba US Corporation, filiale de la Société, a été immatriculée en novembre 2014 dans 
ƭΩ9ǘŀǘ Řǳ 5ŜƭŀǿŀǊŜΦ [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŘΩ!ƳƻŞōŀ ¦{ /ƻǊǇƻǊŀǘƛƻƴ ŘŞōǳǘŜǊŀ à la fin du 2d semestre 
2016 

La société Entreprise Amoéba Canada Inc., filiale de la Société, a été immatriculée en novembre 2015. 
[ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ ŘΩ9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜ !ƳƻŞōŀ /ŀƴŀŘŀ LƴŎΦ ŘŞōǳǘŜǊŀ Ŧƛƴ нлмт  

Voir la section 7.3 « flux financiers du groupe » du présent document de référence pour la nature des 
conventions futures de mises en place au sein du Groupe. 

19.2 Conventions significatives conclues avec des apparentes 

Les conventions réglementées conclues au cours des exercices 2014, 2015 et 2016 sont mentionnées 
dans les rapports spéciaux des commissaires aux comptes présentés ci-dessous (section 19.3 du 
présent document de référence). /ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-88-1 du Code de 
commerce, le conseil de surveillance lors de sa réunion en date du 22 mars 2017 ǎΩŜǎǘ ƭƛǾǊŞ Ł ƭΩŜȄŀƳŜƴ 
des conventions et engagements réglementés conclus et autorisés au cours des exercices antérieurs 
Řƻƴǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлм6. 

/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-88 du Code de commerce 
ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǇŀǊ ƻƳƛǎǎƛƻƴ όǎŜŎǘƛƻƴ мфΦо Řǳ 
ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜύ Ŝǘ ǎŜǊƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘΩ!ƳƻŜōŀΣ  
statuant danǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-90 du Code de commerce, à la plus prochaine assemblée 
générale appelée à se réunir le 22 juin 2017. 

19.3 Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions et 
ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 

Aux actionnaires, 

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport 
sur les conventions et engagements réglementés. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 
caractéristiques, les modalités ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ƧǳǎǘƛŦƛŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜǎ 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ Řƻƴǘ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŞǘŞ ŀǾƛǎŞǎ ƻǳ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǳǊƛƻƴǎ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘǎ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ 
de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher 
ƭϥŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎΦ Lƭ Ǿƻǳǎ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ 
225-58 du code de commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions 
et engagements en vue de leur approbation.  

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ ннр-ру Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞΣ ŘŜǎ 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŞƧŁ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀssemblée générale. 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜǎǘƛƳŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ŘƻŎǘǊƛƴŜ 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 
diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec les 
documents de base dont elles sont issues. 
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/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 

 

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ 

En application de l'article L. 225-88 du code de commerce, nous avons été avisés des conventions et 
engagements suivants qui ont fait l'objet de l'autorisation préalable de votre conseil de surveillance.  

 

¶ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎice 2016 avec des 
membres du Directoire 

Personnes concernées : Gilles LABRUDE, Valérie FILIATRE, Christine LAURAIN et Jacques GOULPEAU. 

bŀǘǳǊŜΣ ƻōƧŜǘΣ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ƳƻǘƛŦǎ ƧǳǎǘƛŦƛŀƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Υ  

Le conseil de surveillance du 18 mars 2016 a autorisé la modification des rémunérations de certains 
ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ 
responsabilités au sein de la société, comme suit :  

Modification des rémunérations variables sous conditƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀǳȄ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ 
maximum ci-dessous :   

Membre du Directoire Fonction Montant brut du Variable maximum pour 2016 

Gilles LABRUDE Directeur commercial нлΦлллϵ 

Jacques GOULPEAU Directeur des opérations мрΦлллϵ 

Valérie FILIATRE Directeur administratif et financier мнΦлллϵ 

Christine LAURAIN Directeur achats/ RH млΦлллϵ 

- Augmentation de la rémunération fixe de Monsieur Jacques GOULPEAU qui est portée à 80.000 euros 
bruts annuels. 

Le conseil de surveillance du 31 janvier 2017 a arrêté et autorisé le versement des rémunérations 
ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ мпΦоол ŜǳǊƻǎ ōǊǳǘ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ aŀŘŀƳŜ ±ŀƭŞǊƛŜ 
FILIATRE et 14.500 euros brut au profit de Monsieur Jacques GOULPEAU  

Conventions et engagements non autorisés préalablement 

Conventions et engagements non autorisés (ni préalablement ni postérieurement) 

En application des articles L. 225-90 et L. 823-12 du code de commerce, nous vous signalons que les 
conventions suivantes n'ont pas fait l'objet d'une autorisation préalable par votre conseil de 
surveillance. 

Il nous appartient de vous communiquer les circonstances en raison desquelles la procédure 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎǳƛǾƛŜΦ 
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¶ Avenants au contrat de travail de certains membres du Directoire 
Personnes concernées : Madame Valérie FILIATRE, Monsieur Jacques GOULPEAU, Monsieur Gilles 
LABRUDE. 

Nature, objet, modalités et intérêts pour la société :  

Les avenants aux contrats de travail de Madame Valérie FILIATRE, Monsieur Jacques GOULPEAU et 
Monsieur Gilles LABRUDE, signés respectivement en date du 9 mai 2016, 28 avril 2016 et 1er juillet 
нлмс ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ƻƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΦ  

Ces avenants portent notamment sur la modification de la durée du temps de travail et la résiliation 
ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǳǎŜ ŘŜ ƴƻƴ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ 
applicable à la société et sa pratique en la matière.  

Nous vous précisons que votre conseil de surveillance, lors de sa réunion du 22 mars 2017, a décidé 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ŀ ǇƻǎǘŜǊƛƻǊƛ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

Le contrat de travail consenti à Monsieur Gilles LABRUDE en qualité de directeur commercial a pris fin 
le 30 novembre 2016. 

¶ Convention de rupture conventionnelle avec un membre du Directoire 
Personnes concernées :  Madame Christine GENDROT LAURAIN. 

Nature, objet, modalités et intérêts pour la société : 

Madame Christine GENDROT LAURAIN, membre du Directoire, bénéficie depuis le 27 octobre 2014 
ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ŘǳǊŞŜ ƛƴŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŀŎƘŀǘǎΣ wI Ŝǘ 
communication, moyennant un salaire fixe brut annuel de 80.000 euros, outre un avantage en nature 
ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ рлл ϵ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜΦ 

Une convention de rupture conventionnelle a été signée le 22 juillet 2016 avec Madame Christine 
GENDROT LAURAIN dans le cadre son contrat de travail à durée indéterminée qui a pris fin en raison 
ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŀǘǘŀŎƘŞŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀs été 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΦ [Ŝ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ 
ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ Ł мнфΦпноΣнп ŜǳǊƻǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс 
Řƻƴǘ нлΦллл ŜǳǊƻǎ ōǊǳǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜ Ŝǘ тΦумо ϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ƴƻƴ 
concurrence. La rupture de contrat a pris effet le 30 novembre 2016.  

Nous vous précisons que votre conseil de surveillance, lors de sa réunion du 22 mars 2017, a décidé 
ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ŀ ǇƻǎǘŜǊƛƻǊƛ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

Conventions et engagements non autorisés préalablement mais autorisés postérieurement  

 

¶ Convention de prestation de services avec Madame Gaëtane SUZENET  
Personnes concernées :  Madame Gaëtane SUZENET 

Nature, objet, modalités et intérêts pour la société :  
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Le 5 août 2016 une convention de prestation de services a été signée entre la société AMOEBA et 
aŀŘŀƳŜ DŀšǘŀƴŜ {¦½9b9¢ όƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜύ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ǾŜƛƭƭŜ 
ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩ!ah9.!Φ 

La convention prévoit ƭŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜ ŀǳ ǘŜƳǇǎ ǇŀǎǎŞ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ улл ŜǳǊƻǎ ǇŀǊ ƧƻǳǊ Ŝǘ 
prise en charge des frais de déplacement sur présentation des justificatifs afférents. 

/ŜǘǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 
surveillance.  

Nous vous précisons que votre conseil de surveillance, lors de sa réunion du 23 novembre 2016, a 
ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ŀ ǇƻǎǘŜǊƛƻǊƛ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

 

[Ŝ ŎƻǶǘ ǎǳǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ à 800 euros. 
Nous vous précisons que votre conseil de surveillance, lors de sa réunion du 23 novembre 2016, a 
ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊ ŀ ǇƻǎǘŜǊƛƻǊƛ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 

[Ŝ ŎƻǶǘ ǎǳǇǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ Ł ул0 euros.  

 

Conventions et engagements autorisés depuis la clôture 

bƻǳǎ Ǿƻǳǎ ƛƴŦƻǊƳƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ƴŜ ƴƻǳǎ ŀ ŞǘŞ ŘƻƴƴŞ ŀǾƛǎ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴƛ ŘΩŀǳŎǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 
ŀǳǘƻǊƛǎŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ Ł ǎƻǳƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-86 du code de commerce. 

/hb±9b¢Lhb{ 9¢ 9bD!D9a9b¢{ 59W! !ttwh¦±9{ t!w [Ω!{{9a.[99 D9b9w![9 

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊǎ  

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ ннр-57 du code de commerce, noǳǎ ŀǾƻƴǎ ŞǘŞ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ǉǳŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎΣ ŘŞƧŁ ŀǇǇǊƻǳǾŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ 
ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊǎΣ ǎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞΦ  

¶ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ aƻƴǎƛŜǳǊ Fabrice PLASSON 
[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Řǳ нф ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмп ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜ ǾŜǊǎŜǊ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ǳƴŜ 
ǎƻƳƳŜ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ орлΦллл ŜǳǊƻǎ Ł aƻƴǎƛŜǳǊ CŀōǊƛŎŜ t[!{{hb Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ 
de maintenir Monsieur Fabrice PLASSON dans ses fƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом 
décembre 2017 ne serait pas respecté. 

[Ŝ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ǎǳǎǾƛǎŞŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞ Ł ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΦ 

Le conseil de surveillance du 20 mars 2015 a modifié cet engagement de versemŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ 
ŘŞǇŀǊǘΦ /ŜǘǘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǇŞŎƛŀƭ Şǘŀōƭƛ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмр Ŝǘ ŀ ŞǘŞ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ нн Ƨǳƛƴ нлмсΦ 

 

¶ /ŜǘǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǘǊƻǳǾŞ Ł ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΦ Contrat de 
travail conclu avec un membre du Directoire 
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Madame Christine GENDROT LAURAIN, membre du Directoire depuis le 29 septembre 2014, bénéficie 
ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǇǳƛǎ le 27 octobre 2014. 

Dans ce cadre, une clause de non concurrence a été introduite. Celle-ci prévoit, en cas de cessation du 
ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ƭŀ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ 
ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ƭŞƎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ŀƳƛōŜ Ŝǘ .ƛƻŦƛƭƳ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ  

[ΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ н ŀƴǎ Ŝǘ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ǾŜǊǎŞŜ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ 
ǇǊŜƴŘǊŀ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ ǇŀȅŀōƭŜ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ Ƴƻis, représentant : 33 % du 
salaire mensuel de Madame Christine GENDROT LAURAIN. Cette indemnité mensuelle sera versée 
pendant toute la durée de la clause. 

 

[Ŝ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ Ł мнфΦпноΣнп ŜǳǊƻǎ ǎǳǊ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс Řƻƴǘ нлΦллл ŜǳǊƻǎ ōǊǳǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜ Ŝǘ тΦумо ϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ƴƻƴ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΦ [ŀ ǊǳǇǘǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀ ǇǊƛǎ ŜŦŦŜǘ ƭŜ ол ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмсΦ  

 

Fait à Villeurbanne le 23 mars 2017 

 

Les Commissaires aux Comptes  

MAZARS     ORFIS BAKER TILLY 

Emmanuel CHARNAVEL    Jean-Louis FLECHE 

 

19.4 Informations relatives aux conventions intervenues entre la Société et (i) un 
ŘƛǊƛƎŜŀƴǘ ǇƻǎǎŞŘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ мл҈ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǾƻǘŜ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ƻǳ όƛƛύ ƻǳ ǳƴŜ 
société détenant plus de la moitié du capital de la Société. 

Néant. 
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20.  INFORMATIONS FINANCIERES CONSOLIDEES CONCERNANT LE 
PATRIMOINE, LA SITUATION FINANCIERE ET LES RESULTATS DU GROUPE 

20.1 /ƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Şǘŀōƭƛǎ Ŝƴ ƴƻǊƳŜǎ LCw{ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом décembre 
2016 

20.1.1 Etat de situation financière 
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20.1.2 Etat du résultat global 

  

 

20.1.3 Autres éléments du résultat global 

 

 

 

AMOEBA Notes 31/12/2016 31/12/2015

Compte de résultat consolidé ϵ ϵ

Chiffre d'affaires 16 125 947         140 942               

Frais de déploiement industriel 17.1 (651 941)        -                        

Frais de recherche et développement 

Frais de recherche et développement 17.2 (2 639 837)    (1 484 969)           

Subvention 17.2 575 844         449 309               

Frais généraux et administratifs 17.3 (2 090 348)    (2 446 042)           

Marketing et Ventes 17.4 (1 072 750)    (647 026)              

Résultat opérationnel (5 753 085)    (3 987 787)           

Charges financières 19 (78 666)          (50 597)                

Produits financiers 19 63 980           19 513                  

Résultat avant impôts (5 767 771)    (4 018 871)           

Impôt exigible 20 -                  -                        

Résultat net (5 767 771)    (4 018 871)           

Part du Groupe (5 767 771)    (4 018 871)          

Intérêts ne conférant pas le contrôle -                 -                        

Résultat par action Notes 31/12/2016 31/12/2015

bƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ǇƻƴŘŞǊŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ5 758 501      4 486 687            

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ōŀǎŜ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ όϵκŀŎǘƛƻƴύ21 (1,00)               (0,90)                     

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘƛƭǳŞ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ όϵκŀŎǘƛƻƴύ21 (1,00)               (0,90)                     
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20.1.4 Variation des capitaux propres 
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20.1.5 Tableau des flux de trésorerie 

 

20.1.6 Analyse détaillée de la variation du fonds de roulement (BFR) 

 



                    

Page 208 sur 352 

 

20.1.7 Notes aux états financiers 

Les informations ci-après constituent les notes explicatives des comptes annuels consolidés en norme 
IFRS, faisant partie intégrante des états financiers présentés pour les exercices clos le 31 décembre 
2016 et  2015. Chacun de ces exercices a une durée de douze mois couvrant la période du 1er janvier 
au 31 décembre. 

Les comptes 2016 ont été arrêtés par le directoire le 20 mars 2017. 

1.1 Information relative à la Société et à son activité 

Créée en 2010, la Société AMOEBA (Société anonyme de droit français) a pour activité le 
développement, la fabrication et la commercialisation de produits biologiques et de services pour 
ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻƭƛŦŞǊŀǘƛƻƴ ōŀŎǘŞǊƛŜƴƴŜ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΦ  

Adresse du siège social :  

38 Avenue des frères Montgolfier ς 69680 CHASSIEU  

Numéro du Registre du Commerce et des Sociétés : 523 877 215 

La Société AMOEBA et ses filiales est ci-après dénommée la « Société » ou le « Groupe ». 

 

 

 

1.2 Evènements marquants 

Exercice clos le 31 décembre 2016 

¶ Augmentation de capital via un placement privé  

Un noƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜ рппΦнмр ŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ǳƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜ лΣлнϵΣ ƻƴǘ 
ŞǘŞ ŞƳƛǎŜǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ Ŝǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis et en Europe. Les actions 
ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞƳƛǎŜǎ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ ŘΩƛƴvestisseurs européens et américains, dont environ 
ŘŜǳȄ ǘƛŜǊǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ǳƴ ǘƛŜǊǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŜƴǾƛǊƻƴ мл҈ Řǳ 
ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞΦ [Ŝ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŦƛȄŞ Ł нтϵ 
par action nouvelle, représentant une décote de 16,21% par rapport à la moyenne pondérée des cours 
des 3 dernières séances de bourse précédant sa fixation (i.e. du 10 mai au 12 mai 2016 inclus), soit 
онΣннрмϵΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ нтŝƳŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜmblée générale mixte du 7 avril 2015. 

Détail de la variation du BFR
31/12/2016 31/12/2015

Stocks (net des dépréciations de stocks) 422 366              129 194                 

Clients et comptes rattachés (nets des dépréciations de créances clients) 4 646                   (73)                          

Autres créances (161 548)             953 557                 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 82 336                 (660 822)                

Dettes fiscales et sociales (5 540)                 (210 815)                

Autres créditeurs et dettes diverses C/NC (50 870)               146 556                 

Total des variations 291 391               357 597                  
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¶ {ƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜǊŀƛǘ ǎǳǊ :  

o la distribution non exclusive de son produit en Pologne par Aqua Concept Polska pour 
ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ о ŀƴǎ Ŝǘ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ 
sur le marché sur le territoire concerné. 

o la distribution non exclusive de son produit en Turquie par la société GREEN Chemicals 
ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ о ŀƴǎ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ 
des produits biocides par les autorités réglementaires locales. 

o la distribution non exclusive de son produit au Brésil par la société GREEN Chemicals 
pour une période de 3 ans. 

o la distribution de son produit par AQUA-{9w± ǇƻǳǊ р ŀƴǎΣ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞ ŘΩǳn an 
dans 3 nouveaux états nord-américains (Californie, Nevada, Arizona), et sous réserve 
ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ  

o ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝƴ 9ǎǇŀƎƴŜ ǇŀǊ h·L5Lb9Σ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀutorisation de mise sur le marché. 

¶  hōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
ǇƻǳǊ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩLǘŀƭƛŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ tŀȅǎ-Bas.  

En Belgique : AMOEBA obtient, en avril 2016,  du Service Public Fédéral de Santé Publique, Sécurité de 
ƭŀ ŎƘŀƞƴŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό{Ctύ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ wϧ5 
du BIOMEBA pour 10 sites industriels.  

En Italie : AMOEBA obtient, en avril 2016, du MinƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ {ŀƴǘŞΣ ƭŜ ƳşƳŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎŜΣ 
également pour 10 sites industriels.  

Aux Pays-Bas Υ {ǳƛǘŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлмр ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 
Commission d'autorisation des produits phytopharmaceutiques et biocides, AMOEBA obtient en avril 
2016, une extension pour réaliser des tests sur 10 sites industriels, au lieu de 3.  

¶ 9ƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмсΣ !ah9.! ƻōǘƛŜƴǘ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ł 
des fins de recherche et développement pour 10 sites industriels en Allemagne et 10 sites 
industriels en Espagne. 

¶ Nomination de Mme Gaëtane SUZENET en qualité de nouveau membre indépendant 

En remplacement de la société RHONE ALPES CREATION, Mme Gaëtane SUZENET a été nommée en 
qualité de membre indépendant pour la durée du mandat restant à courir de son prédécesseur, soit 
ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом 
décembre 2016.  

¶ Obtention de trois nouveaux brevets, deux au Japon et un en Europe, avec pour objectif le 
développement de nouvelles applications pour le biocide biologique de Amoeba. 

¶ Septembre 2016 : Participation au European Large & Midcap Event 2016 à Paris 

¶ AMOEBA inaugure son premier site industriel à Lyon-Chassieu en octobre 2016 (cf note 4) 

¶ 5ŞŎŀƭŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ .Lha9.! ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
des Etats-Unis.  
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[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŞǇƻǎŞ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
a nécessité une étude complémentaire de la part ŘΩ!ah9.!Φ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘ 
BIOMEBA pourrait être enregistré au cours du second semestre 2018. 

¶ 5ŞŎŀƭŀƎŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!aa ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ Ŝƴ 9ǳǊƻǇŜ 

!ƳƻŞōŀ ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!aa provisoire en France 
et en Europe, initialement envisagé en Mai 2016, devrait être disponible avant le 31 mars 2017 suite à 
la soumission de ses commentaires aux autorités réglementaires suite à la réception de la première 
ŞōŀǳŎƘŜ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ concernant la substance du biocide BIOMEBA. 

En conséquence, la société indique que ses projections de ventes en France et en Europe devraient 
être décalées d'un semestre par rapport au planning annoncé. Les premières ventes sous AMM 
provisoire devraient être attendues mi 2017. La trésorerie de la société est suffisante pour assumer ce 
décalage. 

¶ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ [hL ǎƛƎƴŞŜ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмр ŀǊǊƛǾŀƴǘ Ł ŞŎƘŞŀƴŎŜ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс 
ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǊŜƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс ; 

Exercice clos le 31 décembre 2015 

¶ Par décision en date du 12 mars 2015, le Conseil de surveillance a décidé du transfert du siège 
social de la Société, initialement sis 60, avenue Rockfeller, 69008 Lyon, au 38, avenue des 
frères Montgolfier, 69680 Chassieu. CŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŀǘƛŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 
mixte de la Société qui a eu lieu en avril 2015. 

¶ Afin de pouvoir financer ses différents projets industriels  et ses projets de recherche et 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ǎΩŜǎǘ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ Ŝƴ .ƻǳǊǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘΩ9ǳǊƻƴŜȄǘ Ł tŀǊƛǎ Ŝƴ WǳƛƭƭŜǘ 
нлмрΦ [ŀ ƭŜǾŞŜ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ŜƴǾƛǊƻƴ моΣн Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ƛƴŎƭǳŜƴǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ 
1 592 олт ŀŎǘƛƻƴǎ όǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ уΣолϵύΦ !ƳƻŞōŀ ŀ ƛƴǘŞƎǊŞ ƭΩƛƴŘƛŎŜ /!/ {Ƴŀƭƭ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜΣ 
2 mois après son introduction en bourse. 

¶ [Ŝ мф CŞǾǊƛŜǊ нлмрΣ !ƳƻŞōŀ ŀ ƻōǘŜƴǳ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ о ǘŜǎǘǎ ŀǳȄ tŀȅǎ .ŀǎΦ /ŜǘǘŜ 
ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǾŀƭƛŘŜ ǇƻǳǊ му Ƴƻƛǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ {ŜǇǘŜƳōǊŜ нлмтΦ 

¶ Cƛƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмрΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŀ ŀƴƴƻƴŎŞ ŀǾƻƛǊ ƻōǘŜƴǳ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ 
dans le cadre de tests industriels dans 10 tours aéroréfrigérantes sur le territoire canadien. 
/ŜǘǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴŎŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜ ŘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ 
ŀƴǘƛǇŀǊŀǎƛǘŀƛǊŜ ό!w[!ύ ǾŀƭƛŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇpement 
ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΦ 

¶ !ƳƻŞōŀ ŀ ǎƛƎƴŞ ŘŜǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŀǾŜŎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎ 
Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘΩ!ƳƻŞōŀΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ 
ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ !aa dans les pays concernés : 

- la société Earthwise Environmental Inc. pour 5 Etats des Etats-¦ƴƛǎ ŘΩ!ƳŞǊƛǉǳŜΣ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ нлмр ; 

- la société NOVOCHEM Water Treatment pour le Benelux, en octobre 2015 ; 

- ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 5w9²h ǇƻǳǊ ƭΩLǘŀƭƛŜΣ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмр ; 

- la société Aqua CƻƴŎŜǇǘ ǇƻǳǊ ƭΩ!ƭƭŜƳŀƎƴŜΣ Ŝƴ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмр 
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En Septembre 2015, Amoéba a signé un contrat de distribution avec la société Magnus Chemicals Ltd 
pour la distribution exclusive de ses produits au Canada 

¶ !ƳƻŜōŀ ŀ ǎƻǳǎŎǊƛǘ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмр ǳƴ ŜƳǇǊǳƴǘ ŘŜ мтр Yϵ ǊŜspectivement auprès de la 
.bt t!wL.!{ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ [ȅƻƴƴŀƛǎŜ ŘŜ .ŀƴǉǳŜΣ ǎƻƛǘ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ орл YϵΣ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜǘ 
ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜΦ 

¶ A partir du 13 juillet 2015 et pour une durée d'un an renouvelable par tacite reconduction, 
!ƳƻŜōŀ ŀ ŎƻƴŦƛŞ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řϥǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ нлл 000 euros  à 
la Société de Bourse Portzamparc. Ce contrat de liquidité a généré sur la période une plus-
value nette de 133 420 euros. Le montant total des actƛƻƴǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŞǘŜƴǳŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł по 357 
euros pour 1 393  actions. Les actions propres ont été affectées en moins des capitaux propres 
Ŝǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ Ŝǘ Ƴƻƛƴǎ-values a été reclassé dans les capitaux propres. Le solde du 
contrat de liquidité, classé en ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ƴƻƴ ŎƻǳǊŀƴǘǎΣ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нфл лсо ŜǳǊƻǎΦ 

¶ Le 26 Novembre 2015, la Société Entreprise Amoéba Canada Inc ςSociété anomyme au capital 
de 10 ллл ŘƻƭƭŀǊǎ /!5 Ŝǘ  ŦƛƭƛŀƭŜ Ł млл҈ ŘΩ!ƳƻŞōŀ {! ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜΦ  

1.4 Evènements postérieurs à la clôture 

¶ {ƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ : 

o b/w .ƛƻŎƘŜƳƛŎŀƭ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜǊŀƛǘ ǎǳǊ la distribution de son 
ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝƴ LǘŀƭƛŜΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ 
marché qui pourrait intervenir au cours du premier semestre 2017 

o GARRATT-/![[!I!b Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ǉǳƛ ǇƻǊǘŜǊŀƛǘ ǎǳǊ la distribution de 
son produit aux Etats-¦ƴƛǎΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
mise sur le marché 

o YwhCC /I9aL/![ /hat!b¸ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ accord définitif qui porterait sur la 
ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ 9ǎǘ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ¦ƴƛǎΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ 
ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ 

¶ Obtention de trois nouveaux brevets, deux en Chine et un en France, qui étendent la 
protection de la technologie de la société sur un nouveau territoire et une nouvelle application 
pour son biocide biologique. 

¶ Exercice de 1 730 BSPCE et de 100 BSA en janvier 2017 

¶ wŞŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩ!b{9{ όмс ƳŀǊǎ нлмтύ 
La Société a reçu le rŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ .Lha9.!Σ ²ƛƭƭŀŜǊǘƛŀ 
magna C2c Maky.  

Toutes les études réglementaires requises pour un dossier micro-organisme ont démontré une 
ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻȄƛŎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŀƴƛƳŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜment, et ont validé 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘΦ  

[Ω!b{9{ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇŜǳǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǎǘŀƴŎŜ ŀŎǘƛǾŜ 
²ƛƭƭŀŜǊǘƛŀ ƳŀƎƴŀ /нŎ aŀƪȅ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǾƻƛǊ ŎƭŀǊƛŦƛŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜȄǇŜǊǘǎ 
au niveau européen.  

[Ŝ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎ Ł ƭΩ!ƎŜƴŎŜ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ 
/ƘƛƳƛǉǳŜǎ ό9/I!ύ ǇƻǳǊ ƛƴƛǘƛŜǊ ƭŀ ǊŜǾǳŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ ŘŜǎ 
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9ǘŀǘǎ aŜƳōǊŜǎΣ ǉǳƛ Ǿƻƴǘ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭΩŞǾŀƭuation en concertation avec AMOEBA. 
[ΩƻǇƛƴƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ ǎŜ ŦŜǊŀ ŀǇǊŝǎ ǇŀǎǎŀƎŜ Ŝƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ό²ƻǊƪƛƴƎ DǊƻǳǇύ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞ Ŝƴ 
septembre 2017, suivi du Comité des Produits Biocides (Biocidal Product Committee) qui se tiendra 
en décembre 2017 et conclura ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ  

5ǳǊŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ǿŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 
ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎ ƳƛŎǊƻ-organismes, nouvellement créé.  

 [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ ǇƻǎƛǘƛǾŜ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞté de soumettre une demande 
ŘΩ!aa ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 9ǘŀǘǎ aŜƳōǊŜǎ.  

 

Note 2 : Principes, règles et méthodes comptables 

Les états financiers sont présentés en euros sauf indication contraire. Des arrondis sont faits pour le 
calcul de certaines données financières et autres informations contenues dans ces comptes. En 
conséquence, les chiffres indiqués sous forme de totaux dans certains tableaux peuvent ne pas être la 
somme exacte des chiffres qui les précèdent. 
 
 

нΦм tǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎement des comptes  

Déclaration de conformité 

AMOEBA a établi ses comptes consolidés, arrêtés par le Directoire le 10 mars 2017, conformément aux 
ƴƻǊƳŜǎ Ŝǘ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩLƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ !ŎŎƻǳƴǘƛƴƎ {ǘŀƴŘŀǊŘǎ .ƻŀǊŘǎ όL!{.ύ Ŝǘ ŀŘƻǇǘŞŜǎ 
ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛon Européenne à la date de préparation des états financiers, et ceci pour toutes les périodes 
présentées.  

Ce référentiel, disponible sur le site de la Commission européenne 
(http:// ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias_fr.htm), intègre les normes comptables 
ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ όL!{ Ŝǘ LCw{ύΣ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ό{ǘŀƴŘƛƴƎ 
Interpretations Committee ς {L/ύ Ŝǘ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ 
internationales (International Financial Interpretations Committee ς IFRIC). 

Les principes et méthodes comptables et options retenues par le groupe sont décrits ci-après.  

Principe de préparation des états financiers 

Les comptes du groupe ont été établis selon le principe du coût historique à l'exception de certaines 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǇŀǎǎƛŦǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŞŘƛŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ LCw{Φ [Ŝǎ 
catégories concernées sont mentionnées dans les notes suivantes. 

ContinǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

[ΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜΦ 

La trésorerie actuelle devrait permettre à la Société de couvrir ses besoins de trésorerie en vue de faire 
face à ses engagements pris sur les douze prochains mois.  

Méthodes comptables 

http://ec.europa.eu/internal_market/accounting/ias_fr.htm
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Les méthodes comptables exposées ci-ŀǇǊŝǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ Şǘŀǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ŀǇǊŝǎ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΣ ƻǳ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
normes et interprétations décrites ci-dessous : 

¶ ŘŜǎ ƴƻǘŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎΣ ŎȅŎƭŜ нлмл ς 2012, et 2012-2014 

¶ ŘŜ ƭΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ L!{ мс Ŝǘ L!{ ос ǎǳǊ ƭŀ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
acceptables, 

¶ ŘŜ ƭΩŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘ L!{ м ζ initiative, informations à fournir » 

 

/Ŝǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǘŜȄǘŜǎ ǇǳōƭƛŞǎ ǇŀǊ ƭΩL!{. Ŝǘ ŀŘƻǇǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ 
significative sur les comptes de la Société. 

bƻǊƳŜǎΣ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ƴŀƛǎ ƴƻƴ ŜƴŎƻǊŜ 
obligatoires pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016 

La Société a choisi de ne pas appliquer par anticipation les normes, amendements et interprétations 
ŀŘƻǇǘŞǎ ƻǳ ƴƻƴ ŜƴŎƻǊŜ ŀŘƻǇǘŞǎ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ Ƴŀƛǎ Řƻƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀƴǘƛŎƛǇŞŜ ŀǳǊŀƛǘ ŞǘŞ 
possible, et ǉǳƛ ŜƴǘǊŜǊƻƴǘ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ 
et amendements suivants : 

¶ IFRS 15 y compris amendements de clarification ς contrats avec les clients 

¶ IFRS 9 ς Instruments financiers, 

¶ Amendements IFRS 7 « initiative, informations à fournir », 

¶ Amendement IAS 12 « ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ ŘƛŦŦŞǊŞǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǇŜǊǘŜǎ ƭŀǘŜƴǘŜǎ », 

¶ Amendement IFRS 2 « paiements en actions ». 

Les normes IFRS 9 et IFRS 15 rentrent en vigueur pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2018.  

La norme IFRS 9 traite notamment de la comptabilisation des actifs et des passifs financiers, de la 
dépréciation des actifs financiers (notamment les pertes attendues sur les clients), et de la 
comptabilisation des opérations de couverture. [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ 
ŘΩƛƳǇŀŎǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎΦ  

[ŀ ƴƻǊƳŜ LCw{ мр ǇƻǎŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ 
en 5 étapes successives (identification du contrat, identification des différentes obligations de 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ƻǳ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ǾŜƴŘŜǳǊ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ŦƻǳǊƴƛǊ Ł 
ƭΩŀŎƘŜǘŜǳǊΣ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ Ǝƭƻōŀƭ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ Ǝƭƻōŀƭ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
performance, comptabilisation du chifŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘǎ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
performance est satisfaite). 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƴŘǳƛǘΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ł 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƭŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Şǘŀƴǘ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ǇŜǳ 
significatif.  
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Les autres amendements sont applicables pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2017 
(amendements IFRS 7 et IAS 12), et du 1er janvier 2018 (amendement IFRS 2). Ils  ne devraient pas 
ŀǾƻƛǊ ŘΩƛƴcidence significative sur les comptes consolidés.  

Amendement IAS 12 Υ ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŎŀǊ ŀǳŎǳƴ L5! ƴΩŀ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘŀǘŞ Ł ŎŜ ƧƻǳǊΦ 

tǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ bƻǊƳŜǎΣ ŀƳŜƴŘŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴǎ ƴƻƴ ŀŘƻǇǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ƴŀƛǎ 
non encore obligatoires pour les exercices ouverts à compter du 1 er janvier 2016 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ LCw{ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2016, non encore adoptées au niveau européen, et dont 
ƭΩƛƳǇŀct aurait été significatif sur les comptes de cet exercice.  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǊƳŜ LCw{ мс ζ contrats de locations ηΣ ǾƻǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩL!{. ŀǾŜŎ ǳƴŜ мŝǊŜ 
ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ƻǳǾŜǊǘǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмф Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇŀǊ ƭŀ 
société, en particulier sur le bâtiment loué. La société ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
éléments pour réaliser cette analyse.  

 

нΦн ¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƧǳƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ 

Pour préparer les états financiers conformément aux IFRS, des estimations, des jugements et des 
hypothèses ont été faites par la Direction du groupe ; elles ont pu affecter les montants présentés au 
titre des éléments d'actif et de passif, les passifs éventuels à la date d'établissement des états 
financiers, et les montants présentés au titre des produits et des charges de l'exercice. 

/Ŝǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ōŀǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŞǘŀōƭƛŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 
des informations disponibles lors de leur établissement. Elles sont évaluées de façon continue sur la 
base d'une expérience passée ainsi que de divers autres facteurs jugés raisonnables qui constituent le 
fondement des appréciations de la valeur comptable des éléments d'actif et de passif. Les estimations 
peuvent être révisées si les circonstances sur lesquelles elles étaient fondées évoluent ou par suite de 
nouvelles informations. Les résultats réels pourraient différer sensiblement de ces estimations en 
fonction d'hypothèses ou de conditions différentes. 

Les principales estimations ou jugements significatifs faits par la direction du groupe portent 
notamment sur les éléments suivants :  

¶ capitalisation des frais de recherche et développement (note 3) ; 

¶ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ ŘƛŦŦŞǊŞǎ όƴƻǘŜ нлύ ; 

¶ Tests de dépréciation des projets de développement (note 3) ; 

¶ reconnaissance des revenus (note 16) ; 

¶ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ όƴƻǘŜ ммύΦ 

 

2.3 Périmètre et méthodes de consolidation 



                    

Page 215 sur 352 

Les états financiers consolidés regroupent, par intégration globale, les comptes des filiales dont le 
DǊƻǳǇŜ ŘŞǘƛŜƴǘΣ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜȄŎƭǳǎƛŦΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜȄŎƭǳǎƛŦ Ŝǎǘ 
effectuée selon les critères définis par la norme IFRS 10 : pouvoir sur les activités pertinentes, 
ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ǊŜƴŘŜƳŜƴǘǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ Ŝǘ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ǎƻƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇƻǳǊ ƛƴŦƭǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 
rendements. 

LΩintégration globale permet de prendre en compte, après élimination des opérations et résultats 
internes, lΩensemble des actifs, passifs, et éléments du compte de résultat des Sociétés concernées, la 
part des résultats et des capitaux propres revenants aux Sociétés du Groupe (Part du Groupe) étant 
distinguée de celle relative aux intérêts des autres actionnaires (Intérêts ne conférant pas le contrôle). 
Toutes les transactions significatives entre les Sociétés consolidées ainsi que les résultats internes à 
lΩensemble consolidé (y compris les dividendes) sont éliminés. 

Les transactions et les soldes intragroupe sont éliminés. Les états financiers de la filiale sont préparés 
sur la même période de référence que ceux de la Société mère, sur la base de méthodes comptables 
homogènes. 

A la date de publication de ces états financiers, la société détient à 100% deux filiales : Amoéba US 
Corp.(USA) et Entreprise Amoéba Canada Inc. (CANADA).  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ LCw{ мл Ŝǘ LCw{ мм ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
conjointes ni des co-entreprises. 

 

2.4 Monnaie fonctionnelle et monnaie de présentation 

Les états financiers du Groupe sont établis en euros, monnaie de présentation et fonctionnelle 
ŘΩ!ah9.! {!Φ 

 

2.5 Monnaie étrangère 

¶ Transactions en devises 

Les transactions en monnaie étrangère sont converties dans la monnaie fonctionnelle de la Société en 
appliquant le cours de change en vigueur à la date des transactions. Les actifs et passifs monétaires 
libellés en monnaie étrangère à la date de clôture sont convertis dans la monnaie fonctionnelle en 
ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜΦ [ΩŞŎŀǊǘ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞ Ŝƴ résultat. 

[Ŝǎ Ǝŀƛƴǎ Ŝǘ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ƳƻƴŞǘŀƛǊŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ Ł ƭŀ 
ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ŀƳƻǊǘƛ ƭƛōŜƭƭŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƻƴƴŀƛŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ŀƧǳǎǘŞ 
ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦ Ŝǘ des paiements sur la période, et le coût amorti libellé dans la 
monnaie étrangère converti au cours de change à la date de clôture.  

Les actifs et passifs non monétaires libellés en monnaie étrangère qui sont évalués à la juste valeur 
sont convertis dans la monnaie fonctionnelle en utilisant le cours de change de la date à laquelle la 
juste valeur a été déterminée. Les écarts de change résultant de ces conversions sont comptabilisés 
Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŀǘΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊuments de capitaux propres 
ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ł ƭŀ ǾŜƴǘŜΣ ŘΩǳƴ ǇŀǎǎƛŦ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŘŞǎƛƎƴŞ ŎƻƳƳŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴŜǘ Řŀƴǎ 
ǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ƻǳ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŦƭǳȄ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ 
comptabilisés directement en capitaux propres. 
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Les dettes et les créances libellées en devises sont comptabilisées au cours de la devise lors de la 
ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜΦ ! ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ƭŜǎ ǊǳōǊƛǉǳŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛŦ Ŝǘ ŀǳ ǇŀǎǎƛŦ ǎƻƴǘ 
évaluées au cours de clôture. 

¶ Conversion des comptes des filiales étrangères 

[ΩŜǳǊƻΣ ǊŜǘŜƴǳ ŎƻƳƳŜ ƳƻƴƴŀƛŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴΣ Ŝǎǘ ƭŀ ƳƻƴƴŀƛŜ Řŀƴǎ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŦƭǳȄ Ŝǎǘ 
ƎŞƴŞǊŞ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ DǊƻǳǇŜΦ [ŀ ƳƻƴƴŀƛŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ ƭΩŜǳǊƻ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻƴƴŀƛŜǎ 
fonctionnelles de ses filiales sont les suivantes : 

¶ Amoéba US Corp : Dollar américain 

¶ Entreprise Amoéba Canada Inc : Dollar canadien 

Les taux suivants de conversion ont été appliqués :  

 

Les comptes des entités du Groupe dont les monnaies fonctionnelles sont différentes ŘŜ ƭΩŜǳǊƻ ǎƻƴǘ 
convertis en euros de la façon suivante : 

¶ [Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛŦ Ŝǘ ŘŜ ǇŀǎǎƛŦ ǎƻƴǘ ŎƻƴǾŜǊǘƛǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎƭƾǘǳǊŜ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΣ Ł 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ǇǊƻǇǊŜǎ όŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘύΣ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŎƻƴǾŜǊǘƛǎ 
au cours historique ; 

¶ Les produits et charges de chaque compte de résultat sont convertis au taux de change moyen 
ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ ǊŜŦƭŞǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ 
effective des transactions. 

¶ Les flux de trésorerie sont convertis au cours moyen. 

[Ŝǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘŀǳȄ ŦƛƎǳǊŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǇƻǎǘŜ 
spécifique des capitaux propres, « Ecarts de conversion ηΦ [Ŝǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ 
en autre éléments du résultat global. Les écarts de conversion sont recyclés en résultats lors de la 
cession de la filiale.  

 

2.7 Distinction courant et non courant 

Le groupe applique une présentation du bilan distinguant les parties courantes et non courantes des 
actifs et des passifs. 

La distinction des éléments courants des éléments non courants a été effectuée selon les règles 
suivantes : 

¶ les actifs et passifs constitutifs du besoin en fonds de roulement entrant dans le cycle normal 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻƴǘ ŎƭŀǎǎŞǎ Ŝƴ ζ ŎƻǳǊŀƴǘ η Τ Ŝǘ 

1 ú 

équivaut à 

Taux 

moyen

Taux de 

clôture

Taux 

moyen

Taux de 

clôture

Dollar US USD 1,1066 1,0541 1,1013 1,0887

Dollar CanadienCAD 1,4664 1,4188 1,4176 1,5116

31/12/2016 31/12/2015
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¶ les actiŦǎ Ŝǘ ǇŀǎǎƛŦǎΣ ƘƻǊǎ ŎȅŎƭŜ ƴƻǊƳŀƭ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ŝƴ ζ ŎƻǳǊŀƴǘǎ ηΣ ŘΩǳƴŜ 
ǇŀǊǘ Ŝǘ Ŝƴ ζ ƴƻƴ ŎƻǳǊŀƴǘǎ η ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǎŜƭƻƴ ǉǳŜ ƭŜǳǊ ŞŎƘŞŀƴŎŜ Ŝǎǘ Ł Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ŀƴ 
ƻǳ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ŏŀǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ L!{ мΦ 

 

2.8 Informations sectorielles 

Le Groupe opère sur un seul segment : le développement de produits biologiques de rupture et des 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇƻǳǊ ƎŞǊŜǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴ Ŝǘ ŀƳƛōƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΦ 

Sur les exercices présentés, les actifs et la perte opérationnelle sont localisés en France et au Canada, 
ƭŀ ŦƛƭƛŀƭŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

Ainsi, la performance de la Société est analysée actuellement au niveau du Groupe. 

 

Note 3 : Immobilisations incorporelles 

Les immobilisations incorporelles sont principalement composées des frais de développement. 

Frais de recherche et développement 

[Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǳǊǳǎΦ  

Les frais de développement sont essentiellement des frais engagés pour développer des procédés qui 
donnent lieu à un ou plusieurs brevets.  

Le démarrage de la phase développement de certains projets a conduit à activer, à compter de 2011, les 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭŀ ƴƻǊƳŜΦ  

Les frais de développement sont ainsi immobilisés, lorsque les six critères définis par la norme IAS 38 
ǎƻƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŞǎ Υ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŎƘŜǾŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƻǳ ŘŜ ƭŜ ǾŜƴŘǊŜΣ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƻǳ ƭŜ ǾŜƴŘǊŜΣ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇǊƻōŀōƭŜǎΣ Řƛsponibilité des ressources et capacité à 
évaluer de manière fiable les dépenses liées au projet.  

Les frais de développement activés sont uniquement les frais directement affectables à un projet, tels 
ǉǳΩƛƭǎ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ Řǳ ǎǳƛǾƛ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ǇŀǊ ǇǊƻƧets. La quote-ǇŀǊǘ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ 
des subventions liées aux projets activés est présentée en diminution des montants activés (cf note 17.1).  

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ǎƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳǎ Ł ƭΩŀŎǘƛŦΣ 
ǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎΣ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ŀ ŀŎŎƻǊŘŞ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜǎ ǇƘŀǎŜǎ de développement.  

[Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŀŎǘƛǾŞǎ ǎƻƴǘ ŀƳƻǊǘƛǎ ƭƛƴŞŀƛǊŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǘǘŜƴŘǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜΣ ǉǳƛ 
correspond à la durée des avantages économiques futurs attendus, dans la limite, pour les brevets, de 
la durée de protection juridique (soit 20 ans à compter du dépôt des brevets). Cette durée est définie 
par projet, en fonction des caractéristiques économiques propres à chaque projet de développement.  

[ΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜƴŎŜ Řŝǎ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛŦ Ŝǎǘ ǇǊşǘ Ł şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ŎΩŜǎǘ Ł ŘƛǊŜ Řŝǎ que la 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƳƳƻōƛƭƛǎŞǎΣ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ Ŝǘ Řŀƴǎ 
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ƭΩŞǘŀǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǎƻƴ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜΦ /ŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ 
identifiée dans le déroulement des projets.  

[Ŝ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞ Ŝƴ Ƴƻƛƴǎ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł 
laquelle se rattachent les dépenses de recherche éligibles. Il est présenté en subvention au niveau de la 
catégorie des « Frais de recherche et développement ». Cette part est négligeable dans les projets 
activés.  

[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǘŜǎǘǎ ŘŜ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ 
ci-dessous, paragraphe « Tests de dépréciation ».  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻǊƳŜ L!{ но LƴǘŞǊşǘǎ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ŀŎǘƛǾŜǊ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΦ 

La charge dΩamortissement des immobilisations incorporelles relatives aux frais de développement 
capitalisés est comptabilisée en résultat dans la catégorie des frais de recherche et développement. 

Logiciels 

[Ŝǎ ŎƻǶǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛŎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ ǎƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ł ƭΩŀŎǘƛŦ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŜƴŎƻǳǊǳǎ 
pour acquérir et pour mettre en service les logiciels concernés. 

Autres immobilisations incorporelles 

En application des critères de la norme IAS 38, les immobilisations incorporelles acquises sont 
ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛŦ Řǳ ōƛƭŀƴ Ł ƭŜǳǊ ŎƻǶǘ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΦ  

5ǳǊŞŜ Ŝǘ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  

[ƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ŦƛƴƛŜΣ ƭΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƭƛƴŞŀƛǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ Ǿentiler le 
ŎƻǶǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ ŜǎǘƛƳŞŜΣ ǎƻƛǘ Υ 

Élément  5ǳǊŞŜ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

Licences et développement de logiciels 1 an 

La charge d'amortissement des immobilisations incorporelles est comptabilisée en résultat dans la 
catégorie des frais généraux et administratifs compte tenu de la nature des logiciels détenus. 

 

Tests de dépréciation 

Des tests de dépréciation sont réalisés pour chaque clôture, pour tous les actifs non amortis (actifs 
Ł ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ƛƴŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΣ Ŝǘ ŀŎǘƛŦǎ ŀƳƻǊǘƛǎǎŀōƭŜǎ Ŝƴ ŜƴŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜύΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ 
ƭŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ŀƳƻǊǘƛǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ŘŜ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘƛŦ Ł ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ 
indéterminée.  

Les actifs non amortis sont essentiellement constitués par des frais de développement en cours au 
31 décembre 2015 et 2016.  

tƻǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘΩƛƴŘƛŎŜǎ ŘŜ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ 
développement activés en cours au 31 décembre 2016.  
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[Ŝ ǘŜǎǘ ŘŜ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴŜǘǘŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦ ǘŜǎǘŞ Ł ǎŀ ǾŀƭŜǳǊ 
recouvrŀōƭŜΦ [Ŝ ǘŜǎǘ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ DŞƴŞǊŀǘǊƛŎŜ ŘŜ ¢ǊŞǎƻǊŜǊƛŜ όζ UGT ») qui est le 
Ǉƭǳǎ ǇŜǘƛǘ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǉǳƛ ƛƴŎƭǳǘ ƭΩŀŎǘƛŦ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ƎŞƴŝǊŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŞŜǎ ŘŜ 
ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜǎ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ƎŞƴŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ƻǳ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎΦ  

¦ƴŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ Ŝǎǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜ Ł ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǎǳǊ ƭŀ 
ǾŀƭŜǳǊ ǊŜŎƻǳǾǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛŦΦ [ŀ ǾŀƭŜǳǊ ǊŜŎƻǳǾǊŀōƭŜ ŘΩǳƴ ŀŎǘƛŦ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ǎŀ ƧǳǎǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘƛƳƛƴǳŞŜ 
des coûts de cession ou sŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞΣ ǎƛ ŎŜƭƭŜ-ci est supérieure. En pratique, les tests de 
ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩǳǘƛƭƛǘŞΦ 

[Ŝǎ ǘŜǎǘǎ ŘŜ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Ł ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ όǉǳΩil existe un indice de perte de valeur ou non), sur la base de flux de 
trésorerie prévisionnels déterminés par la direction, selon la méthodologie suivante :  

¶ tǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ŞǘŀōƭƛŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǘǘŜƴŘǳŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ǉǳƛ Ŝƴ 
pratique, pour les projets activés, est proche de la durée de protection des brevets,  

¶ ¢ŀǳȄ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Υ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞǎ Ŝƴ ǇŀǊǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜ 
ŎŀƭŎǳƭŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ŀƧǳǎǘŞ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ déterminée 
par projets, tenant compte de différents facteurs (ex : probabilité de succès, caractère 
ƛƴƴƻǾŀƴǘΣ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭΣΧύΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǎǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ Ł 
ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ǘŀǳȄ ǎŀƴǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ƳŀǊŎƘŞΣ ŀƧǳǎǘŞŜ ŘΩǳƴ ōŞǘŀ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭΦ [Ŝ 
ǘŀǳȄ ŘŜ ōŀǎŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мнΣсн҈ Ŝƴ нлмр Ŝǘ 13,96% en 2016. 

¶ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǎǘǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ όǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ Ҍ κ- 2 point, prise 
en compte le cas échéant de taux contractuels), et sur les hypothèses opérationnelles, pour 
ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŘŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ŝǘ 
de prix de revient.  

Sur les exercices présentés : 

¶ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴŜ ŘŞǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎǘƛŦ ƛƴŎƻǊǇƻǊŜƭ Ł ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ƛƴŘŞŦƛƴƛŜ ; 

¶ un test de perte dŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł L!{осΦмлŀ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
projets de développement capitalisés.  

¶ ŀǳŎǳƴ ŀŎǘƛŦ ƴƻƴ ŎƻǳǊŀƴǘ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘΩƛƴŘƛŎŜ ƛƴǘŜǊƴŜ ƻǳ ŜȄǘŜǊƴŜ ŘŜ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊΦ  
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Le projet dont les coûts de développement ont été activés concerne le développement du biocide de 
2011 à 2016.  Ils sont comptabilisés en totalité en encours. 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ ŘŜ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŞŎǊƛǘǎ Ŏƛ-ŘŜǎǎǳǎ ƴΩŀ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ŀǳŎǳƴŜ 
ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎΦ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ƛŘŜƴtifié de variations raisonnablement 
possibles des hypothèses clés pouvant conduire à constater une dépréciation : la valeur actualisée des 
flux liés au projet activé étant très supérieure à la valeur comptable des actifs liés au projet. Pour 
information, iƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀōŀƴŘƻƴƴŞǎΣ ƻǳ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀōŀƴŘƻƴƴŞǎΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ł ƭΩŀǊǊşǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΦ [ΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
ŘŞƳŀǊǊŜǊŀ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!aa Europe de commercialisation qui devrait intervenir fin 2017. 

 

 

Note 4 : Immobilisations corporelles 

[Ŝǎ ƛƳƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŎƻǊǇƻǊŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŞǾŀƭǳŞŜǎ Ł ƭŜǳǊ ŎƻǶǘ ŘϥŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ όǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ Ŝǘ ŦǊŀƛǎ 
accessoires) ou à leur coût de production par l'entreprise. 

Les éléments d'actif font l'objet de plans d'amortissement déterminés selon la durée réelle 
d'utilisation du bien. 

Les durées et modes d'amortissement retenus sont principalement les suivants : 

Éléments  
Durées 
ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

Installations et agencements 10 ans ς Linéaire 

Matériel de laboratoire/industriel 

Matériel informatique 

5 ans ς Linéaire  

3 à 5 ans - Linéaire 

VALEURS BRUTES DES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

(Montants en euros)
Frais de 

développement
Autres Total 

Etat de la situation financière au 31 décembre 2015 2 963 977               18 704                    2 982 681           

Capitalisation de frais de développement 115 439                115 439

Acquisition 11 465                  11 465

Variation des cours de change 49                          49

Etat de la situation financière au 31 décembre 2016 3 079 416               30 218                    3 109 634           

AMORTISSEMENTS

Etat de la situation financière au 31 décembre 2015 -                       14 215                    14 215                

Augmentation 5 284                       5 284                   

Variation des cours de change 6                               6                           

Etat de la situation financière au 31 décembre 2016 -                       19 506               19 505           

VALEURS NETTES COMPTABLES

Au 31 décembre 2015 2 963 977            4 489                    2 968 466        

Au 31 décembre 2016 3 079 416            10 712                 3 090 128        
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Mobilier 5 ans ς Linéaire  

La charge d'amortissement des immobilisations corporelles est comptabilisée en  charge dans la 
catégorie des frais généraux et administratifs ou frais de recherche et développement en fonction 
de la nature des immobilisations détenues. 

Les biens financés par des contrats de location financement au sens de la norme IAS 17, qui en 
substance transfèrent à la Société les risques et avantages inhérents à leur propriété, sont 
ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛŦ Řǳ ōƛƭŀƴΦ [ŀ ŘŜǘǘŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜ ŀǳ ǇŀǎǎƛŦ Řŀƴǎ ƭŜǎ ζ 5ŜǘǘŜǎ 
financières ». 

 

 

 

[Ŝǎ ƛƳƳƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ ŀǾŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŀŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǳƴƛǘŞ ŘŜ 
production de biocide, qui seront mises en service en 2017.  

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ Ŏƻƴǎǘŀǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǘŜǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǊƳŜ L!{ осΦ  

 

Note 5 : Autres actifs financiers non courants et courants 

[Ŝǎ ŀŎǘƛŦǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎƻƴǘ ŎƭŀǎǎŞǎ Ŝƴ ŘŜǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 
détention : 

¶ les actifs financiers à la juste valeur par le compte de résultat ; et 

¶ les prêts et créances.  

Tous les actifs financiers sont initialement comptabilisés au coût qui correspond à la juste valeur du 
ǇǊƛȄ ǇŀȅŞ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ 
en trésorerie et équivalent de trésorerie. 

Tous ƭŜǎ ŀŎƘŀǘǎ Ŝǘ ǾŜƴǘŜǎ ƴƻǊƳŀƭƛǎŞǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ 

Actifs financiers à la juste valeur par le compte de résultat 

Cette catégorie inclut les valeurs mobilières de placement. 

VALEURS BRUTES DES IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

(Montants en euros)

Installations 

techniques

Installation & 

Agencements

Matériel 

informatique

Immobilisations 

en cours

Avances et 

acomptes sur 

immobilisations

Autres 

immobilisation

s corporelles

Total 
dont location 

financement

Etat de la situation financière au 31 décembre 2015 234 149              430 732              126 803              829 987              262 586              -                 1 884 256           354 850              

Acquisition 682 931              352 847              1 598 607           2 314 985           7 507            4 956 877           1 734 288           

Cession (4 500)                 (1 020)                 (5 520)                 

Transfert 128 594              (128 594)             -                       

Variation des cours de change 15 614                869                16 483                

Etat de la situation financière au 31 décembre 2016 932 694              426 232              479 650              2 556 168           2 448 977           8 376            6 852 096           2 089 138           

AMORTISSEMENTS

Etat de la situation financière au 31 décembre 2015 96 078                285 339              25 607                -                       -                       -                 407 023              278 552              

Augmentation 109 562              49 318                64 010                767                223 657              49 299                

Diminution (4 500)                 (4 500)                 

Transfert -                       

Variation des cours de change 1 724                   179                      26                  1 929                   

Etat de la situation financière au 31 décembre 2016 207 364              330 157              89 796                -                       -                       793                628 109              327 851              

VALEURS NETTES COMPTABLES

Au 31 décembre 2015 138 071              145 393              101 196              829 987              262 586              -                 1 477 233           76 298                

Au 31 décembre 2016 725 330              96 075                389 854              2 556 168           2 448 977           7 583            6 223 987           1 761 287           
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Ils représentent les actifs détenus à ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire les actifs acquis par 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŜǎ ŎŞŘŜǊ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ŞǾŀƭǳŞǎ Ł ƭŜǳǊ ƧǳǎǘŜ ǾŀƭŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ 
variations de juste valeur sont comptabilisées en résultat. Certains actifs peuvent également faire 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜΦ 

Prêts et créances 

Cette catégorie inclut les autres prêts et créances et les créances commerciales. 

Les actifs financiers non courants comprennent les avances et les dépôts de garantie donnés à des 
ǘƛŜǊǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞǇƾǘǎ Ł ǘŜǊƳŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŀǎǎƛƳƛƭŞ Ł ŘŜǎ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜΦ [Ŝǎ ŀǾŀƴŎŜǎ 
et dépôts de garantie sont des actifs financiers non-dérivés à paiements déterminés ou 
déterminables qui ne sont pas cotés sur un marché actif.  

De telǎ ŀŎǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ ŀǳ ŎƻǶǘ ŀƳƻǊǘƛ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦΦ [Ŝǎ 
gains et les pertes sont comptabilisés en résultat lorsque les prêts et les créances sont 
décomptabilisés ou dépréciés. 

 

Les actifs financiers non courants sont constitués de dépôts de garantie versés dans le cadre de 
ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ǎƛƳǇƭŜ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇƻǳǊ сс Yϵ Ŝǘ Řǳ ǎƻƭŘŜ Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ 
ǇƭŀŎŜ Ŝƴ нлмр ǇƻǳǊ тл Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΦ  

 

Note 6 : Stocks 

Les stocks sont valorisés selon la méthode du coût moyen pondéré. Le Groupe détermine une provision 
ǇƻǳǊ ŘŞǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘƻŎƪǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴŜǘǘŜ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇǊƻōŀōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ 
stocks. Dans ce cadre, le Groupe peut être amené à prendre en compte des hypothèses. 

 

Le stock est composé de matières premières et consommables entrant dans le processus de 
production du biocide. 

 

Note 7: Clients et Autres Créances 

Les créances sont évaluées à leur valeur nominale. Elles sont, le cas échéant, dépréciées au cas par 
cas par voie de provision pour tenir compte des difficultés de recouvrement auxquelles elles sont 
susceptibles de donner lieu.  

Les autres créances comprenƴŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 
ǉǳƛ Ŝǎǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ Ł ƭΩŀŎǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘǳǉǳŜƭ ŘŜǎ 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Řƻƴƴŀƴǘ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜƴƎŀƎŞŜǎΦ 

 

Créances clients et comptes rattachés 

STOCKS

(Montants en euros) 31/12/2016 31/12/2015

Matières premières et consommables 617 229       193 185      
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Autres créances 

 

[Ŝǎ ŎǊŞŀƴŎŜǎ ŘŜ ¢±! ǎƻƴǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ¢±! ŘŞŘǳŎǘƛōƭŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
¢±! ŘŜƳŀƴŘŞΣ Řƻƴǘ мфр Yϵ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜƴŎŀƛǎǎŞǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǊǊşǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΦ 

[Ŝǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜ se rapportent à des charges courantes et correspondent pour 
ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Ł ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ƭƻŎŀǘƛƻƴǎΣ рс Yϵ Ŝƴ нлмр Ŝǘ ту Yϵ Ŝƴ нлмсΣ  Ł ǳƴŜ ǊŜǘŜƴǳŜ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩǳƴ 
ŜƳǇǊǳƴǘ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ƛƳǇǳǘŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ Ł ǇŀȅŜǊ ŘŜǎ мн ǇǊƻŎƘŀƛƴǎ ƳƻƛǎΣ нс Yϵ Ŝƴ нлмр Ŝǘ мо Yϵ Ŝƴ 
нлмсΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŘŜǎ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ну Yϵ Ŝƴ нлмсΦ 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎǊŞŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ Ł Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ ŀƴΦ 

/ǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ όζ /Lw ηύ 

Amoéba SA bénéficie des dispositions des articles 244 quater B et 49 septies F du Code Général des 
Impôts relativeǎ ŀǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΦ [Ŝ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǎǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞ Ŝƴ Ƴƻƛƴǎ 
ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎŜ ǊŀǘǘŀŎƘŜƴǘ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ 
éligibles. Il est présenté en subvention au niveau de la catégorie des « Frais de recherche et 
développement ». 

 

Note 8 : Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie et les dépôts à court terme comptabilisés au bilan comprennent les disponibilités 
bancaires, les disponibilités en caisse et les dépôts à court terme ayant une échéance initiale de 
moins de trois mois. 

Les équivalents de trésorerie sont constitués de comptes à terme dont la maturité est inférieure ou 
égale à moins de 3 mois. Les équivalents de trésorerie sont détenus à des fins de transaction, 
facilement convertibles en un montant de trésorerie connu et sont soumis à un risque négligeable 
de changement de valeur. Ils sont évalués à la juste valeur et les variations de valeur sont 
enregistrées en résultat financier. 

Clients et comptes rattachés

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015

Clients et comptes rattachés 4 601 0

Factures à établir 45 0

Total 4 646 0

AUTRES CREANCES

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015

Créance fiscale / Crédit d'impôt recherche 610 658            465 885           

Taxe sur la valeur ajoutée 313 537            816 910           

Fournisseurs - avances et acomptes versés 6 659                 27 079              

Fournisseurs - avoirs à recevoir 167 687            -                    

Charges de personnel 13 736              -                    

Charges constatées d'avance 131 564            91 869              

Autres -                     9 012                

Total autres créances          1 243 842          1 410 755 
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Le poste trésorerie et équivalents ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ǎΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ Υ 

 

Les dépôts à terme sont disponibles immédiatement avec un préavis de 31 jours.  

 

Note 9 : Actifs et passifs financiers et effets sur le résultat 

Juste valeur des instruments financiers 

Les valeurs mobilières de placeƳŜƴǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜǎ ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘǎ ŘŜ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ Ł ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
sont comptabilisées en juste valeur par résultat, leur juste valeur étant basée sur leur valeur de 
marché. 

Les emprunts et dettes financières sont comptabilisés au coût amorti, calculé Ł ƭΩŀƛŘŜ Řǳ ǘŀǳȄ 
ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ό¢L9ύΦ 

La juste valeur des créances clients et des dettes fournisseurs est assimilée à leur valeur au bilan, 
compte tenu des échéances très courtes de paiement de ces créances. Il en est de même pour les 
autres créances et les autres dettes courantes. 

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŀ ŘƛǎǘƛƴƎǳŞ ǘǊƻƛǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǉǳΩƻƴǘ ƭŜǳǊǎ 
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ƳƻŘŜ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŜȄǇƻǎŜǊ 
certaines des informations demandées par la norme IFRS 7 : 

¶ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ м Υ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ Ŏƻǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ 
actif ; 

¶ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ н Υ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Řƻƴǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŜƭ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
techniques de valorisation reposant sur des paramètres observables ; et 

¶ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ о Υ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Řƻƴǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŜƭ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
techniques de valorisation reposant pour tout ou partie sur des paramètres inobservables ; 
un paramètre inobservable étant défini comme un paramètre dont la valeur résulte 
ŘΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ƻǳ ŘŜ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ƴŜ ǊŜǇƻǎŜƴǘ ƴƛ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴǎ ƻōǎŜǊǾŀōƭŜǎ 
sur les marchés, sur le même instrument à la date de valorisation, ni sur les données de 
marché observables disponibles à la même date. 

Les instruments comptabilisés en juste valeur par résultat détenus par le Groupe sont les équivalents 
de trésorerie, relevant de la catégorie de niveau 1 et les dépôts et comptes à terme, relevant de la 
catégorie de niveau 2.  

Pour les besoins du tableau des flux de trésorerie, la trésorerie nette comprend la trésorerie et les 
équivalents de trésorerie tels que définis ci-dessus. 

 

TRESORERIE ET EQUIVALENTS DE TRESORERIE

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015

Comptes bancaires 1 459 504         730 793            

Dépôts à terme 10 537 560       7 000 000         

Total trésorerie et équivalents de trésorerie        11 997 064           7 730 793 
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Les actifs et passifs du groupe sont évalués de la manière suivante pour chaque année : 

 

 

 

 

 

Note 10 : Capital 

[Ŝ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ƭΨŀƴŀƭȅǎŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ 
instrument émis. Les actions ordinaires et les actions de préférence ont ainsi pu être classées en 
ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ǇǊƻǇǊŜǎΦ 

Leǎ ŎƻǶǘǎ ŀŎŎŜǎǎƻƛǊŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜǎ Ł ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ 
comptabilisés en déduction des capitaux propres. 

 

Capital émis 

[Ŝ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ Ł ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ ммф унт ϵΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘƛǾƛǎŞ Ŝƴ р 991 372 actions ordinaires 
ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ Ŝǘ ƭƛōŞǊŞŜǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴƻƳƛƴŀƭ ŘŜ лΣлн ϵΦ  

(Montants en euros)

Rubriques au bilan

Valeur Etat de 

Situation 

financière

Juste Valeur

Juste-valeur par le 

compte de 

résultat

Prêts et créances
Dettes au coût 

amorti

Actifs financiers non courants 137 029           137 029           -                     137 029           -                     -                  

Clients et comptes rattacfés 4 646                4 646                -                     4 646                -                     -                  

Autres créances 188 082           188 082           -                     188 082           -                     -                  

Trésorerie et équivalents de trésorerie 11 997 064      11 997 064      10 537 560      1 459 504        -                     -                  

Total actifs 12 326 821         12 326 821         10 537 560         1 789 261           -                     -                  

Dettes financières courantes 981 718           981 718           -                     -                     981 718           -                  

Dettes financières non courantes 2 051 399        2 051 399        -                     -                     2 051 399        -                  

Dettes fournisseurs et comptes rattacfés 753 578           753 578           -                     -                     753 578           -                  

Autre créditeurs et dettes diverses 29 794              29 794              -                     -                     29 794              -                  

Total passifs 3 816 490        3 816 490        -                     -                     3 816 490        -                  

31/12/2016 Valeur - état de situation financière selon IAS 39

Instruments non 

financiers

(Montants en euros)

Rubriques au bilan

Valeur Etat de 

Situation 

financière

Juste Valeur

Juste-valeur par le 

compte de 

résultat

Prêts et créances
Dettes au coût 

amorti

Actifs financiers non courants 354 860           354 860           -                     354 860           -                     -                  

Autres créances 36 091              36 091              -                     36 091              -                     -                  

Trésorerie et équivalents de trésorerie 7 730 793        7 730 793        7 000 000        730 793           -                     -                  

Total actifs 8 121 745           8 121 745           7 000 000           1 121 745           -                     -                  

Dettes financières courantes 449 597           449 597           -                     -                     449 597           -                  

Dettes financières non courantes 1 411 719        1 411 719        -                     -                     1 411 719        -                  

Dettes fournisseurs et comptes rattacfés 837 327           837 327           -                     -                     837 327           -                  

Autre créditeurs et dettes diverses 1 178                1 178                -                     -                     1 178                -                  

Total passifs 2 699 820        2 699 820        -                     -                     2 699 820        -                  

31/12/2015 Valeur - état de situation financière selon IAS 39

Instruments non 

financiers

(Montants en euros)

Intérêts
Variation de juste 

valeur
Intérêts

Variation de juste 

valeur

Actifs 

Actifs en juste valeur par résultat

Prêts et créances

Trésorerie et équivalents de trésorerie  41 479  24 185

Passifs

Dettes à la juste valeur par le compte de résultat

Passifs évalués au coût amorti  78 666  50 597

Impacts compte de résultat au 31 

décembre 2015

Impacts compte de résultat au 31 

décembre 2016
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/Ŝ ƴƻƳōǊŜ ǎΩŜƴǘŜƴŘ ƘƻǊǎ .ƻƴǎ ŘŜ {ƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴǎ όζ BSA »), et Bons de souscription de parts 
ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όζ BSPCE ») octroyés à certains investisseurs et à certaines personnes 
physiques, salariées ou non de la Société et non encore exercés. 

 

 

Historique du capital social  

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǇƛǘal social de la Société depuis sa création. 

 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞŦŞǊŜƴŎŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмп ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǾŜǊǘƛŜǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ 
ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ōƻǳǊǎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ǎƻƛǘ ƭŜ ф ƧǳƛƭƭŜǘ нлмрΦ 

Les coûts correspondants aux augmentations de capital se sont élevés respectivement à : 

¶ рл Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ Řǳ нп ƳŀǊǎ нлмм ; 

¶ т Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ Řǳ нр ƧǳƛƭƭŜǘ нлмн ; 

¶ рм Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ Řǳ но ŀǾǊƛƭ нлмп ; 

¶ 1 рлф Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳentation de capital du 9 juillet 2015 ; 

¶ уоп Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ Řǳ мн Ƴŀƛ нлмсΦ 

Lƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Ŝƴ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴΦ 

Gestion du capital 

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL
31/12/2016 31/12/2015

Capital (en euros) 119 827 107 163

Nombre d'actions 5 991 372 5 358 157

dont Actions ordinaires 5 991 372 5 358 157

Valeur nominale (en euros) лΣлн ϵ                лΣлн ϵ                      

Date Nature des opérations

Mouvement 

sur le capital                                           

Ŝƴ ϵ 

Prime 

d'émission                                 

Ŝƴ ϵ 

Nombre 

d'actions O 

créées

Nombre 

d'actions  P 

créées

Nombre 

d'actions  P1 

créées

Nombre 

d'actions 

composant le 

capital

Valeur 

nominale                                  

Ŝƴ ϵ

Capital social                     

Ŝƴ ϵ

Juin 2010 Constitution 30 000             30 000             30 000             1,0 30 000             

Au 31 décembre 2010 30 000             30 000             30 000             1,0 30 000             

24 mars 2011 Augmentation de capital 16 722             883 423           16 722             46 722             1,0 16 722             

Au 31 décembre 2011 46 722             883 423           30 000             16 722             46 722             1,0 46 722             

25 juillet 2012 Augmentation de capital 5 556                494 484           5 556                52 278             1,0 5 556                

Au 31 décembre 2012 52 278             1 377 907        30 000             22 278             52 278             1,0 52 278             

Au 31 décembre 2013 52 278             1 377 907        30 000             22 278             52 278             1,0 52 278             

23 avril 2014 Augmentation de capital 21 424             2 977 936        21 424             21 424             1,0 21 424             

4 juin 2014 Conversion d'actions O en P1 (19 389)            19 389             1,0

29 septembre 2014 Conversion d'actions O en P1 (2 728)              2 728                1,0

29 septembre 2014 Augmentation de capital 1 615                240 635           1 615                1 615                1,0 1 615                

Au 31 décembre 2014 75 317             4 596 478        29 307             22 278             23 732             75 317             1,0 75 317             

Division du nominal par 50 3 690 533        3 690 533        

Affectation des pertes sur la prime d'émission (1 171 251)      

9 juillet 2015 Augmentation de capital 31 846             13 184 302     1 592 307        1 592 307        0,02 31 846             
Transfert des actions de préférences en actions ordinaires 46 010             (22 278)            (23 732)            

Au 31 décembre 2015 107 163           16 609 529     5 358 157        -                    -                    5 358 157        0,02 107 163           

12 mai 2016 Exercice BSPCE 1 680                98 371             84 000             84 000             0,02 1 680                

Augmentation de capital des actions nouvelles 10 884             14 682 921     544 215           544 215           10 884             

8 novembre 2016 Exercice BSA 50                     7 450                2 500                2 500                0,02 50                     

05 decembre 2016 Exercice Bspce 50                     7 450                2 500                2 500                0,02 50                     

Au 31 décembre 2016 119 827           31 405 721     5 991 372        -                    -                    5 991 372        0,08 119 827           

7 avril 2015
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La politique de la Société consiste à maintenir une base de capital solide, afin de préserver la confiance 
ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎΣ ŘŜǎ ŎǊŞŀƴŎƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŦǳǘǳǊ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

Distribution de dividendes 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ŀǳŎǳƴŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ Ŏƭƻǎ ŀǳȄ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмр 
et 2016. 

 

Note 11 Υ .ƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

Depuis sa création, le groupe a mis en place plusieurs plans de rémunération susceptibles de se 
dénouer en instruments de capitaux propres ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ζ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ » 
(« BSA ηύ ƻǳ ŘŜ ζ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ η όζ BSPCE ») attribués à 
des salariés, dirigeants, et membres du Directoire. 

En application de la norme IFRS 2, le coût des transactions réglées en instruments de capitaux 
propres est comptabilisé en charge sur la période au cours de laquelle les droits à bénéficier des 
ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ǇǊƻǇǊŜǎ ǎƻƴǘ ŀŎǉǳƛǎΣ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǇƛǘŀǳȄ 
propres. Le coût est ŦƛƎŞ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎΦ  

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŀ ŀǇǇƭƛǉǳŞ ƭŀ ƴƻǊƳŜ LCw{ н Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀǳȄ ǇǊƻǇǊŜǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎΣ 
ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ Ł ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎΣ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ƻǳ  Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ {ǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΦ 

La juste valeur ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ŀǳȄ ŜƳǇƭƻȅŞǎ Ŝǎǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǇŀǊ 
application du modèle Black-{ŎƘƻƭŜǎ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎΦ Lƭ Ŝƴ Ŝǎǘ ŘŜ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ 
ƻŎǘǊƻȅŞŜǎ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎΣ ƭŀ valeur de marché 
ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀōƭŜΦ 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŀȅŀƴǘ ǎŜǊǾƛ Ł ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǎƻƴǘ ŘŞŎǊƛǘǎ Ŏƛ-dessous. 

 

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǊŞŎŀǇƛǘǳƭŜ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ Ǉƭŀƴǎ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ ŞƳƛǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ 
hypothèses retenues pour la valorisation selon IFRS2 : 

 

 

Hypothèses retenues - calcul de la juste valeur selon IFRS 2

Date d'attribution  Type  
Nombre de bons 

émis 

Nombre 

d'options 

caduques

Nombre 

d'options 

exercées

Nombre 

d'options 

en 

circulation

Nombre 

maximum 

d'actions à 

éméttre

Prix d'exercice 

Ŝƴ ϵ
Durée d'exercice Volatilité

Taux sans 

risques

Valorisation 

totale IFRS2

(Black&Scholes)

Au 31 décembre 2010 0 0 0 0 0

24 mars 2011 BSPCE 2011-1 1 580 1 580 0 0 роΣуо ϵ6 ans 44% 2,2% нт ммн ϵ

Au 31 décembre 2011 1 580 0 0 1 580 0

25 juil let 2012 BSPCE 2012-1 4 950 4 950 247 500 флΣлл ϵ6 ans 40% 0,5% мно стн ϵ

Au 31 décembre 2012 6 530 0 0 6 530 247 500

л ϵ

Au 31 décembre 2013 6 530 0 0 6 530 247 500

4 juin 2014 BSPCE FOND-2014 4 000 4 000 200 000 мплΣлл ϵ6 ans 42% 0,5% мсн нфс ϵ

4 juin 2014 BSPCE SAL-2014* 1 000 1 000 0 0 N/A 6 ans N/A N/A N/A

3 novembre 2014 BSA BONS-2014 150 50 100 5 000 мрлΣлл ϵ6 ans 38% 0,02% о рут ϵ

3 novembre 2014 BSPCE BONS-2014 600 50 150 400 20 000 мрлΣлл ϵ6 ans 38% 0,02% но орл ϵ

Au 31 décembre 2014 12 280 1 000 0 11 030 472 500

3 décembre 2015 BSA 5 000 5 000 0 0 нрΣфт ϵ10 ans 54% 0,70% сп сфт ϵ

Au 31 décembre 2015 17 280 6 050 1 780 9 450 472 500

Au 31 décembre 2016 17 280 11 100 1 730 4 450 472 500
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.ƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ όζ BSA ») 

Les droits à exercice pour les « BSA 2011 η ǎƻƴǘ ŀŎǉǳƛǎ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇŀǊ 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΦ Lƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǎŎǊƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ лΣллм ϵ ǇŀǊ .{!Φ 

Les droits à exercice pour les « BSA BONS 2014 » sont acquis annuellement par tiers à chaque date 
ŘΩŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ Lƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǎŎǊƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ мрл ϵ ǇŀǊ .{!Σ ǎƻƛǘ 
un total de 2 нрл ϵ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞ Ŝƴ ǇǊƛƳŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ нлмпΦ 9ƴ нлмрΣ рллл ōƻƴǎ ƻƴǘ 
été émis.  

[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ōƻƴǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ 
condition de présence. 

Ces plans sont qualifiés « ŘΩŜǉǳƛǘȅ ǎŜǘǘƭŜŘ »Φ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŀŎƘŀǘ ŘŜ ŎŜǎ 
ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ƻǳ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƴ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ 
particulier. 

 

BSA « Ratchet » 

Au cours des exercices 2011, 2012 et 2014, la Société a émis des actions nouvelles auxquelles étaient 
ŀǘǘŀŎƘŞŜǎ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀƴǘƛ-dilutive. (BSA «Ratchets »). 

/Ŝǎ .{! ǎƻƴǘ ŘŜǾŜƴǳǎ ŎŀŘǳŎǎ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘ ƭŜ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎǳǊ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞΦ Lƭ ƴΩŜƴ ŜȄƛǎǘŜ Řonc plus au 31 décembre 2016. 

 

.ƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘǎ ŘŜ ŎǊŞŀǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όζ BSPCE ») 

Les droits à exercice pour les « BSPCE 2011-1 », sont acquis par moitié après une période de 2 ans, soit 
50% au 25 mars 2014 et 50% au 25 mars 2015. Ils ont été souscrits par les bénéficiaires au prix de 0,001 
ϵ ǇŀǊ .{!Φ [ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ōƻƴǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ 
soumis à une condition de présence. 

Les droits à exercice pour les « BSPCE 2011-2 AMM », « BSPCE 2011-2 BP2013 », « BSPCE 2011-2 
BP2014 » sont acquis sous réserve du respect de conditions de performance relatives aux exercices 
2013, 2014 et 2015. En 2012, les conditions de performance ne pouvant plus être atteintes, les charges 
comptabilisées au titre de cŜǎ .{t/9 ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмнΦ Lƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǎŎǊƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ лΣллм ϵ ǇŀǊ .{!Φ 

Les droits à exercice pour les « BSPCE 2012-1 η ǎƻƴǘ ŀŎǉǳƛǎ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇŀǊ 
ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜΦ Lƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǎŎǊƛǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ лΣллм ϵ ǇŀǊ .{!Φ [ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
ŘŜǎ ōƻƴǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ 
de présence. 

Les droits à exercice pour les « BSPCE FOND 2014 » sont acquis, à titre gratuit, sous réserve du respect 
ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ : 

¶ ǎƻƛǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ tм ŘŜ 
recevoir en contrepartie de leurs actions un multiple compris en cinq et dix fois du montant 
ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ƛƴǾŜǎǘƛΣ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ƭŜ п Ƨǳƛƴ нлнлΦ  
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¶ Soit de la cotation de tout ou partie des actions de la Société aux négociations sur un marché 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ƭŜ bŀǎŘŀǉ ƻǳ ƭŜ bŜǿ ¸ƻǊƪ ǎǘƻŎƪ ŜȄŎƘŀƴƎŜΦ 

 

Les droits à exercice pour les « BSPCE BONS 2014 » sont acquis à titre gratuit : 

¶ ǇƻǳǊ мрл ōƻƴǎΣ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ; 

¶ ǇƻǳǊ прл ōƻƴǎΣ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǘƛŜǊǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŘŀǘŜ ŘΩŀƴƴƛǾŜǊǎŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΦ 

[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ōƻƴǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ Ǉerformance. En revanche, il est soumis à une 
condition de présence. 

Ces plans sont qualifiés « ŘΩŜǉǳƛǘȅ ǎŜǘǘƭŜŘ ηΦ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŀŎƘŀǘ ŘŜ ŎŜǎ 
ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ƻǳ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƴ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ 
particulier. 

 

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ .{! Ŝǘ .{t/9 

[ŀ ƧǳǎǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ŀ ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ Ł ƭΩŀƛŘŜ Řǳ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ .ƭŀŎƪ ϧ {ŎƘƻƭŜǎΦ [Ŝǎ 
ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ŜǎǘƛƳŜǊ ƭŀ ƧǳǎǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ Ŏƛ-après : 

¶ le prƛȄ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳ Ŝǎǘ ŞƎŀƭ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ƻǳ ǇŀǊ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł 
ŘŜǎ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎΣ Şǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŞƳƛǎ ŀǾŀƴǘ 
introduction en bourse ; 

¶ le taux sans risque est déterminé à partir de la durée de vie moyenne des instruments ; 

¶ ƭŀ ǾƻƭŀǘƛƭƛǘŞ ŀ ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŘŜ {ƻŎƛŞǘŞǎ ŎƻǘŞŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ 
biotechnologies, à la date de souscription des instruments et sur une période équivalente à la 
ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩƻǇǘƛƻƴΦ 
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Détail de la charge comptabilisée selon la norme IFRS 2 au titre des deux périodes de référence  

 

  

 

!ǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΣ ƭŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ŀǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŜƴǘǊŜ нлмл Ŝǘ нлмп Ŝǘ ƴƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ǎΩŞƭŝǾŜ 
à 150 BSA BONS-2014. 

 

Type Date d'Octroi

Nombre 

d'options en 

circulation

Coût 

IFRS 2 du plan 

Charge cumulée 

à l'ouverture
Charge 2016

Charge 

cumulée au 

31/12/2016

Nombre 

d'options en 

circulation

Coût 

IFRS 2 du plan 

Charge cumulée 

à l'ouverture
Charge 2015

Charge cumulée 

au 31/12/2015

BSPCE 2011-1 24 mars 2011 0 нт ммн ϵнт ммн ϵ л ϵ нт ммн ϵ 1 580 нт ммн ϵнт ммн ϵ л ϵ нт ммн ϵ

BSPCE 2012-1 25 juil let 2012 4 950 мно стн ϵмно стн ϵ л ϵ мно стн ϵ4 950 мно стн ϵмно стн ϵ л ϵ мно стн ϵ

BSPCE FOND-2014 4 juin 2014 4 000 мсн нфс ϵмсн нфс ϵ л ϵ мсн нфс ϵ4 000 мсн нфс ϵмсн нфс ϵ л ϵ мсн нфс ϵ

BSA BONS-2014 3 novembre 2014 100 о рут ϵн оос ϵ усо ϵ о мфф ϵ 150 о рут ϵ рмн ϵ м унп ϵн оос ϵ

BSPCE BONS-2014 3 novembre 2014 400 но орл ϵмт ноф ϵн фмт ϵнл мрс ϵ 600 но орл ϵу оос ϵу лфн ϵмт онф ϵ

BSA 3 décembre 2015 0 сп сфт ϵмн упу ϵрм упф ϵсп сфт ϵ 0 сп сфт ϵ л ϵ мн упу ϵмн упу ϵ

Total - Bons 9 450 404 714 345 503 55 629 401 132 11 280 404 714 321 928 22 764 345 593

Exercice 2015Exercice 2016
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Note 12 : Emprunts et dettes financières 
 
Les passifs financiers sont classés en passifs financiers comptabilisés au coût amorti ou en passifs 
financiers comptabilisés à la juste valeur par le compte de résultat. 

Passifs financiers comptabilisés au coût amorti 

Les emprunts et autres passifs financiers, telles que les avances conditionnées sont comptabilisés 
ŀǳ ŎƻǶǘ ŀƳƻǊǘƛ ŎŀƭŎǳƭŞ Ł ƭΩŀƛŘŜ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŜŦŦŜŎǘƛŦΦ [ŀ ŦǊŀŎǘƛƻƴ Ł moins d'un an des dettes 
financières est présentée en « dettes financières courantes ».  

Passifs financiers comptabilisés à la juste valeur par le compte de résultat 

[Ŝ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƛ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ƘȅōǊƛŘŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘŀǘŞŜΣ ǳƴ ǇŀǎǎƛŦ financier 
peut être comptabilisé à la juste valeur par le compte de résultat. 

 

 

 

Ventilation des dettes financières par échéance 

[Ŝǎ ŞŎƘŞŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ŘŜǘǘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǎΩŀƴŀƭȅǎŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ : 

DETTES FINANCIERES COURANTES ET NON COURANTES

(montant en euros) 31/12/2016 31/12/2015

Avance remboursable 297 639 556 695

Dette sur location financements 1 139 306 93 035

Dettes auprès des  établissements de crédit 534 827 731 988

Autres dettes financières 79 628 30 000

Dettes financières non courantes 2 051 399 1 411 719

Avance remboursable 285 881 83 510

Autres dettes financières 20 372 12 000

Dettes sur locations financements 477 621 67 070

Dettes auprès des établissements de crédit 197 845 287 016

Dettes financières courantes 981 718 449 596

Total dettes financières 3 033 117 1 861 315
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Réconciliation entre la valeur au bilan et la valeur de remboursement 

 

 

 

 

 

 

 

 

мнΦм 5ŜǘǘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǘ ƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 

Montant brut
Part à moins d'un 

an
De 1 à 5 ans

Supérieur à 5 

ans

Dettes financières - location financement 1 616 926 477 621 1 139 306 -            

Avances remboursables 624 682 304 682 320 000 -            

Autres dettes financières 100 000 20 372 79 628 -            

Emprunts auprès des établissements de crédit 732 672 197 845 446 827 88 000     

Total dettes financières 3 074 280 1 000 519 1 985 760 88 000

Dettes financières courantes 1 000 519

Dettes financières non courantes 2 073 760

31/12/2016DETTES FINANCIERES COURANTES ET NON COURANTES 

EN VALEUR DE REMBOURSEMENT

(montant en euros)

Montant brut
Part à moins d'un 

an
De 1 à 5 ans

Supérieur à 5 

ans

Dettes financières - location financement 160 106 67 070 93 035 -            

Avances remboursables 705 682 81 000 564 682 60 000     

Autres dettes financières 42 000 12 000 30 000 -            

Emprunts auprès des établissements de crédit 1 019 005 287 016 555 988 176 000  

Total dettes financières 1 926 792 447 087 1 243 706 236 000

Dettes financières courantes 447 087

Dettes financières non courantes 1 479 706

DETTES FINANCIERES COURANTES ET NON COURANTES 

EN VALEUR DE REMBOURSEMENT

(montant en euros)

31/12/2015

Dettes financières - location financement 1 616 926 1 616 926

Avances remboursables 624 682 -41 161 583 521

Autres dettes financières 100 000 100 000

Emprunts auprès des établissements de crédit 732 672 732 672

Total dettes financières 3 074 280 -41 161 0 3 033 117

RECONCILIATION VALEUR AU BILAN / 

VALEUR DE REMBOURSEMENT

(montants en euros)

Coût amorti Juste valeur
Valeur au bilan

31/12/2016

Valeur de 

remboursement

31/12/2016

Dettes financières - location financement 160 106 160 106

Avances remboursables 705 682 -65 477 640 205

Autres dettes financières 42 000 42 000

Emprunts auprès des établissements de crédit 1 019 005 1 019 005

Total dettes financières 1 926 792 -65 477 0 1 861 315

RECONCILIATION VALEUR AU BILAN / 

VALEUR DE REMBOURSEMENT

(montants en euros)

Coût amorti Juste valeur
Valeur au bilan

31/12/2015

Valeur de 

remboursement

31/12/2015
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12.2 Avances remboursables et subventions 

Avances remboursables 

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ 
conditionnées.  

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ Ŝǘ ƴŜ ǇƻǊǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŞǊşǘΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ 
projets de recherche et développement. La diŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŀǳ ǘŀǳȄ 
ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ όŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǊŜƳōƻǳǊǎŞ ƛƴ ŦƛƴŜ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŦƭǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘΣ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ŀǳ ǘŀǳȄ 
ŘŜ ƳŀǊŎƘŞύ Ŝǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǊŜœǳ Ŝƴ ǘǊŞǎƻǊŜǊƛŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǇǳōƭƛŎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴΣ ŀǳ ǎŜns 
de la norme IAS 20.  Cette différence doit être comptabilisée comme une subvention liée au résultat, 
dans la mesure où les frais de recherche et développement générés dans le cadre du projet sont 
comptabilisés immédiatement en charges, et enregistrée en ǇǊƻŘǳƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƎƭƻōŀƭΦ 

Le coût financier des avances remboursables calculé au taux de marché est enregistré ensuite en 
charges financières. 

Les subventions sont présentées au compte de résultat, en déduction des « Frais de   recherche et 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ η ŎŀǊ ŜƭƭŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ Ł ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
de recherche. 

5ŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ŎŜǎ ŀǾŀƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ Ŝƴ ζ 5ŜǘǘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƴƻƴ 
courantes » et en « Dettes financières courantes η ǎŜƭƻƴ ƭŜǳǊ ŞŎƘŞŀƴŎŜΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ŘΩŞŎƘŜŎ 
ǇǊƻƴƻƴŎŞΣ ƭΩŀōŀƴŘƻƴ ŘŜ ŎǊŞŀƴŎŜ ŎƻƴǎŜƴǘƛ Ŝǎǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ Ŝƴ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴΦ 

 

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ Ŝǘ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩ!ƳƻŞōŀ {! : 

 

Etablissements de 

crédit

Location 

financement

Autres dettes 

financières

Au 31 décembre 2015 1 019 005              160 105                 42 000                   

(+) Encaissement -                          1 734 288              70 000                   

(-) Remboursement (283 425)                (277 468)                (12 000)                  

(+/-) Autres mouvements (2 908)                    -                          -                          

Au 31 décembre 2016 732 672                 1 616 926              100 000                 

EVOLUTION DES EMPRUNTS 

Oseo Mise en 

production

Oseo Rhône 

Alpes

BpiFrance prêt 

à taux zéro
Coface TOTAL

Au 31 décembre 2015 46 629              184 904            256 610           152 062              640 205              

(+) Encaissement

(-) Remboursement (36 000)            (45 000)             -                    -                       (81 000)               

Subventions

Charges financières 1 371                7 560                 12 202              3 181                   24 315                

(+/-) Autres mouvements

Au 31 décembre 2016 12 000              147 464            268 813           155 244              583 520              

EVOLUTION DES AVANCES 

REMBOURSABLES ET DES SUBVENTIONS

(Montant en euros)
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Ventilation des avances ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇŀǊ ŘŀǘŜ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ 

 

Avance remboursable BpiFrance (ex-OSEO) «  Mise en production » 

Le 21 mars 2011 la Société a obtenu de la part de la BpiFrance (ex-OSEO) une avance remboursable et 
ƴŜ ǇƻǊǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŞǊşǘΣ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜ мну ллл ϵ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ ŀǳ 
Ǉƻƛƴǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƳƛōŜ ƛǎƻƭŞŜ ŎƻƳƳŜ ǇǊŞŘŀǘŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜƭ ŘŜǎ ƭŞƎƛƻƴƴŜƭƭŜǎηΦ  

[Ŝǎ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩh{9h ǎŜ ǎƻƴǘ ŞŎƘŜƭƻƴƴŞǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǘ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ǎƻƛǘ : 

¶ premieǊ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ рл ллл ϵ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ όǊŜœǳ ƭŜ нф ƳŀǊǎ 
2011) ; 

¶ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ рл ллл ϵ ŜƴŎŀƛǎǎŞ ƭŜ нп ŦŞǾǊƛŜǊ нлмнΤ 

¶ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ну ллл ϵ ŜƴŎŀƛǎǎŞ ƭŜ нм ŦŞǾǊƛŜǊ нлмнΣ ǉǳƛ ǎƻƭŘŜ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ Ł ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ 
au titre de cette avance. 

 

{ǳƛǘŜ ŀǳ ǎǳŎŎŝǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƛŘŜ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŞōǳǘŜǊŀ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 
modalités suivantes : 

¶ ф рлл ϵ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмпΤ 

¶ мл рлл ϵ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмрΤ 

¶ 12 ллл ϵ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлмсΦ 

La justŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǾŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ŜǎǘƛƳŞ ŘŜ 
4,7% par an pour une maturité de 3 à 4 ans. La différence entre le montant de l'avance au coût 
historique et celui de l'avance actualisée au taux de marché a été reconnue en produit comme une 
subvention perçue de l'État. 

Avance remboursable OSEO « Rhône Alpes » 

Oseo Mise en 

production

Oseo Rhône 

Alpes

BpiFrance prêt 

à taux zéro
Coface TOTAL

Au 31 décembre 2016 12 000             147 464           268 813           155 244           583 520              

Part à moins d'un an 12 000             69 750             48 887             155 244           285 881              

Part d'un an à 5 ans -                    77 713             219 926           -                    297 639              

Part à plus de 5 ans -                    -                    -                    -                    -                       

Au 31 décembre 2015 46 629             184 904           256 610           152 062           640 205              

Part à moins d'un an 46 629             52 265             (12 202)            (3 181)              83 510                

Part d'un an à 5 ans -                    132 639           208 813           155 244           496 695              

Part à plus de 5 ans -                    -                    60 000             -                    60 000                
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Le 01 août 2012, la Société a obtenu de la part de BpiFrance (ex-OSEO), deux avances  remboursables 
Ŝǘ ƴŜ ǇƻǊǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŞǊşǘΣ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜ мол ллл ϵ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƛƴǘƛǘǳƭŞ  
« !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳƛōŜ ²ƛƭƭŀŜǊǘƛŀ aŀƎƴŀ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ 
biocide biologique actif sur les germes de type pseudomonas et listeria».  

Les versements se sont échelonnés entre la signature du contrat et la fin du projet, les principales 
étapes étant : 

¶ ŘŜǳȄ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ур ллл ϵ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ όŜƴŎŀƛǎǎŞǎ ƭŜ лс Ŝǘ лт 
août 2012); 

¶ deux versements de 45 ллл ϵΣ ŜƴŎŀƛǎǎŞǎ ƭŜ мо ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмоΦ 

Suite aǳ ǎǳŎŎŝǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŎǳƳǳƭŞ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 
débutera selon les modalités suivantes: 

¶ мр ллл ϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ нлмр Τ 

¶ мр ллл ϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ нлмсΤ 

¶ мр ллл ϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ 2017; 

¶ нл ллл ϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ нлму ; 

[ŀ ƧǳǎǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǾŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ŜǎǘƛƳŞ ŘŜ 
4,70% par an, pour une maturité de 3 à 4 ans. La différence entre le montant de l'avance au coût 
historique et celui de l'avance actualisée au taux de marché est reconnue en produit comme une 
subvention perçue de l'État. 

BpiFrance prêt à taux zéro 

[Ŝ мл ŀǾǊƛƭ нлмпΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ƻōǘŜƴǳ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ .ǇƛCǊŀƴŎŜΣ ŘŜǳȄ ǇǊşǘǎ Ł ǘŀǳȄ ȊŞǊƻΣ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ 
maximǳƳ ŘŜ мрл ллл ϵ ŎƘŀŎǳƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƛƴǘƛǘǳƭŞ ζ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŞŘŞ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƳƛōŜǎ Ŝƴ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ».  

Les fonds ont été mis à disposition en totalité en un seul versement le 16 avril 2014. 

Le remboursement de ce prêt débutera selon les modalités suivantes :  

¶ 20 remboursements ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭǎΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ ом ƳŀǊǎ нлмтΣ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŞƎŀƭΣ Ł ǘŜǊƳŜ 
échu, payable les 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de chaque année, le dernier 
payement ayant lieu le 31 décembre 2021.  

[ŀ ƧǳǎǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǾŀƴŎŜ ŀ ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ ŜǎǘƛƳŞ ŘŜ 
2% par an, pour une maturité de 7 ans. La différence entre le montant de l'avance au coût historique 
et celui de l'avance actualisée au taux de marché est reconnue en produit comme une subvention 
perçue de l'État. 

Avance Coface  

!ah9.! ŀ ƻōǘŜƴǳ ŘŜǎ ŀǾŀƴŎŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ /hC!/9 ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Řƛǘ ζ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ 
prospection », couvrant les zones géographiques des Etats-Unis, Allemagne, Belgique, Canada et 
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Royaume-¦ƴƛΦ !ah9.! ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎŜǎ 
ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴ ƭǳƛ ǎƻƴǘ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŘŞŦƛƴƛΦ !ǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜΣ 
ŘŞōǳǘŜ ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ п ŀƴǎΣ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ !ah9.! ǊŜƳōƻǳǊǎŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜ ƻōǘŜƴǳŜ 
ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ όт҈ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞύΦ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǇŀǊ ŀǾŀƴŎŜ : 

 COFACE Premier pas COFACE  

Montant des dépenses garanties prospection 19 500 euros 138 641 euros 

Période garantie couverte Année 2012 1er octobre 2013 au 30 
septembre 2015 

Montant de la prime 4% 2% 

tŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Année 2016 1er octobre 2015 au 30 
septembre 2019 

Taux ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ƧǳǎǘŜ ǾŀƭŜǳǊ 2,81% 2,81% 

  

Note 13 : Engagements envers le personnel 

[Ŝǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘΩ!ƳƻŞōŀ {! ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Ŝƴ 
France : 

¶ ƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜΣ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ Amoéba SA, lors de leur départ 
en retraite (régime à prestations définies) ; 

¶ versement de pensions de retraite par les organismes de Sécurité Sociale, lesquels sont 
financés par les cotisations des entreprises et des salariés (régime à cotisations définies). 

Régimes à prestations définies : 

Les régimes de retraite, les indemnités assimilées et autres avantages sociaux qui sont analysés 
ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ Ł ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ όǊŞƎƛƳŜ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ !ƳƻŞōŀ {! ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ƎŀǊŀƴǘƛǊ ǳƴ 
montant ou un niveau de prestation défini) sont comptabilisés au bilan sur la base d'une évaluation 
actuarielle des engagements à la date de clôture. 

/ŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǇǊƻƧŜǘŞŜǎΣ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ 
compte la rotation du personnel et des probabilités de mortalité. Les éventuels écarts actuariels 
sont comptabilisés dans les capitaux propres, en « autres éléments du résultat global ». 

Régimes à cotisations définies Υ [Ŝǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŘΩ!ƳƻŞōŀ {! ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ Ł Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ 
sont constatés en charges du compte de résultat de la période à laquelle ils sont liés. Ils se sont 
ŞƭŜǾŞǎ Ł ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ммт Yϵ Ŝǘ мпу Yϵ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ нлмр Ŝǘ нлмсΦ 
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[Ŝǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞǎ ŘŜ ƭŀ Ǉrovision pour 
indemnités de fin de carrière, évaluée sur la base des dispositions prévues par la convention collective 
ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ǇƘŀǊƳŀŎŜǳǘƛǉǳŜΦ  

Cet engagement concerne uniquement les salariés relevant du droit français. Les principales 
ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŀŎǘǳŀǊƛŜƭƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ 
suivantes :  

 

 

La provision pour engagement de retraite a évolué de la façon suivante : 

 

 

Les écarts actuariels ont été constatés en autres éléments du résultat global, les autres composantes 
en résultat opérationnel. 

[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǇŜǳ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŎŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞŜ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻns 
ǎŜǊǾƛŜǎΦ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƴΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŜ Ǉŀǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘǎΦ 

 

Note 14 : Provisions  

[Ŝǎ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳȄ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘŜ ƭƛǘƛƎŜǎ Ŝǘ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘƛǾŜǊǎΣ Řƻƴǘ ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜ 
et le montant sont incertains, auxquels la Société peut être confrontée dans le cadre de ses activités. 

Age de départ à la retraite

Conventions collectives

Taux d'actualisation

(IBOXX Corporates AA )
1,65% 2,03%

Table de mortalité INSEE 2015 INSEE 2014

Taux de revalorisation des salaires 2% 2%

Taux de turn-over Moyen Moyen

Taux de charges sociales

HYPOTHESES ACTUARIELLES
31/12/2015

Départ volontaire à 65/67 ans

31/12/2016

Non cadres : 43%

Cadres : 45%

Industrie chimique

ENGAGEMENTS ENVERS LE PERSONNEL

(Montants en euros)  Indemnités de 

départ en retraite 

Au 31 décembre 2015 25 605

Coûts des services rendus 14 194

Coûts financiers 520

Ecarts actuariels -9 649

Au 31 décembre 2016 30 670
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¦ƴŜ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŜƴǾŜǊǎ ǳƴ ǘƛŜǊǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴ 
ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ǇŀǎǎŞ Řƻƴǘ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇǊƻǾƻǉǳŜǊŀ ǳƴŜ ǎƻǊǘƛŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ de 
ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci, et que les sorties futures de 
liquidités peuvent être estimées de manière fiable. Le montant comptabilisé en provision est 
ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŜȄǘƛƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩobligation, actualisée si nécessaire à la date 
de clôture. 

 

Le groupe peut être impliqué dans des procédures judiciaires, administratives ou réglementaires dans 
ƭŜ ŎƻǳǊǎ ƴƻǊƳŀƭ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ ¦ƴŜ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŜȄiste une 
probabilité suffisante que de tels litiges entraîneront des coûts à la charge du groupe. 

!ǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс Ŝǘ нлмрΣ ǳƴŜ ǇǊƻǾƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ с YϵΣ ŀ ŞǘŞ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴ 
litige avec un fournisseur.  

 

Note 15 : Fournisseurs et autres passifs courants  

15.1. Fournisseurs et comptes rattachés  

{ǳǊ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŜǎ ǊŀǘǘŀŎƘŞǎ ŀǳŎǳƴŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƴΩŀ ŞǘŞ ǇǊŀǘƛǉǳŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜǎ 
Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŞŎƘŞŀƴŎŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł м ŀƴ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƻncerné.  

 

 

15.2 Dettes fiscales et sociales 

[Ŝǎ ŘŜǘǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ǎΩŀƴŀƭȅǎŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 

 

 

15.3 Autres passifs non courants et courants 

 

DETTES FOURNISSEURS ET COMPTES 

RATTACHES 

(Montants en euros)

31/12/2016 31/12/2015

Dettes fournisseurs 414 553             623 941                 

Factures non parvenues 339 025             213 386                 

Total dettes fournisseurs et comptes rattachés              753 578                   837 327 

DETTES FISCALES ET SOCIALES

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015

Personnel et comptes rattachés 135 584         160 525       

Sécurité sociale et autres organismes sociaux 169 995         150 345       

Autres impôts, taxes et versements assimilés 24 425           13 594          

Total dettes fiscales et sociales 330 004         324 464       
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[Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ !ǉǳŀǇǊƻȄ ǇƻǳǊ пул Yϵ Ŝƴ нлмр Ŝǘ осл Yϵ 
en 2016 (se référer à la note 16 pour plus de détails). Ce PCA sera reconnu linéairement sur 4 ans, soit 
мнл Yϵ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΦ 

 

Note 16 Υ /ƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ 

Les produits des activités ordinaires correspondent à la juste valeur de la contrepartie reçue ou à 
recevoir au titre des biens et des services vendus dans le cadre habituel des activités du Groupe  

Le Groupe comptabilise des produits lorsque le montant peut être évalué de façon fiable et quΩil est 
probable que les avantages économiques futurs bénéficieront au Groupe. 

Les produits des activités ordinaires figurent nets de la taxe sur la valeur ajoutée, des retours de 
marchandises, des rabais et des remises. 

A ce jour, les revenus du Groupe résultent de la réalisation de prestations de services liés aux 
activités de recherche du Groupe. Le Groupe reconnait les revenus sur la période au cours de 
laquelle les services sont rendus. 

Traitement comptable du contrat Aquaprox (présenté en note 23.1) 

[Ŝ DǊƻǳǇŜ ŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƭƛƴŞŀƛǊŜ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎΣ ǇŜǊœǳŜ Ŝƴ нлмоΣ ǎǳǊ 
ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ όр ŀƴǎύΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмоΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ŎƻǳǾǊŜΣ ǎŀƴǎ 
distinction possible, les deux prestations suivantes : 

(a) une rémunération du prix des produits durant la période de développement ; et 

όōύ ƭŀ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ŎƭŀǳǎŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ŀǳ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ όŜƴ Ŏŀǎ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!aaύΦ 

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ Řǳ ŘŞƭŀƛ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!aaΣ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ǇǊƻƭƻƴƎŞŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎ Ł 
compter de 2015. 

 

AUTRES PASSIFS COURANTS

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015

Autres passifs divers 28 990           -             

Produits constatés d'avance 120 000         120 000       

Concours bancaires courants 804                 1 178            

Total autres passifs courants 149 794         121 178       

AUTRES PASSIFS NON COURANTS

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015

Produits constatés d'avance 240 000         360 000       

Dettes sur acquisition d'actifs 142 801         -                

Total autres passifs non courants 382 801         360 000       
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Les produits opérationnels réalisés uniquement en France sont répartis comme suit : 

 

[ŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ƛǎǎǳŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ !ǉǳŀǇǊƻȄ ŀ ŞǘŞ ǊŜŎƻƴƴǳŜ Ŝƴ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ мнл Yϵ ŀǳ 
31 décembre 2015 et au 31 décembre 2016. 

[Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ 
recherche du Groupe.  

 

Note 17  Détails des charges et produits par fonction 

Présentation du compte de résultat 

Le groupe présente son compte de résultat par destination.  

La destination des charges est donnée ci-dessous. 

Contrats de location 

Les contrats de location, pour lesquels substantiellement tous les risques et avantages sont 
conservés par le bailleur, sont classés en contrats de location simple. Les paiements effectués pour 
ces contrats de location simple, nets de toute mesure incitative, sont constatés en charges au 
compte de résultat de manière linéaire sur la durée du contrat. 

 

17.1 Frais de déploiement industriel 

 

 

Chiffre d'affaires 

(Montant en euros)
31/12/2016 31/12/2015

Vente de produits 5 947                  -                       

Ventes de prestations de services 120 000             140 942              

Total Chiffre d'affaires 125 947          140 942           

FRAIS DE DEPLOIEMENT INDUSTRIEL

(Montants en euros)
31/12/2016

Achats stockés 254 218

Sous-traitance, études et recherches 143 201

Charges de personnel 110 608

Locations 70 507

Déplacements, Missions et Réceptions 14 652

Entretien et réparation 36 420

Rémunérations Interm. Honoraires 6 126

Divers 6 826

Frais de déploiement industriel 651 941
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Cette fonction a été créée en 2016. Le département développement industriel a pour objectifs de 
mettre en place les procédures et modes opératoires de production, de mettre à jour les dossiers de 
ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘŞǎ ŜȄƛǎtants. 

 

17.2 Recherche et Développement 

Subventions 

Les subventions reçues sont enregistrées dès que la créance correspondante devient 
ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜƳŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜΣ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƻǎŞŜǎ Ł ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴΦ 

[Ŝǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ sont enregistrées en produits courants en tenant compte, le cas 
échéant, du rythme des dépenses correspondantes de manière à respecter le principe de 
rattachement des charges aux produits. 

/ǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ  

5Ŝǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǎƻƴǘ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǎ ƛƴŎƛǘŜǊ Ł 
ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜΦ [Ŝǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳƛ ƧǳǎǘƛŦƛŜƴǘ ŘŜ ŘŞǇŜƴǎŜǎ 
ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƴǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǊŜǉǳƛǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭŜ paiement 
ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ǎǳǊ ƭŜǎ {ƻŎƛŞǘŞǎ ŘǶ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ 
suivants ou, le cas échéant, être remboursé pour sa part excédentaire. 

[Ŝ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŞǘŀǘ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ Ǝƭƻōŀl en subvention au niveau des 
coûts de recherche et développement. 

Seule la Société !ƳƻŞōŀ {! ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ нлмр Ŝǘ 
2016.  

[ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀ ƻǇǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎǊŞŘƛǘ ŘΩƛƳǇƾǘ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ό/Lwύ Ŝƴ ǎǳōǾŜƴǘions. Ainsi, le 
traitement suivant a été retenu :  

¶ la part du CIR liée à des projets activés est présentée en diminution de ces actifs,  

¶  la part du CIR liée à des projets non activés est présentée en diminution des frais de R&D.  

Jeune Entreprise Innovante 

Amoéba SA est éligible à la qualification de Jeune Entreprise Innovante réalisant des projets de 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ όW9LύΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴ 
des cotisations patronales de sécurité sociale sur les rémunérations versées à certaines catégories 
ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΦ 
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Les dépenses de recherche et développement sont relatives principalement aux travaux sur le 
développement du biocide. Amoéba SA fait réaliser ses études en grande partie au travers de son 
réseau de sous-ǘǊŀƛǘŀƴǘǎΦ [ŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǎŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΦ [ΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ /ǊŞŘƛǘ ŘΩLƳǇƾǘ 
Recherche. 

 

 

 

 

 

 

 

 

17.3 Frais généraux et administratifs 

 

 

RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015

Charges de personnel 739 852 510 013

Sous-traitance, études et recherches 611 328 818 912

Achats stockés 697 413 450 811

Rémunérations Interm. Honoraires 234 297 227 173

Amortissement des immobilisations 153 602 109 146

Locations 207 011 29 183

Entretien et réparations 40 648 0

Fournitures 30 341 43 255

Déplacements, Missions et Réceptions 20 725 25 860

Divers 18 654 24 268

Paiements fondés sur des actions 1 405 2 967

Capitalisation des frais de R&D (115 439) (756 618)

Frais de Recherche et Développement 2 639 837 1 484 969

Crédit d'impôt recherche (575 844) (449 309)

Subventions (575 844) (449 309)

Frais de Recherche et Développement nets 2 063 993 1 035 660
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[Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ōƻǳǊǎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 
ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Ŝƴ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴΦ [Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
en bourse ont été comptabilisés en charge, principalement. Pour certain frais, la répartition par nature 
ŀ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘΦ 

[Ŝ /L/9 ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦΣ нм Yϵ Ŝƴ нлмр Ŝǘ ор Yϵ Ŝƴ нлмс Ŝǘ ŀ ŞǘŞ ŀŦŦŜŎǘŞ Ł млл҈ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ 
généraux et administratifs. 

 

17.4 Marketing et Ventes 

 

 

Note 18 : Effectifs 

Les effectifs de fin de période du groupe au cours des derniers exercices sont les suivants : 

 

FRAIS GENERAUX ET ADMINISTRATIFS

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015

Charges de personnel 873 630 714 922

Rémunérations Interm. Honoraires 394 553 673 681

Locations 135 100 230 248

Divers 126 935 45 959

Amortissement des immobilisations 81 876 32 759

Sous-traitance, études et recherches 119 161 254 668

Fournitures 105 970 0

Déplacements, Missions et Réceptions 101 558 177 767

Entretien et réparation 56 585 262 331

Transports 40 756 33 101

Paiements fondés sur des actions 54 224 20 606

Frais Généraux et Administratifs 2 090 348 2 446 042

MARKETING ET VENTES

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015

Charges de personnel 601 304 343 300

Déplacements, Missions et Réceptions 148 333 117 811

Publicité, Relations extérieures 107 025 140 498

Rémunérations Interm. Honoraires 62 308 0

Locations 50 173 25 743

Sous-traitance, études et recherches 44 080 18 025

Divers 55 754 1 649

Amortissement des immobilisations 3 773 0

Marketing et ventes 1 072 750 647 026
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Note 19 : Produits et charges financières, nets 

[Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ƛƴŎƭǳǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭe : 

¶ des charges liées au financement du groupe : intérêts payés et désactualisation des avances 
remboursables et passifs financiers (se référer à la note 12.2) ; et 

¶ des produits liés aux intérêts perçus. 

Les éventuels gains ou pertes de change sont également comptabilisés dans le résultat financier. 

 

[Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞǎŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
avances remboursables. 

 

Note 20 : Impôts sur les bénéfices 

[Ŝǎ ŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇŀǎǎƛŦǎ ŘΩƛƳǇƾǘ ŜȄƛƎƛōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ŞǾŀƭǳŞǎ ŀǳ 
Ƴƻƴǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎΩŀǘǘŜƴŘ Ł ǊŜŎƻǳǾǊŜǊ ƻǳ Ł ǇŀȅŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎΦ  

[Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƾǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ŎŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ŎŜǳȄ ǉǳƛ 
ont été adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture. 

Les impôts différés sont comptabilisés, en utilisant la méthode bilancielle et du report variable, pour 
toutes les différences temporelles existant à la date de clôture entre la base fiscale des actifs et 
passifs et leur valeur comptable au bilan, ainsi que sur les déficits reportables. 

Les différences temporaires principales sont liées aux pertes fiscales reportables. 

[Ŝǎ ŀŎǘƛŦǎ ŘΩƛƳǇƾǘǎ ŘƛŦŦŞǊŞǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƴƻǊƳŜ L!{ мнΣ ǉǳŜ Řŀƴs la 
ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƛƭǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ƛƳǇǳǘŞǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǘŀȄŀōƭŜǎ ŦǳǘǳǊŜǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ 

EFFECTIFS  Exercice 2016  Exercice 2015 

Cadres 17                      9                        

Non Cadres 29                      9                        

Total effectifs 45                      18                      

Salaires et traitements  Exercice 2016  Exercice 2015 

Salaires 1 751 355        1 174 542        

Charges sociales 574 039           371 619           

TOTAL 2 325 394        1 546 161        

PRODUITS ET CHARGES FINANCIERES

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015

Charges d'intérêts (78 666)       (50 597)       

Produits financiers 63 980         19 513         

Total produits et charges financières (14 686)       (31 084)       
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probabilité raisonnable de réalisation ou de recouvrement par imputation sur des résultats fiscaux 
ŦǳǘǳǊǎΣ ƻǳ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ [Ŝǎ 
ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŦƛǎŎŀǳȄ ŦǳǘǳǊǎ ǎƻƴǘ ŀƴŀƭȅǎŞŜǎ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ 
ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎ όǇƭŀŦƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴΧύ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ ŘΩƛƳǇǳǘŀǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳ όŎŦΦ 
infra). 

Cette règle est en pratique appréciée par rapport aux prévisions disponibles arrêtées par la Direction 
par prudence, les prévisions sont retenues sur un horizon raisonnable. 

[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŘŞŦƛŎƛǘǎ ŦƛǎŎŀǳȄ ƛƴŘŞŦƛƴƛƳŜƴǘ ǊŜǇƻǊǘŀōƭŜǎ Řƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ǎΩŞǘŀōƭit au 31 
décembre 2016 à 14 снм Yϵ ǇƻǳǊ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ тнт Yϵ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ƴƻǊŘ- américains. 

[Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƾǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀǳ ƎǊƻǳǇŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǘŀǳȄ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ ǎƻƛǘ ооΣоо҈Φ [Ŝ ǘŀǳȄ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ 
Ł ǎŜǎ ŦƛƭƛŀƭŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł оп҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ¦{! Ŝǘ нр҈ ǇƻǳǊ ƭŜ /anada. 

!ǳŎǳƴ ƛƳǇƾǘ ŘƛŦŦŞǊŞ ŀŎǘƛŦ ƴΩŜǎǘ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŀǳ-delà des impôts différés 
passifs pour les exercices de 2015 et 2016. Les impôts différés sont activés sur une base prudente 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǇǊƻōŀōƭŜ ǉǳΩƛƭǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ imputés sur des résultats futurs ou des impôts différés 
ǇŀǎǎƛŦǎΣ ƻǳ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŦƛǎŎŀƭŜǎΦ [Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŦǳǘǳǊǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǎǳǊ ƭŀ 
base des dernières prévisions établies par la Direction, dans la limite de 3 années. 

Au 31 décembre 20мсΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ǇŀǊ ƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ Ŝǘ ǇǊƻǾŜƴŀƴŎŜ 
ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ŀǊǊşǘŞΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀŎǘƛǾŞ ŘΩL5!Φ 

Rapprochement entre impôt théorique et impôt effectif 

 

 

 

Note 21 : Résultat par action 

Le ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ōŀǎŜ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ Ŝƴ ŘƛǾƛǎŀƴǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜ ŀǳȄ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ǇŀǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ǇƻƴŘŞǊŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜΦ 

Le résultat dilué par action est déterminé en ajustant le rŞǎǳƭǘŀǘ ŀǘǘǊƛōǳŀōƭŜ ŀǳȄ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ǇƻƴŘŞǊŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
actions ordinaires potentielles dilutives. 

Preuve d'impôt 31/12/2016 31/12/2015

Résultat net (5 767 771)                        (4 018 871)                         

Impôt consolidé 0 0

Résultat avant impôt -5 767 771 -4 018 871

Taux courant d'imposition en France 33,33% 33,33%

Impôt théorique au taux courant en France (1 922 588)                        (1 339 622)                         

Différences permanentes -306 426 -503 917

Paiement en actions 12 534 7 858

CIR / CICE -203 552 -155 295

Déficit fiscal non activé / Activation de déficits antérieurs 2 420 032 1 990 977

Charge/produit d'impôt du groupe 0 0

Taux effectif d'impôt 0,0% 0,0%
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Si la prise en compte pour le calcul du résultat dilué par action des instruments donnant droit au 
ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŘƛŦŦŞǊŞŜ ό.{!Σ ƻǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎύ ƎŞƴŝǊŜ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ŀƴǘƛ-dilutif, ces 
instruments ne sont pas pris en compte. 

 

 

Résultat de base 

Le résultat de base par action est calculé en divisant le bénéfice net revenant aux actionnaires de la 
{ƻŎƛŞǘŞ ǇŀǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ǇƻƴŘŞǊŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 

Les instruments donnant droit au capital de façon différée (BSA, BSPCE et obligations) sont considérés 
comme anti dilutifs car ils induisent une augmentation du résultat par action. Ainsi le résultat dilué par 
action est identique au résultat de base par action. 

 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ǇƻƴŘŞǊŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŎŀƭŎǳƭŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ǉǳŜ ƭŀ ŘƛǾƛǎƛƻƴ Řǳ 
nominal par рл ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǾƛǎƛƻƴ Řǳ ƴƻƳƛƴŀƭ ŀ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 
dès le 1er janvier 2015. 

 

Note 22 : Parties liées 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Řǳ нф ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмп ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞ Ł ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ aƻƴǎƛŜǳǊ CŀōǊƛŎŜ t[!{{hb 
dans ses fonctions ŘŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмт ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
conditions. Lors de sa séance du 20 Mars 2015, le Conseil de Surveillance a décidé de modifier et 
ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘΦ 5ŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ 
où ces engagements ne seraient pas respectés, Monsieur Fabrice PLASSON percevra de la Société, à 
ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞΣ ǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŞƎŀƭ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇŜǘƛǘ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

a)  350.000 ϵ ƻǳ 

b) la somme totale de la rémunération brute annuelle moyenne (fixe et variable) reçue par Monsieur 
Fabrice PLASSON au cours des 24 mois calendaires précédant le mois au cours duquel sa révocation 
ou son non-renouvellement est intervenu 

[Ŝǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ǾŜǊǎŞŜǎ ŀǳȄ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ǎΩŀnalysent de la façon suivante (en euros) : 

RESULTAT DE BASE PAR ACTION

(Montants en euros)
31/12/2016 31/12/2015

bƻƳōǊŜ ƳƻȅŜƴ ǇƻƴŘŞǊŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ 5 758 501   4 486 687   

wŞǎǳƭǘŀǘ ƴŜǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ(5 767 771) (4 018 871) 

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ōŀǎŜ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ όϵκŀŎǘƛƻƴύ(1,00)           (0,90)           

wŞǎǳƭǘŀǘ ŘƛƭǳŞ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ όϵκŀŎǘƛƻƴύ(1,00)           (0,90)           
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[Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ŘŜǎ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ŦƻƴŘŞǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ 
présentées en note 11. 

 

Note 23 : Engagements hors bilan 

23.1 Contrat Aquaprox 

Préalablement à lΩ!aa, Amoéba SA avait conclu le 19 septembre 2011 un contrat de partenariat avec 
Aquaprox-Protec SAS (« Aquaprox ηύΣ ǎƻŎƛŞǘŞ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ŘΩ!ǉǳŀǇǊƻȄΦ  

! ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!aa wϧ5Σ la Société et Aquaprox ont conclu un nouveau contrat de 
partenariat le 24 avril 2013 en remplacement du contrat susvisé conclu en 2011 afin de définir, en 
conformité avec ƭΩ!aa wϧ5Σ les conditions et modalités permettant de tester les Produits et de les 
déployer sur les sites industriels autorisés par ƭΩ!aa wϧ5. Ce nouveau contrat est entré en vigueur 
ǊŞǘǊƻŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǳ мŜǊ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмо ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŜȄǇƛǊŀƴǘ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŀƴǎ 
ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΨ!aa ; étant précisé, toutefoisΣ ǉǳΩŁ ŘŞŦŀǳǘ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ 
Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ с Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎŜǊŀ ǘŀŎƛǘŜƳŜƴǘ ǊŜŎƻƴŘǳƛǘ 
ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ŀƴǎΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎΩŜǎǘ 
engagée à faƛǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭΨ!aaΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΨAMM ne serait pas 
ƻōǘŜƴǳŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!aa wϧ5Σ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎŜǊŀ ǎǳǎǇŜƴŘǳ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΨAMM. En toute hypothèse, en cas de rejet définitif de la demande ŘΨ!aa, le contrat serait résilié 
automatiquement à compter de la date dudit rejet. 

Aux termes de ce contrat et en conformité avec ceux du Contrat de Licence, la Société a consenti à 
Aquaprox une sous-ƭƛŎŜƴŎŜ ŘŜǎ .ǊŜǾŜǘǎ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ 
ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ Ŝǘ ŘΩƻǳǘǊŜƳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!aa wϧ5. Cette sous-licence est consentie 
pour la durée du contrat de partenariat avec Aquaprox. Aquaprox nΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Ł ŎƻƴǎŜƴǘƛǊ ŘŜ 
sous-ƭƛŎŜƴŎŜ Ƴŀƛǎ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘŜ ǎƻǳǎ-ǘǊŀƛǘŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ 
société qui serait affiliée à la Société ou à la société Qualleo Environnement. 

La Société a également consenti à Aquaprox une exclusivité de commercialisation des Produits 
ǇŜƴŘŀƴǘ ǘǊƻƛǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎ ŘŜ ŘƻǳȊŜ Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΨ!aaΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ Ŝǘ ŘΩƻǳǘǊŜƳŜǊ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜ 
traitement des tours aéro-ǊŞŦǊƛƎŞǊŀƴǘŜǎ ƘƻǊǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜǎΦ !ǉǳŀǇǊƻȄ ǎΩƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘŜ 
commercialiser les Produits en dehors de ce territoire et de ce secteur.  

Rémunération des mandataires sociaux 31/12/2016 31/12/2015

Rémunérations fixes dues псс ттл ϵ625 311                

Rémunérations variables dues рф ррл ϵ81 000                  

Rémunérations exceptionnelles оо фоп ϵ57 000                  

Avantages en nature ол лрп ϵ13 555                  

Charges patronales нсу фрр ϵ227 299                

Jetons de présence нп мнл ϵ 2 400                    

Paiement fondés sur des actions от сло ϵ23 574                  

TOTAL 920 986               1 030 139            
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9ƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞΣ !ǉǳŀǇǊƻȄ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ǾŜǊǎŜǊ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǳƴŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ 
cƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ǳƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŦŀŎǘǳǊŞ ǇŀǊ !ǉǳŀǇǊƻȄ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ǾŜƴǘŜǎ 
des Produits ou, alternativement, sur la différence entre le prix de vente des Produits facturé par la 
{ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŦŀŎǘǳǊŞ ŀǳȄ ŎƭƛŜƴǘǎ ŘΩ!ǉǳŀǇǊƻȄΦ /ŜǘǘŜ redevance ne peut être inférieure à un montant 
annuel en euros fixé dans le contrat de partenariat, soit 100.000 euros par an, soit un engagement 
total de 300 000 euros. 

Au titre du contrat de partenariat, Aquaprox a également versé une redevance forfaitaiǊŜ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ 
ŘΩŜǳǊƻǎ ό/ŦΦ ƴƻǘŜ мсύΦ 

La Société a par ailleurs accepté de continuer à livrer à Aquaprox, pour une durée indéterminée à 
ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞΣ ƭŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ 
pour approvisionner ses clients qui utiliseraient les Produits à ladite date. 

23.2 Baux commerciaux  

Locations immobilières 

Dans le cadre de son activité, le Groupe a conclu un contrat de location immobilière pour son siège 
social en France. 

Fin 2014, le Groupe a conclu un ŎƻƴǘǊŀǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ł /ƘŀǎǎƛŜǳ ŀŦƛƴ ŘΩŀōǊƛǘŜǊ ǎŀ ŦǳǘǳǊŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ 
production.  

Charges et engagements 

[Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ƭƻȅŜǊǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Ł Ŧƛƴ нлмс Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ 
ǘǊƛŜƴƴŀƭŜ ǎΩŀƴŀƭȅǎŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 

 

 

23.3 Obligatioƴǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 

La Société a recours régulièrement à des prestations sous-traitées dans le cadre de ses activités de 
recherche 

 

 

/ƻƴǘǊŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ [ȅƻƴ L : 

Par un contrat entré en vigueur le 29 juillet 2010, ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ [ȅƻƴ L όŎƛ-après, 
ƭΩζ UCBL »)  a concédé une licence à la Société portant sur la famille de brevets intitulée « nouveau 
procédé de lutte biologique contre la prolifération de legionella pneumophila, et nouvel agent 
désinfectant contenant des protozoaires amibiens du genre willaertia ». Cette famille de brevets 

Contrats de location 

immobilière

 Date de début 

effectif du bail 

Date de fin du 

bail

Charges de 

l'exercice 2016
A 1 an au plus De 1 à 5 ans

Bail CHASSIEU 01/04/2015 31/03/2018 200 000             240 000             60 000                

Engagement jusqu'à la prochaine 

période triennale
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concédée en licence comprend tout brevet et/ou extension issus en tout ou partie du brevet initial 
Cwлсрпннн ŘŞǇƻǎŞ ƭŜ мн ƻŎǘƻōǊŜ нллс ǇŀǊ ƭΩ¦/.[ Ŝǘ ƭŜ /bw{Φ 

La licence : 

- est exclusive, 

- ǎΩŞǘŜƴŘ Ł ǘƻǳǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻƭƛŦŞǊŀǘƛƻƴ ōŀŎǘŞǊƛŜƴƴŜ ŜǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
prolifération de Legionella pneumophila, amibes et biofilms, et  

- couvre les principaux territoires suivants : Union européenne, Suisse, Turquie et Etats-Unis. 

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ Řƻƛǘ ǾŜǊǎŜǊ ŘŜǎ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ Ł ƭΩ¦/.[ ǎǳƛǾŀƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŦƛȄŜǎΦ [Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘκƻǳ ǎŜǎ ŀŦŦƛƭƛŞǎ ƴΩŜȄŎŝŘŜƴǘ Ǉŀǎ о҈ ŘŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ƴŜǘǘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ 
ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлно Ŝǘ н҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ via des 
sous-ƭƛŎŜƴŎŜǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛŜǎ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŜȄŎŝŘŜƴǘ Ǉŀǎ с҈ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇŜǊœǳǎ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǳ ǘƛǘǊŜ 
desdites sous-ƭƛŎŜƴŎŜǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлно Ŝǘ п҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎΦ 

[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƳƳŜƴŎŞΣ ŀǳŎǳƴŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ǾŜǊǎŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ 

 

23.4 Autres engagements hors bilan 

Nantissements accordés 

Dans le cadre des emprunts bancaires souscrit auprès du CIC et de la BNP, la Société a nanti son fonds 
de commerce de recherche et développement au profit de ces 2 établissements dans la limite du 
ŎŀǇƛǘŀƭ ǊŜǎǘŀƴǘ ŘǶΣ ǉǳƛ ǎΩŞƭŝǾŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł оп Yϵ όŎƻƴǘǊŜ-garantie reçue par BPI France à hauteur 
ŘŜ сл҈ύ Ŝǘ пс Yϵ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс όŎƻƴǘǊŜ-garantie reçue de la BPI France à hauteur ŘŜ мнлYϵύΦ 

Garanties reçues 

¶ [Ŝ ǇǊşǘ .tL CǊŀƴŎŜ ŎƻƴŎƭǳ ƭŜ мп ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмп ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ пплYϵ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ 
garantie au titre du Fonds National de garantie ς tǊşǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛŦ ŘΩŀƳƻǊœŀƎŜ ŘŜǎ ta9 Ŝǘ ¢t9 
Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ул҈ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ Řǳ CƻƴŘǎ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩ!LκL{L Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ 
20%. 

¶ [ΩŜƳǇǊǳƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ .bt Ŝǘ ŘŜ ƭŀ [ȅƻƴƴŀƛǎŜ ŘŜ .ŀƴǉǳŜ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмр ǇƻǳǊ 
ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ орл YϵΣ ǎƻƛǘ мтр Yϵ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦΣ ŀ ǊŜœǳ ǳƴŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ .tL CǊŀƴŎŜ 
à hauteur de 50% sur ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ Řǳ ŎǊŞŘƛǘΦ 

[Ŝ ŎŀǇƛǘŀƭ ǊŜǎǘŀƴǘ ŘǶ ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нмн YϵΦ 

 

Note 24 : Gestion et évaluation des risques financiers 

Le groupe peut se trouver exposé à différentes natures de risques financiers : risque de marché, risque 
ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ Ŝǘ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞΦ [Ŝ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǎƛƳǇƭŜǎ Ŝǘ 
proportionnés à sa taille pour minimiser les effets potentiellement défavorables de ces risques sur la 



 
          
     

Page 250 sur 352 

ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ [ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ł ŘŜǎ 
fins de spéculation.  

Risque de liquidité  

Le non-respect par la Société de ses engagements au titre des financements bancaires susvisés ou la 
ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ όǘŜƭǎ ƭŜ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎƻƳƳŜ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŞŀƴŎŜΣ ƭŀ 
Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŀŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭΩƛƴǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řǳ ŘƻƳŀƛƴŜ 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƭŀ ǎǳǊǾŜƴŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƻǳ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜ 
changement de contrôle de la Société sans information préalable du prêteur, en cas de déclaration 
ƛƴŜȄŀŎǘŜ ƻǳ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ǊŞǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊύ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ƭΩŜȄƛƎƛōilité anticipée 
ŘŜǎŘƛǘǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎǶǊŜǘŞǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛŜǎ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ Ŝƴ 
ce compris les deux nantissements de fonds de commerce consentis respectivement au CIC-Lyonnaise 
de Banque et à BNP Paribas.  

La Société a procédé à une revue spécifique de son risque de liquidité et considère, au 31 décembre 
2016, être en mesure de faire face à ses échéances à venir sur les douze prochains mois ;  

wƛǎǉǳŜ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 

Les disponibilités de la Société ne présentent pas de risque de taux dans la mesure où elles incluent 
des comptes à terme. 

/Ŝǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǎŎǊƛǘǎ Ł ǘŀǳȄ ŦƛȄŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ : 

¶ Řǳ ǇǊşǘ ŘΩŀƳƻǊœŀƎŜ ŎƻƴŎƭǳ ŀǾŜŎ ƭŀ .tL ƭŜ мп ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмп ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ппл YϵΣ Řƻƴǘ 
ƭŜ ǘŀǳȄ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł  

o Euribor 3 mois + 3,7 points pendant la période de différé ; 

o 9ǳǊƛōƻǊ о Ƴƻƛǎ Ҍ рΣр Ǉƻƛƴǘǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀƳƻǊǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

¶ 5ǳ ǇǊşǘ ŎƻƴŎƭǳ ŀǾŜŎ ƭŀ [ȅƻƴƴŀƛǎŜ ŘŜ .ŀƴǉǳŜ ƭŜ мс ŀǾǊƛƭ нлмп ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ олл Yϵ Řƻƴǘ 
le taux est fixé EURIBOR 3M. 

En cas de variation de 1 poinǘǎ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΣ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǎǳǊ ǳƴ ŀƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ŘŜǘǘŜǎ Ł ǘŀǳȄ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ ǾŀǊƛŜǊŀƛŜƴǘ ŘŜ т Yϵ ŜƴǾƛǊƻƴΦ 

Risque de contrepartie 

Le risque de contrepartie est associé aux dépôts auprès des banques et des institutions financières. Le 
groupe fait appel pour ses placements de trésorerie à des institutions financières de premier plan et 
ne supporte donc pas de risque de crédit significatif sur sa trésorerie. 

 

Risque de change 

Les principaux risques liés aux impacts de change des ventes et achats en devises sont considérés 
comme non significatifs. 

Risque sur actions 
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Le groupe ne détient pas de participations ou de titres de placement négociables sur un marché 
réglementé. 

Risque pays  

[ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜȄǇƻǎŞŜ Ł ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ Ǉŀȅǎ όŎŦΦ ƴƻǘŜ нΦ4 Υ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ŦƛƭƛŀƭŜǎ ŀǳȄ 9ǘŀǘǎ-Unis et au 
Canada est non significative). 

wƛǎǉǳŜ ƭƛŞ ŀǳ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ  

Le Groupe entend mettre en place un système de production industriel de son biocide biologique. Ceci 
ŘŜǾǊŀƛǘ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩƻptimiser le rendement, et donc la capacité de production de son outil 
industriel.  

Cette optimisation et cette industrialisation sont une composante essentielle de la stratégie 
commerciale (délai de mise à disposition du produit optimisé, augmentation du volume de production) 
et financière (réduction du coût de production) du Groupe. 

Note 25 : Honoraires des commissaires aux comptes 

  

 

 

 

  

όaƻƴǘŀƴǘǎ Ŝƴ ϵύ

Montant 

HT
%

Montant 

HT
% Montant HT % Montant HT %

Audit

Commissariat aux comptes, certification

des comptes individuels et consolidés :

- AMOEBA SA     37 500   100%     37 500   88%        45 560   90%        32 000   89%

Autres diligences directement liées à la

mission du commissaire aux comptes
             -            5 000   12%           5 000   10%           4 000   11%

    37 500       42 500          50 560          36 000   

HONORAIRES DES 

COMMISSAIRES AUX COMPTES

 Exercice 2015 

 ORFIS  Mazars 

 Exercice 2016 

 ORFIS  Mazars 
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20.2 Vérification des informations financières historiques 

20.2.1 wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ Şǘŀōƭƛǎ Ŝƴ 
ƴƻǊƳŜǎ LCw{ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŀŘƻǇǘŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом 
décembre 2016 

 

Aux Actionnaires, 

 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos Assemblées générales, nous vous présentons 
notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2016, sur :  

- le contrôle des comptes consolidés de la société Amoéba, tels qu'ils sont joints au présent rapport, 

- la justification de nos appréciations,  

- la vérification spécifique prévue par la loi. 

 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Directoire. Il nous appartient, sur la base de notre audit, 
d'exprimer une opinion sur ces comptes. 

I - Opinion sur les comptes consolidés 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ƴƻǘǊŜ ŀǳŘƛǘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Τ ŎŜǎ 
ƴƻǊƳŜǎ ǊŜǉǳƛŝǊŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Řϥƻōtenir l'assurance raisonnable que 
les comptes consolidés ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par 
ǎƻƴŘŀƎŜǎ ƻǳ ŀǳ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƧǳǎǘƛŦƛŀƴǘ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ Ŝǘ 
informations figurant dans les comptes consolidés. Il consiste également à apprécier les principes 
ŎƻƳǇǘŀōƭŜǎ ǎǳƛǾƛǎΣ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜǎ ǊŜǘŜƴǳŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΦ 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion. 

Nous certifions que les comptes consolidés de l'exercice sont, au regard du référentiel IFRS tel 
ǉǳΩŀŘƻǇǘŞ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ Ŝǘ ǎƛƴŎŝǊŜǎ Ŝǘ ŘƻƴƴŜƴǘ ǳƴŜ ƛƳŀƎŜ ŦƛŘŝƭŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ 
de la situation financière ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les personnes et entités 
comprises dans la consolidation. 

II - Justification des appréciations 

En application des dispositions de l'article L. 823-9 du code de commerce relatives à la justification de 
nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants :  
 
- [ΩŀŎǘƛŦ ŘŜ ǾƻǘǊŜ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜǎ 

règles et méthodes comptables sont décrites dans la note 3 « Immobilisations incorporelles » de 
ƭΩŀƴƴŜȄŜΦ bƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƻƴǘ ŎƻƴǎƛǎǘŞ Ł ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜǎ 
valeurs de ces actifs. Dans le cadre de nos appréciations, nous avons vérifié le bien-fondé de 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŜǘŜƴǳŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭe des hypothèses utilisées et des 
évaluations qui en résultent.  
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Les appréciations ainsi portées ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŀǳŘƛǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ 
consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée 
dans la première partie de ce rapport. 

III - Vérification spécifique 

bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŎŞŘŞΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝƴ 
France, à la vérification spécifique prévue par la loi des informations données dans le rapport de 
gestion. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 
consolidés. 

Fait à Villeurbanne, le 23 mars 2017 

Les Commissaires aux Comptes  

MAZARS     ORFIS BAKER TILLY 

Emmanuel CHARNAVEL    Jean-Louis FLECHE 
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20.3 Tableau des résultats des 5 derniers exercices de la Société 

 

  

 

20.4 Date des dernières informations financières 

La date des dernières informations financières est le 31 décembre 2016 

20.5 Informations financières pro forma 

Non applicable. 

 

20.6 Politique de distribution des dividendes 

20.6.1 Dividendes et réserves distribuées par le Groupe au cours des trois derniers exercices 

!Ŧƛƴ ŘŜ ƴƻǳǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜǊ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нпо bis du Code Général des Impôts, nous vous 
ǊŀǇǇŜƭƻƴǎ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ŘƛǎǘǊƛōǳŞΣ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴΣ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘǎΦ 

20.6.2 Politique de distribution 

Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞǾǳ ŘΩƛƴƛǘƛŜǊ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘƛǾƛŘŜƴŘŜ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ Ŝǳ ŞƎŀǊŘ ŀǳ ǎǘŀŘŜ 
de développement du Groupe. 

31 déc 2012 31 déc 2013 31 déc 2014 31 déc 2015 31 déc 2016

CAPITAL EN FIN D'EXERCICE

Capital social 52 278 52 278 75 317 107 163 119 827

Nombre des actions ordinaires existantes 52 278 52 278 75 317 5 358 157 5 991 372

OPERATIONS ET RESULTATS

Chiffre d'affaires hors taxes 81 645 1 109 461 22 967 20 942 136 673

Résultat avant impôts, participation des salariés et

dotations aux amortissements et provisions
(275 484) 317 808 (1 290 478) (4 339 013) (5 820 874)

Impôts sur les bénéfices (141 197) 0 (323 353) (445 155) (575 844)

Résultat après impôts, participation des salariés et

dotations aux amortissements et provisions
(442 724) (154 388) (125 170) (3 957 459) (5 382 744)

RESULTAT PAR ACTION

Résultat avant impôts, participation des salariés et

dotations aux amortissements et provisions
(5,27) 6,08 (17,13) (0,81) (0,97)

Résultat après impôts, participation des salariés et

dotations aux amortissements et provisions
(8,47) (2,95) (1,66) (0,74) (0,90)

PERSONNEL

Effectif moyen des salariés employés pendant l 'exercice 8 11 13 18 31

Montant de la masse salariale de l 'exercice 375 159 495 372 682 982 1 174 542 1 630 577

Montant des sommes versées au titre des

avantages sociaux de l 'exercice
121 329 123 921 192 864 371 619 559 082
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20.7 tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 2016 

Lƭ Ŝǎǘ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 en totalité au compte de Report 
à nouveau. 

20.8 Dépenses fiscales non-déductibles 

Conformément aux dispositions de l'article 223 quater du Code Général des Impôts, nous vous 
signalons que les comptes de l'exercice écoulé prennent en charge une somme de 8 857 euros, 
ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƴƻƴ ŘŞŘǳŎǘƛōƭŜǎ ŦƛǎŎŀƭŜƳŜƴǘ ǾƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оф-4 du Code Général des 
LƳǇƾǘǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 0 euro. 

20.9  Information sur les délais de paiement des fournisseurs 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φппм-6-1 alinéa 1 du Code de commerce, vous trouverez 
ci-dessous un tableau indiquant la décomposition du solde des dettes à l'égard des fournisseurs et des 
créances des clients par date d'échéance à la clôture des exercices clos les 31 décembre 2015 et 2016. 

Date d'échéance des dettes fournisseurs 

Montant TTC des dettes fournisseurs 

31/12/2016 31/12/2015 

  Montant  % Montant  % 

Dettes non échues 363 952 75 316 800 51% 

Dettes à moins de 30 jours 36 545 8 291 131 47% 

Dettes de 31 à 60 jours 26 741 5     

Dettes de 61 à 90 jours         

Dettes de 91 à 120 jours 1 406 0     

Autre délais 56 247 12 12 000 2% 

TOTAL 484 891 100 619 931 100% 

 

Date d'échéance des créances clients 

Montant TTC des créances clients 

31/12/2016 31/12/2015 

  Montant  % Montant  % 

Créances non échues     0   

Créances à moins de 30 jours     0   

Créances de 31 à 60 jours 4 603 100     

Créances de 61 à 90 jours         

Créances de 91 à 120 jours         

Autre délais     0   

TOTAL 4 603 100 0   

 

20.10 Procédures judiciaires et d'arbitrage 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇŀǎΣ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΣ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ 
ƻǳ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǘƻǳǘŜ procédure dont le Groupe a connaissance, qui est en suspens ou dont 
ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƳŜƴŀŎŞŜΣ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ƻǳ ŀȅŀƴǘ Ŝǳ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ мн ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ƴƻƛǎ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦǎ 
sur la situation financière ou la rentabilité du Groupe. 
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20.11 Changement significatif de la situation financière ou commerciale 

En dehors des évènements mentionnés dans la note 1.4 des annexes aux états financiers consolidés 
IFRS présentées à la section 20.1 « Etats financiers consolidés IFRS établis pour les exercices clos les 
31 décembre 2015 et 31 décembre 2016 » du présent document de référence, iƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŜǳΣ Ł ƭŀ 
connaissance du Groupe, de changement significatif de la situation financière ou commerciale du 
Groupe depuis le 31 décembre 2016.  
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21. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

21.1 Capital social 

21.1.1  Montant du capital social 

! ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 120.027,44 euros, 
divisé en 6.001.372 actions de 0,02 euro de valeur nominale chacune, entièrement libérées.  

Entre  le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2016, le capital social de la Société est passé de 107.163,14 
euros divisé en 5.358.157 actions de 0,02 euro de valeur nominale chacune à 119.827,44 euros 
divisé en 5.991.372 actions de 0,02 euro de valeur nominale chacune. 

21.1.2  Titres non représentatifs du capital 

Néant. 

21.1.3  Acquisition par la Société de ses propres actions 

[ΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ƳƛȄǘŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Řǳ 22 juin 2016 a autorisé le Directoire à mettre 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ŘƛȄ-Ƙǳƛǘ όмуύ Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭée, un programme de rachat 
ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 225-209 du code de commerce et 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ!aCΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƭŜǎ 
suivants :  

Nombre maximum dΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŀŎƘŜǘŞŜǎ Υ мл҈ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ Şǘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ 
que (i) lorsque les actions seront acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société, 
ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƛƳƛǘŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘǊŀ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ŀŎƘŜǘŞŜǎ ŘŞŘǳŎǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǊŜǾŜƴŘǳŜǎ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
(ii) ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ƭŜ ǎŜǊƻƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜƳƛǎŜ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜ Ŝƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƻǳ Ŝƴ 
ŞŎƘŀƴƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦǳǎƛƻƴΣ ŘŜ ǎŎƛǎǎƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǇǇƻǊǘΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀŎǉǳƛǎŜǎ 
ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ ŜȄŎŞŘŜǊ р҈ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǘŜƭ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ŀƧǳǎǘŞ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ 
ƭΩŀŦŦŜŎǘŜǊ ; 

hōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ǊŀŎƘŀǘǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ : 

- ƭΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǳǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘŜ 
ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩ!a!CL Řǳ у ƳŀǊǎ нлмм ǊŜŎƻƴƴǳŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜǎ aŀǊŎƘŞǎ CƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ƭŜ нм 
ƳŀǊǎ нлмм Ŝǘ ŎƻƴŎƭǳ ŀǾŜŎ ǳƴ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
indépendante ; 
 

- ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ŀŎǉǳƛǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǊŜƳƛǎŜ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜ Ŝƴ ǇŀƛŜƳŜƴǘ ƻǳ Ł ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŎŀŘǊŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŜȄǘŜǊƴŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
applicable ; 
 

- lΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ; 
 

- ƭŀ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǊŞǎŜǊǾŞǎ ŀǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻǳ ŀǳǘǊŜǎ ŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φооон-1 et suivants et R.3332-4 du Code du 
ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [.225-197-1 et L.225-197-2 du 
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Code de commerce à des salariés et/ou des mandataires sociaux de la Société ou des sociétés 
ǾƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φннр-197-н Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ /ƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƻǳ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀǳȄ ŦǊǳƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴΦ 
 

Prix ŘΩŀŎƘŀǘ maximum (hors frais et commission) : 100 euros 

aƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞǎ ŀǳ ǊŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Υ ǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎ 

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм6, ce programme dŜ ǊŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞ 
ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ǎƻǳǎŎǊƛǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ tƻǊǘȊŀƳǇŀǊŎΦ 

Au 31 décembre 2016Σ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻ-ŘŞǘŜƴǳŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł 
9.749 de 0,02 euro de valeur nominale chacune, pour un montant total de 250.549,30 euros, soit 0,16% 
du capital de la Société à cette même dateΦ [Ŝ ǎƻƭŘŜ Ŝƴ ŜǎǇŝŎŜ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł ƭŀ 
même date à 70.243,29 ŜǳǊƻǎΦ !ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлм6 dans le cadre de ce 
contrat, 135 541 actions ont été achetées au cours moyen pondéré par les volumes de 29.62 euros et 
127 185 actions ont été vendues au cours moyen pondéré par les volumes de 29.84 euros. Ces actions 
auto-détenues sont comptabilisées en diminution des capitaux propres dans les comptes établis selon 
les normes IFRS. 

21.1.4  Valeurs mobilières ouvrant droit à une quote-part de capital 

A la date du présent document de référence, les valeurs mobilières et autres instruments en cours de 
validité ouvrant droit à une quote-part du capital sont de deux natures différentes. Le détail de ces 
valeurs mobilières figure ci-dessous.  

21.1.4.1  BSPCE 

 
BSPCE2012-

1 
BSPCEfond-

2014 

BONSBSPCE-

2014-1 
BONSBSPCE-

2014-2 
Total 

5ŀǘŜ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
25-juil-
2012 

4-juin-
2014 

29-sept-
2014 

29-sept-
2014 

- 

5ŀǘŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
par le Directoire 

- - 
3-nov-
2014 

3-nov-
2014 

- 

Nombre de BSPCE 
autorisés  

4.950 4.000 
1.000 (3) 1.000 (3) 12.530 

Nombre total de 
BSPCE attribués 

4.950 4.000 450 150 
11.130 

Nombre total 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ 
les BSPCE étaient 
susceptibles de 
donner droit à la 
date de leur 
émission(1) 

247.500 200.000 22.500 7.500 

 

556.500 
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BSPCE2012-

1 
BSPCEfond-

2014 

BONSBSPCE-

2014-1 
BONSBSPCE-

2014-2 
Total 

dont nombre total 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ 
être souscrites par 
les mandataires 
sociaux de la 
Société(1) 

247.500 200.000 17.500 0 

 

465.000 

Mandataires 
concernés(1) : 

    
 

- Fabrice 
Plasson 

- Valérie 
Filiatre 

- Christine 
Gendrot 
Laurain 

- Jacques 
Goulpeau 

247.500 

- 

- 

- 

 

200.000 

- 

- 

- 

 

- 

7.500 

7.500 

 

7.500 

 

- 

- 

- 

- 

 

 

 

549.000 

Nombre de 
bénéficiaires non 
mandataires sociaux 

0 0 0 1 
1 

Point de départ 
ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ .{t/9 

25-juil-
2012 

(2) 
3-nov-
2015 

3-nov-
2015 

- 

5ŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ 
des BSPCE 

25-juil-
2018 

4-juin-
2020 

3-nov-
2020 

3-nov-
2020 

- 

Prix de souscription 
ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ(1) 

мΣул ϵ нΣул ϵ о ϵ о ϵ - 

aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ (2) (2) (4) (5) - 

Nombre ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
souscrites à la date 
du présent 
document de 
référence(1) 

0 0 15.000 0 15.000 

Nombre cumulé de 
BSPCE annulés ou 
caducs à la date du 
présent document 
de référence 

0 0 0 0 0 

BSPCE restants à la 
date du présent 
document de 
référence 

4.950 4.000 150 150 9.250 
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BSPCE2012-

1 
BSPCEfond-

2014 

BONSBSPCE-

2014-1 
BONSBSPCE-

2014-2 
Total 

Nombre total 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ 
être souscrites à la 
date du présent 
document de 
référence (compte 
tenu de leurs 
conditions 
ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜύ(1) 

247.500 200.000 0 7.500 455.000 

Nombre total 
ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
pouvant être 
souscrites sur 
exercice de 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
BSPCE en circulation 
à la date du présent 
document de 
référence (en 
supposant remplies 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
conditions 
ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎŘƛǘǎ 
BSPCE) pour les 
besoins du tableau 
figurant au 
paragraphe 18.1 : 
462.500(1) 

247.500 200.000 7.500 7.500 462.500 

(1) En tenant compte de la division de la valeur nominale des actions de la Société par 50 (et de la multiplication 
ŎƻǊǊŞƭŀǘƛǾŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊ рлύ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƳƛȄǘŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ 
du 7 avril 2015. 

 (2) Les BSPCE2012-1 et les BSPCE fond-2014 sont tous exerçables à la date du présent document de référence, étant précisé 
que ces BSPCE ne pourront être exercés que si leur titulaire a la qualité de salarié ou de mandataire social (soumis 
au régime fiscal des salariés) de la Société au jour de leur exercice.  

(3) /Ŝ ƴƻƳōǊŜ ǎΩƛƳǇǳǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇƭŀŦƻƴŘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ мΦллл .hb{2014 répartis en BONSBSPCE-2014-1, en BONSBSPCE-2014-2 et en 
BONSBSA-2014 attribués le 3 novembre 2014 (voir également la section 21.1.4.2. ci-dessous). 

(4) Les BONSBSPCE-2014-1 ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜȄŜǊŎŞǎ ǇŀǊ ǘƛŜǊǎ Ł ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŞŎƻǳƭŞŜ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ о ƴƻǾŜƳōǊŜ 
2014, soit, pour le premier tiers, à compter du 3 novembre 2015 étant précisé que ces BSPCE ne pourront être 
exercés que si leur titulaire a la qualité de salarié de la Société au jour de leur exercice.  

(5) Les BONSBSPCE-2014-2 sont tous exerçables à la date du présent document de référence, étant précisé que ces BSPCE 

ne pourront être exercés que si leur titulaire a la qualité de salarié de la Société au jour de leur exercice. 
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21.1.4.2 BSA 

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ό.{!ύ ŞƳƛǎ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 
à la date du présent document de ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ŎŜ ǘŀōƭŜŀǳ ƴΩƛƴŎƭǳǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ рΦллл .{! ǉǳƛ 
avaient été attribués le 3 décembre 2015 par le directoire en faveur de Mme Marie-Christine Gros-
CŀǾǊƻǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ŎŜǎ .{! ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎƻǳǎŎǊƛǘǎ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭeur période de 
ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǉǳƛ ŜȄǇƛǊŀƛǘ ƭŜ у ŦŞǾǊƛŜǊ нлмсΣ ƛƭǎ ƴΩƻƴǘΣ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ŞƳƛǎ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ 
sont devenus caducs. 

 BONSBSA-2014 

5ŀǘŜ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 29-sept-2014 

5ŀǘŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ 3-nov-2014 

Nombre de BSA autorisés 1.000 (2) 

Nombre de BSA émis 150 

bƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭŜǎ .{! ŞǘŀƛŜƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ 
donner droit à la date de leur émission(1) 

7.500 

Řƻƴǘ ƴƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
mandataires sociaux de la Société(1) 

7.500 

Mandataire concerné(1) 

- Pascal Reber 

 

7.500 

 

Nombre de bénéficiaires non mandataire 0 

tƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ .{! 3-nov-2015 

5ŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ .{!  3-nov-2020 

tǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ .{!  мр ϵ 

tǊƛȄ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ .{!(1) мрл ϵ 

Modalités dΩŜȄŜǊŎƛŎŜ  (3) 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ 
référence(1) 

5.000 

Nombre cumulé de BSA caducs ou annulés à la date du présent 
document de référence 

0 

BSA restants à la date du présent document de référence 50 

Nombre total ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ 
présent document de référence (compte tenu de leurs 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜύ(1) 

0 

bƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ǎƻǳǎŎǊƛǘŜǎ ǎǳǊ 
ŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ .{! Ŝƴ ŎƛǊŎǳƭŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ Řǳ 
présent document de référence (en supposant remplies 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎŘƛǘǎ .{!ύ pour les 
besoins du tableau figurant au paragraphe 18.1 : 2.500(1) 

2.500 

(1) En tenant compte de la division de la valeur nominale des actions de la Société par 50 (et de la multiplication 
ŎƻǊǊŞƭŀǘƛǾŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊ рлύ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƳƛȄǘŜ Ŝƴ ŘŀǘŜ 
du 7 avril 2015. 
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 (2) /Ŝ ƴƻƳōǊŜ ǎΩƛƳǇǳǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ǇƭŀŦƻƴŘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ мΦллл .hb{2014 commun aux BONSBSA-2014, aux BONSBSA-2014-1 et aux 
BONSBSPCE-2014-2 attribués le 3 novembre 2014 (voir également la section 21.1.4.1. ci-dessus). 

(3) Les BONSBSA-2014 ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŜȄŜǊŎŞǎ ǇŀǊ ǘƛŜǊǎ Ł ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŞŎƻǳƭŞŜ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ 
3 novembre 2014, soit, pour le premier tiers, à compter du 3 novembre 2015, étant précisé que les BONSBSA-2014 

détenus par Monsieur Pascal Reber ne pourront être exercés que si ce dernier a la qualité de président du Conseil 
de surveillance de la Société au jour de leur exercice. 

21.1.4.3 tƭŀƴ ŘŜ ŘΩƻǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

Néant. 

21.1.4.4 !ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

Néant. 

21.1.4.5 Synthèse des instruments dilutifs 

A la date du présent document de référence, à la suite de la division de la valeur nominale des actions 
de la Société par 50 (et ŘŜ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛǾŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ 
ǇŀǊ рлύ ŘŞŎƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƳƛȄǘŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝƴ ŘŀǘŜ Řǳ т ŀǾǊƛƭ нлмр, le nombre 
ǘƻǘŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŎǊŞŞŜǎ ǇŀǊ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ƛƴǘŞƎǊŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ 
donnant accès au capital de la SociétéΣ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł 462.500 ŀŎǘƛƻƴǎΣ ǎƻƛǘ ǳƴŜ Řƛƭǳǘƛƻƴ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 
7,71% ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŜȄƛǎǘŀƴǘ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ Ŝǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 7,16% sur la base du capital dilué. La dilution 
en droit de vote serait identique.  

 

21.1.5 Capital autorisé 

[Ŝǎ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŀǇǇǊƻǳǾŞŜǎ ǇŀǊ ƭes assemblées générales du 7 avril 2015 et du 22 juin 2016 
statuant à titre extraordinaire sont synthétisées ci-dessous :  
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 Durée de 
validité/  

Expiration 

Plafond 
(valeur 

nominale) 

Modalités de 
détermination du 

prix 

Date et 
modalités 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des 
délégations 

par le 
Directoire 

Délégation de compétence consentie au 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǇŀǊ 
ŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ƻǳ de toutes 
valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription 

26 mois/ 

22 aout 2018 

100.000 euros 
(1) 

 

Néant 

Délégation de compétence consentie au 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ capital par 
ŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ 
valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de 
ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƻŦŦǊŜ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŀ 
ŦŀŎǳƭǘŞ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ 

26 mois/  

22 aout 2018 

100.000 euros 
(1) 

Se référer au (2)  

Néant 

Délégation de compétence consentie au 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǇŀǊ 
ŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ 
valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de 
ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴΣ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ 
ƻǳ Ł ǳƴ ŎŜǊŎƭŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ 

26 mois/ 

22 aout 2018 

100.000 euros 
(1) dans la 

limite de 20% 
du capital 
social par 

période de 12 
mois 

Se référer au (2) 

Néant 

Délégation de compétence consentie au 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǇŀǊ 
ŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ 
valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de 
ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴe 
catégorie de personnes assurant la prise ferme 
des titres de capital de la Société susceptibles 
ŘΩŜƴ ǊŞǎǳƭǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƭƛƎƴŜ ŘŜ 
financement en fonds propres  

18 mois/  

22 décembre 
octobre 2017 

100.000 euros 
(1) 

Se référer au (3) 

Néant 

!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ 
donnant accès au capital avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des 
ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ŘŜ ŦƛȄŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ 
limite de 10 % du capital et dans les limites 
ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 

26 mois/ 

22 aout 2018 

dans la limite 
de 10 % du 

capital social 
Se référer au (4) 

Néant 
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 Durée de 
validité/  

Expiration 

Plafond 
(valeur 

nominale) 

Modalités de 
détermination du 

prix 

Date et 
modalités 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des 
délégations 

par le 
Directoire 

Délégation de compétence consentie au 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
ǘƛǘǊŜǎ Ł ŞƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
capital, avec ou sans droit préférentiel de 
souscription, qui serait décidée en vertu des 
précédentes délégations 

26 mois/ 

22 aout 2018 

dans la limite 
de 15% de 
ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 

initiale (1) (5) 

Même prix que 
ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ 

Néant 

Délégation de compétence consentie au 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
ordinaires ou des valeurs mobilières donnant 
ŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƻŦŦǊŜ 
publique comportant une composante 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ƛƴƛǘƛŞ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 

26 mois/ 

22 aout 2018 

100.000 euros 
(1) 

 

Néant 

Délégation de compétence consentie au 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǇƻǳǊ 
rémunérer des apports en nature de titres de 
capital ou de valeurs mobilières donnant accès 
ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǘƛŜǊŎŜǎΣ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘΩǳƴŜ 
ƻŦŦǊŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ 

26 mois/ 

22 aout 2018 

100.000 euros, 
dans la limite 

de 10% du 
capital social 
ǘŜƭ ǉǳΩŜȄƛǎǘŀƴǘ 
à la date de 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 
considérée 

 

Néant 

Délégation de compétence consentie au 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǇŀǊ 
incorporation de prime, réserves, bénéfices ou 
ŀǳǘǊŜǎΣ ǇŀǊ ŞƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
gratuites ou par élévation de la valeur nominale 
des actions existantes ou par emploi conjoint de 
ces deux procédés 

26 mois/ 

22 aout 2018 
1M euros   

Néant 

Autorisation consentie au Directoire en vue de 
ŎƻƴǎŜƴǘƛǊ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀŎƘŀǘ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ  

38 mois/ 

7 juin 2018 

190.000 
actions (6) 

Se référer au (7) 
Néant 

Autorisation consentie au Directoire en vue de 
ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ƎǊŀǘǳƛǘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
existantes ou à émettre  

38 mois/ 

22 aout 2019 

190.000 
actions et dans 

la limite de 
10 % du capital 

social (6) 

 

Néant 
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 Durée de 
validité/  

Expiration 

Plafond 
(valeur 

nominale) 

Modalités de 
détermination du 

prix 

Date et 
modalités 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des 
délégations 

par le 
Directoire 

Délégation de compétence à consentir au 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ Ŝǘ ŀǘǘǊƛōǳŜǊ ŘŜǎ 
ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ όƛύ ŘŜ 
membres et censeurs du Conseil de surveillance 
ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ōƻƴǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ qualité de salariés ou 
ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƻǳ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƛƭƛŀƭŜǎ 
ou (ii) de personnes liées par un contrat de 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƻǳ ŘŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀƴǘ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƻǳ Ł ƭΩǳƴŜ 
de ses filiales ou (iii) de membres de tout comité 
que le Conseil de surveillance viendrait à mettre 
Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻǳ 
ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƻǳ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƛƭƛŀƭŜǎ 

18 mois/ 

22 décembre 
2017 

190.000 
actions (6) 

Se référer au (8) Néant 

Autorisation consentie au Directoire en vue de 
ƭΩŀŎƘŀǘ ǇŀǊ ƭŀ Société de ses propres actions 

18 mois/ 

22 décembre 
2017 

10% du capital 
social 

10% du capital 
social 

Néant 

Autorisation consentie au Directoire en vue de 
ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎƻŎƛŀƭ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
rachat de ses propres actions 

18 mois/ 

22 décembre 
2017 

10% du 
montant du 
capital social 

par période de 
24 mois 

10% du montant 
du capital social 

par période de 24 
mois 

Néant 

 

(1) /Ŝǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŎǳƳǳƭŀǘƛŦǎΦ [Ŝ ǇƭŀŦƻƴŘ ŎǳƳǳƭŞ ƳŀȄƛƳǳƳ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ 
de capital en valeur nominale est fixé à 105.000 ϵΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƴƻƳƛƴŀƭ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ 
représentatives de créances sur la Société donnant accès au capital de la Société ne pourra pour sa part, excéder 50MϵΣ 
ce ǇƭŀŦƻƴŘ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ŀǳȄ ǘƛǘǊŜǎ ŘŜ ŎǊŞŀƴŎŜ Řƻƴǘ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ǎŜǊŀit décidée ou autorisée par le Directoire 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нну-40 du code de commerce. 

(2) [Ŝ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ǎŜǊŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 

- En application des articles L.225-136 et R.225-119 du Code de commerce, ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎŜǊŀ ŀǳ 
moins égal à la moyenne pondérée des cours cotés des trois dernières séances de bourse précédant sa fixation, 
telle que le cas échéant diminuée de la décote autorisée par la législation (soit, actuellement, 5%) étant précisé que 
ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀƭŜurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement 
ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƳŀƧƻǊŞŜΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ǇŜǊœǳŜ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŜƭƭŜΣ ǎƻƛǘΣ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ 
ŀŎǘƛƻƴ ŞƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎΣ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞƎŀƭŜ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛ Ŏƛ-
dessus. 

(3) [Ŝ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎŜǊŀ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞƎŀƭ Ł ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇƻƴŘŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǾƻƭǳƳŜǎ ŘŜǎ 
trois ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘŜ ōƻǳǊǎŜ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƻǘŜ 
maximale de 20 ҈ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭŜǳǊ ŘŀǘŜ ŘŜ ƧƻǳƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ Şǘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ 
valeurs mobilières donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente délégation sera tel que la 
ǎƻƳƳŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘ ǇŜǊœǳŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƳŀƧƻǊŞŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ǇŜǊœǳŜ ǇŀǊ ŜƭƭŜ ƭƻǊǎ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜǎŘƛǘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎΣ ǎƻƛǘΣ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀŎǘƛƻƴ ŞƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ 
de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé. 
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(4) 5ŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ мл ҈ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ όǘŜƭ ǉǳΩŜȄƛǎǘŀƴǘ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴύ ǇŀǊ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ мн ƳƻƛǎΣ ƭŜ 
Directoire pourra déroger aux conditions de fixation du prix prévues pour les délégations susvisées et à fixer le prix 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ Řƻƴƴŀƴǘ ŀŎŎŝǎ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƻǳ Ł ǘŜǊƳŜ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ 
émises selon les modalités suivantes : 

- ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ǎŜǊŀ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ Şgal à la moyenne pondérée des cours des trois dernières 
ǎŞŀƴŎŜǎ ŘŜ ōƻǳǊǎŜ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ǎŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴΣ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƻǘŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ 20 %, étant rappelé 
ǉǳΩƛƭ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ Ŝƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƴƻƳƛƴŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŘŜ la Société à la date 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ 

- ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎ Řƻƴƴŀƴǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎŜǊŀ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ǇŜǊœǳŜ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ 
ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƳŀƧƻǊŞŜΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ǇŜǊœǳŜ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ par elle, soit, pour chaque 
ŀŎǘƛƻƴ ŞƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƻōƛƭƛŝǊŜǎΣ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞƎŀƭŜ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛ ŀǳ 
paragraphe ci-dessus, 

(5) 15% ou toute autre fraction qui aurait été déterminée par la réglementation en vigueur ; 

(6) Ces montants ne sont pas cumulatifs Τ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŎǳƳǳƭŞ ƳŀȄƛƳǳƳ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŜǊ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ƎǊŀǘǳƛǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ōƻƴǎ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ŘŜ 190.000 actions ; 

(7) ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ ƻǳ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŀǳ ƧƻǳǊ ƻǴ ƭΩƻǇǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŜƴǘƛŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 
modalités suivantes : 

(a) aussi longtemps que les actions ne seront pas admises aux négociations sur un marché réglementé, le prix de 
ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀŎƘŀǘ ǎŜǊŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 225-177 du code de 
commerce et devra être au moins égal au prix par action retenu lors de la dernière opération sur le capital de la 
Société, sauf décision contraire du Directoire dûment motivée ; 

(b) pour le cas où les actions de la Société seraient admises aux négociations sur un marché réglementé, le Directoire 
ǇƻǳǊǊŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ ƻǳ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ Ł ƭŀ 
ŎƭƾǘǳǊŜ ǎǳǊ ŎŜ ƳŀǊŎƘŞ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ ƭŜ ƧƻǳǊ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƭŜǎ hǇǘƛƻƴǎΦ 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŀŎƘŀǘ ƻǳ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǇŀǊ ŀŎǘƛƻƴ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ Ŝƴ ŀǳŎǳƴ Ŏŀǎ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł ǉǳŀǘǊŜ-vingt-quinze 
pour cent (95 %) de la moyenne des cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƭŜǎ ƻǇǘƛƻƴǎΣ  

Şǘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ƻǇǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ Ł ǎƻƴ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩŀŎƘŜǘŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŀȅŀƴǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ Şǘé achetées 
ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ǎƻƴ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ǎŀƴǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ŘŜǎ ŎƭŀǳǎŜǎ ǉǳƛ ǇǊŞŎŝŘŜƴǘ Ŝǘ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎ 
applicables, ne pourra, en outre, pas être inférieur à 80 ҈ Řǳ ǇǊƛȄ ƳƻȅŜƴ ǇŀȅŞ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
ǉǳΩŜlle aura préalablement achetées. 

(8) [Ŝ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ .{! ǎŜǊŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ǇŀǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ .{! ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ ǎǳƛǘ : 

- ƭŜ ǇǊƛȄ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞ ǇŀǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜǎ BSA, devra être au moins 
égal à la plus élevée des trois valeurs suivantes :  

a) ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎƭƾǘǳǊŜ ǎǳǊ ŎŜ ƳŀǊŎƘŞ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ ƭŜ ƧƻǳǊ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ 
Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƭŜǎ .{! ;  

b) 95% de la moyenne des cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƭŜǎ .{! ; 

c) si une ou plusieurs augmentations de capital étai(en)t réalisée(s) moins de six mois avant la décision du 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ ƭŜǎ .{! ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ƭŜ ǇǊƛȄ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƴǘŜ ŘŜǎŘƛǘŜǎ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŀǇǇǊŞŎƛŞŜ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ 
chaque BSA. 
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21.1.6 LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŜ ǘƻǳǘ ƳŜƳōǊŜ Řǳ DǊƻǳǇŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƻǇǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴ 
accord conditionnel ou inconditionnel prévoyant de le placer sous option 

! ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΣ ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ƻǇǘƛƻƴΣ ƴƛ ŀǳŎǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ƻǳ 
ƛƴŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ƻǇǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭŜ ŎŀǇƛǘŀƭ de la Société.  

21.1.7 Historique du capital social 

21.1.7.1  Evolution du capital social au cours des trois derniers exercices 

La Société a été immatriculée au registre du commerce et des sociétés le 21 juillet 2010, avec un capital 
initial de 30.000 euros intégralement libéré. 

Le capital social a été ensuite augmenté, à plusieurs reprises, pour atteindre, le 25 janvier 2017, 
120.027,44 euros.  

Le tableau ci-ŀǇǊŝǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜǘǘŜ ŘŀǘŜΦ 
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Date de 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

Nature de 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

Nombre 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
émises ou 
annulées 

Montant 
nominal 
όϵύ 

Prime 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻ

n ou 
ŘΩŀǇǇƻǊǘ 
όϵύ 

Montant 
nominal 
cumulé 

du capital 
social 

όϵύ 

Nombre 
cumulé 
total 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

en 
circulatio

n 

Valeur 
nominale 
όϵύ 

21-juil-
2010 

Création de la 
Société 

30.000 30.000 - 30.000 30.000 1 

28-mars-
2011 

Augmentation 
de capital par 
émission 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 
préférence 
« P » 

13.378 13.378 
706.759,7

4 
43.378 43.378 1 

28-mars-
2011 

Augmentation 
de capital par 
émission 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 
préférence 
« P » 

3.344 3.344 
176.663,5

2 
46.722 46.722 1 

30-juil-
2012 

Augmentation 
de capital par 
émission 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 
préférence 
« P » 

5.556 5.556 
494.484,0

0 
52.278 52.278 1 

16-mai-
2014 

Augmentation 
de capital par 
émission 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ordinaires 
« O » 

21.424 21.424 
2.977.936

,00 
73.702 73.702 1 

10-oct-
2014 

Augmentation 
de capital par 
émission 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ 
préférence 
« P1 » 

1.615 1.615 
240.635,0

0 
75.317 75.317 1 

7-avril-
2015 

Division de la 
valeur 
nominale des 

0 0 0 75.317 3.765.850 0,02 
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Date de 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

Nature de 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

Nombre 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
émises ou 
annulées 

Montant 
nominal 
όϵύ 

Prime 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻ

n ou 
ŘΩŀǇǇƻǊǘ 
όϵύ 

Montant 
nominal 
cumulé 

du capital 
social 

όϵύ 

Nombre 
cumulé 
total 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

en 
circulatio

n 

Valeur 
nominale 
όϵύ 

actions de la 
Société 

9 juillet 
2015 

Augmentation 
de capital par 
émission 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ordinaires 

1.592.307 31.846,14 
13.184.30

1,96 
107.163,1

4 
5.358.157 0,02 

02/02/201
6 

Augmentation 
de capital par 
exercice de 
BSPCE  

79.000 

 

1.580,00 

 

83.471,40 
108.743,1

4 
5.437.157 0,02 

09/03/201
6 

Augmentation 
de capital par 
exercice de 
BSPCE  

2.500 50,00 7.450,00 
108.793,1

4 
5.439.657 0,02 

25/03/2016 

Augmentation 
de capital par 
exercice de 
BSPCE 

2.500 50,00 7.450,00 
108.843,1

4 
5.442.157 0,02 

13/05/2016 

Augmentation 
de capital par 
émission 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
ordinaires 

544.215 10.884,30 
14.682.92

0,70 
119.727,4

4 
5.986.372 0,02 

03/10/2016 

Augmentation 
de capital par 
exercice de BSA 

2.500 50,00 7.450,00 
119.777,4

4 
5.988.872 0,02 

08/11/2016 

Augmentation 
de capital par 
exercice de 
BSPCE 

2.500 50,00 7.450,00 
119.827,4

4 
5.991.372 0,02 

04/01/2017 

Augmentation 
de capital par 
exercice de BSA 

2.500 50,00 7.450,00 
119.877,4

4 
5.993.872 0,02 
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Date de 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

Nature de 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ 

Nombre 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
émises ou 
annulées 

Montant 
nominal 
όϵύ 

Prime 
ŘΩŞƳƛǎǎƛƻ

n ou 
ŘΩŀǇǇƻǊǘ 
όϵύ 

Montant 
nominal 
cumulé 

du capital 
social 

όϵύ 

Nombre 
cumulé 
total 
ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

en 
circulatio

n 

Valeur 
nominale 
όϵύ 

16/01/2017 

Augmentation 
de capital per 
exercice de 
BSPCE 

5.000 100,00 14.900,00 
119.977,4

4 
5.998.872 0,02 

25/01/2017 

Augmentation 
de capital par 
exercice de 
BSPCE 

2.500 50,00 7.450 
120.027,4

4 
6.001.372 0,02 
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21.1.7.2 Evolution de la répartition du capital de la Société au cours des trois  derniers exercices 

Voir le tableau figurant à la section 18.1. 

21.1.7.3 Répartition du capital et des droits de vote de la Société 

Voir le tableau figurant à la section 18.2. 

21.2 Acte constitutif et statuts 

Le descriptif ci-joint tient compte de certaines ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ ŘŞŎƛŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
générale à caractère mixte du 7 avril 2015 et entrées en vigueur à compter de la première cotation des 
actions de la Société ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ ŘΩ9ǳǊƻƴŜȄǘ Ł tŀǊƛǎΣ ǎƻƛǘ Řǳ ф ƧǳƛƭƭŜǘ нлмрΦ 

21.2.1  Objet social (article 3 des statuts) 

La Société a pour objet, en France et dans tous pays : 

¶ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭΩŞǘǳŘŜΣ ƭŀ ƳƛǎŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŞƭŀōƻǊŞǎ Ł ōŀǎŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ƻǳ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ Ǉrolifération 
bactérienne et, notamment, contre la prolifération de légionelles, toutes prestations de 
services connexes à la commercialisation de ces produits, 

¶ ǘƻǳǘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǎ ōŀŎǘŞǊƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ Ŝǘ 

¶ ŘΩǳƴŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ǘƻǳǘŜs opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières 
ƻǳ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜǎΣ ǇƻǳǾŀƴǘ ǎŜ ǊŀǘǘŀŎƘŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ƻǳ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ 
ǎǇŞŎƛŦƛŞǎ ƻǳ Ł ǘƻǳǘ ƻōƧŜǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ƻǳ ŎƻƴƴŜȄŜΣ ƻǳ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŜƴ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 

Elle peut, Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ŎǊŞŜǊΣ ŀŎǉǳŞǊƛǊ ƻǳ ŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ƻǳ ŦŀƛǊŜ ŜȄǇƭƻƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƳŀǊǉǳŜǎΣ ǘƻǳǎ 
ōǊŜǾŜǘǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘŞǎ ŘŜ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ǎŜ ǊŀǇǇƻǊǘŀƴǘ Ł ƭΩƻōƧŜǘ Ŏƛ-dessus. 

Elle peut prendre toutes participations et tous intérêts dans toutes sociétés et affaires françaises ou 
ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎΣ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ 

Elle peut agir en tous pays, directement ou indirectement, pour son compte ou celui de tiers, soit seule, 
soit en association, participation, groupement ou société, avec toutes autres personnes ou sociétés et 
réaliser, sous quelque forme que ce soit, les opérations entrant dans son objet.  

21.2.2  Dispositions statutaires ou autres relatives aux membres des organes de surveillance et 
de direction 

21.2.2.1  Directoire (articles 11 à 14 des statuts) 

¦ƴ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŜ Ŝǘ ŘƛǊƛƎŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ǎƻǳǎ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘΩǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΦ 
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Composition (articles 11 à13 des statuts)  

Le Directoire est composé de sept (7) membres au plus nommés par le Conseil de surveillance. 
Toutefois, lorsque le capital social est inférieur à cent cinquante mille euros, les fonctions dévolues au 
Directoire peuvent être exercées par une seule personne. 

Les membres du Directoire doivent être des personnes physiques ; ils peuvent être choisis en dehors 
des actionnaires. 

Un salarié de la société peut être nommé membre du Directoire ; la révocation de ses fonctions de 
ƳŜƳōǊŜ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ǎƻƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

[Ŝ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Ŝǎǘ ƴƻƳƳŞ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǎƛȄ όсύ ŀƴǎΣ ƭΩŀƴƴŞŜ Şǘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǉǳƛ ǎŞǇŀǊŜ ŘŜǳȄ 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.  

[ΩŀŎǘŜ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŦƛȄŜ ƭŜ ƳƻŘŜ Ŝǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 
Directoire. 

Les membres du Directoire sont rééligibles Τ ƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞǾƻǉǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ 

Si un siège devient vacant, le Conseil de surveillance doit dans les deux mois modifier le nombre de 
ǎƛŝƎŜǎ ǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ ŦƛȄŞ ƻǳ ǇƻǳǊǾƻƛǊ Ł ƭŀ Ǿacance. 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜΣ ǎƻƛǘ Ŝƴ 
ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ǎƻƛǘ Ŝƴ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴΣ ŎŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ƳŜƳōǊŜ ƴŜ 
peut rester en fonction que pendant la durée du mandat du Directoire. 

Les membres du Directoire ne doivent pas être âgés de plus de 65 ans. Lorsque cette limite vient à être 
ŘŞǇŀǎǎŞŜ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘΣ ƭŜ ƳŜƳōǊŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞ Ŝǎǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ǊŞǇǳǘŞ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘǳǉǳŜƭ ƛƭ ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭΩŃƎŜ 
de 65 ans.  

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŎƻƴŦŝǊŜ Ł ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 
durée qui ne peut excéder celle de son mandat de membre du Directoire. 

Le président du Directoire représente la société dans ses rapports avec les tiers. 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тлс-43 du code de procédure pénale, le président peut 
valablement déléguer à toute personne de son choix le pouvoir de représenter la société dans le cadre 
ŘŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ ǇŞƴŀƭŜǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci. 

Le Conseil de surveillance peut en outre attribuer le même pouvoir de représentation à un ou plusieurs 
autres membres du Directoire qui portent alors le titre de directeur général. Le président du Directoire 
Ŝǘ ƭŜ ƻǳ ƭŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄΣ ǎΩƛƭ Ŝƴ ŜȄƛǎǘŜΣ ǎƻƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ Ł ǎǳōǎǘƛǘǳŜǊ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ 
ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǘƻǳǎ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ǎǇŞŎƛŀǳȄ ǉǳΩƛƭǎ ŀǾƛǎŜǊƻƴǘΦ 

Le Directoire se réunit, sur la convocation de son président ou de la moitié de ses membres, aussi 
ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ƭƻƛǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘǎ ƭΩŜȄƛƎŜƴǘΣ ŀǳ ƭƛŜǳ ƛƴŘƛǉǳŞ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 
convocation. La convocation peut être faite par tous moyens, par écrit ou oralement.  

Les réunions du Directoire sont présidées par le président ou, à défaut, par un membre choisi par le 
Directoire au début de la séance. 
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[ΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ǇŜǳǘ ƴΩşǘǊŜ ŀǊǊşǘŞ ǉǳΩŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳƴƛƻƴΦ 

Ses décisions sont prises à la majorité des membres présents. Si le Directoire comprend deux membres, 
ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ bǳƭ ƴŜ ǇŜǳǘ ǾƻǘŜǊ ǇŀǊ ǇǊƻŎǳǊŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜΦ  

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les membres du Directoire qui 
participent à la réunion du Directoire par des mƻȅŜƴǎ ŘŜ ǾƛǎƛƻŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ƻǳ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ 
ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ Ł ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ 
ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φ 232-1 et L. 233-16 du code de commerce. 

Les copies ou extraits des délibérations du Directoire sont valablement certifiés par le président ou un 
membre du Directoire, un membre du Conseil de surveillance ou un fondé de pouvoir habilité à cet 
effet. 

Pouvoirs du Directoire (article 14 des statuts)  

Le Directoire est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 
société Τ ƛƭ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ 
ŀǘǘǊƛōǳŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ ŀǳȄ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀǳ /ƻƴǎŜil de surveillance.  

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Directoire qui ne relèvent 
Ǉŀǎ ŘŜ ƭΩƻōƧŜǘ ǎƻŎƛŀƭΣ Ł Ƴƻƛƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǇǊƻǳǾŜ ǉǳŜ ƭŜ ǘƛŜǊǎ ǎŀǾŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŞǇŀǎǎŀƛǘ ŎŜǘ ƻōƧŜǘ ƻǳ ǉǳΩƛƭ 
ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǘ ƭΩƛƎƴƻǊŜǊ compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts 
suffise à constituer cette preuve. 

[Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ǇŜǳǾŜƴǘΣ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΣ ǊŞǇŀǊǘƛǊ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 
les tâches de la direction, mais sans que cette répartition puisse avoir pour effet de retirer au Directoire 
ǎƻƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŘΩƻǊƎŀƴŜ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ŎƻƭƭŞƎƛŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ 

21.2.2.2 Conseil de surveillance (articles 15 à 18 des statuts)  

Composition du Conseil de surveillance (article 15 des statuts) 

Le Conseil de surveillance est composé de trois (3) membres au moins et de dix-huit (18) membres au 
ǇƭǳǎΣ ƴƻƳƳŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜΣ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǇƘȅǎƛǉǳŜǎ ƻǳ 
morales. 

Aucun membre du Conseil de surveillance ne peut faire partie du Directoire. 

Toute personne morale doit, lors de sa nomination, désigner une personne physique en qualité de 
représentant permanent au Conseil de surveillance. La durée du mandat du représentant permanent 
est la même que celle du membre ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ ǉǳΩƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜ 
révoque son représentant permanent, elle doit aussitôt pourvoir à son remplacement. Les mêmes 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞŎŝǎ ƻǳ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘΦ 

La durée des fonctiƻƴǎ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǘǊƻƛǎ όоύ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭΩŀƴƴŞŜ Şǘŀƴǘ 
ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǉǳƛ ǎŞǇŀǊŜ ŘŜǳȄ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜǎΦ [Ŝǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴ 
ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŧƛƴ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ générale ordinaire des 
ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ǎǘŀǘǳŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞ Ŝǘ ǘŜƴǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ 
de laquelle expire le mandat dudit membre du Conseil de surveillance.  
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Les membres du Conseil de surveillance sont toujours rééligibles : ils peuvent être révoqués à tout 
ƳƻƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΦ 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǾŀŎŀƴŎŜ ǇŀǊ ŘŞŎŝǎ ƻǳ ǇŀǊ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƛŝƎŜǎ ŘŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ 
surveillance, ce conseil peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre 
provisoire.  

[Ŝǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀƭƛƴŞŀ Ŏƛ-dessus sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. 

A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis antérieurement par le conseil 
ƴΩŜƴ ŘŜƳŜǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǾŀƭŀōƭŜǎΦ 

Un salarié de la société peut être nommé membre du Conseil de surveillance. Son contrat de travail 
doit toutefois correspondre à un emploi effectif. 

Le nombre des membres qui sont liés à la société par un contrat de travail ne peut excéder le tiers des 
membres en fonction. 

Lorsque le nombre des membres du Conseil de surveillance est devenu inférieur au minimum légal, le 
5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Řƻƛǘ ŎƻƴǾƻǉǳŜǊ ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƭΩŀǎǎŜƳōlée générale ordinaire, en vue de compléter 
ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΦ 

Le nombre des membres du Conseil de surveillance qui sont âgés de plus de 70 ans ne peut excéder le 
tiers des membres en fonction. Lorsque cette limite vient à être dépassée en cours de mandat, le 
ƳŜƳōǊŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŃƎŞ Ŝǎǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ǊŞǇǳǘŞ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ 
ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘǳǉǳŜƭ ƛƭ ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭΩŃƎŜ ŘŜ тл ŀƴǎΦ 

Collège de censeurs (article 18 des statuts) 

[Ωŀǎsemblée générale ordinaire peut nommer des censeurs, dont le nombre ne peut excéder cinq (5). 
Le Conseil de surveillance peut également en nommer directement, sous réserve de ratification par la 
plus prochaine assemblée générale. 

Ils sont nommés pour une dǳǊŞŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ όоύ ŀƴƴŞŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŧƛƴ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ 
ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŀȅŀƴǘ ǎǘŀǘǳŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞŎƻǳƭŞΦ  

Les censeurs ne doivent pas être âgés de plus de 75 ans. Lorsque cette limite vient à être dépassée en 
couǊǎ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘΣ ƭŜ ŎŜƴǎŜǳǊ ŎƻƴŎŜǊƴŞ Ŝǎǘ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ǊŞǇǳǘŞ ŘŞƳƛǎǎƛƻƴƴŀƛǊŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ǎǘŀǘǳŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘǳǉǳŜƭ ƛƭ ŀ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭΩŃƎŜ ŘŜ тр ŀƴǎΦ 

Le collège de censeurs étudie les questions que le Conseil de surveillance ou son président soumet, 
pour avis, à son examen. Les censeurs assistent aux séances du Conseil de surveillance et prennent 
part aux délibérations avec voix consultative seulement, sans que toutefois leur absence puisse 
affecter la validité des délibérations. 

Ils sont convoqués aux séances du conseil dans les mêmes conditions que les membres du Conseil de 
surveillance. 

Le Conseil de surveillance peut rémunérer les censeurs par prélèvement sur le montant des jetons de 
ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŀƭƭƻǳŞ ǇŀǊ ƭΩŀssemblée générale aux membres du Conseil de surveillance. 
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Fonctionnement du Conseil de surveillance (article 17 des statuts) 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǎŜ ǊŞǳƴƛǘ ŀǳǎǎƛ ǎƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ƭŞƎŀƭŜǎ 
ƻǳ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƭΩŜȄƛƎent, soit au siège social, soit en tout autre endroit en France ou hors de France. 

Les membres du Conseil de surveillance sont convoqués aux séances du conseil par le président ou par 
le vice-président du Conseil de surveillance. La convocation peut être faite par lettre, télécopie ou 
ŎƻǳǊǊƛŜƭΣ ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŘŞǘŀƛƭƭŞ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ŀŘǊŜǎǎŞ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀǳ Ǉƭǳǎ 
tard huit jours avant la date prévue pour la réunion. Toutefois, le conseil peut être convoqué par tout 
moyen, même verbalement, si tous les membres du conseil en fonction sont présents ou représentés 
à la réunion. 

Le président ou le vice-président du Conseil de surveillance doit convoquer le conseil à une date qui 
ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǇƻǎǘŞǊƛŜǳǊŜ Ł ǉǳƛƴȊŜ ƧƻǳǊǎΣ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŀǳ Ƴƻins du Directoire ou le tiers au moins 
des membres du Conseil de surveillance lui présente une demande motivée en ce sens. Si la demande 
est restée sans suite, ses auteurs peuvent procéder eux-ƳşƳŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ ƛƴŘƛǉǳŀƴǘ ƭΩƻǊŘǊŜ 
du jour de la séance. 

Les réunions du Conseil de surveillance sont présidées par le président ou, à défaut, par le vice-
président ou, à défaut, par un membre choisi par le conseil au début de la séance. 

Les délibérations sont prises aux conditions de quorum et de majorité prévues par la loi ; en cas de 
partage des voix, celle du président de la séance est prépondérante.  

Un règlement intérieur éventuellement adopté par le Conseil de surveillance peut prévoir, 
notamment, que sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les membres du 
Conseil de surveillance qui participent à la réunion du conseil par des moyens de visioconférence ou 
ŘŜ ǘŞƭŞŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ Ł ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ ŀǳ ŎƛƴǉǳƛŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ ннр-68 du code de 
commerce. 

Les principales dispositions du règlement intérieur du Conseil de surveillance relatives à son 
fonctionnement sont décrites à la section 16.3.1 « Conseil de surveillance » du présent document de 
référence. 

Missions du Conseil de surveillance (articles 16 et 17 des statuts) 

Le Conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le Directoire. A 
ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ Ł ǘƻǳǘŜ ŞǇƻǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ ƛƭ ƻǇŝǊŜ ƭŜǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ǉǳΩƛƭ ƧǳƎŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴǎΣ Ŝǘ ǇŜǳǘ 
ǎŜ ŦŀƛǊŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǉǳΩƛƭ ŜǎǘƛƳŜ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎǎƛƻƴΦ 

Une fois par trimestre au moins, le Directoire lui présente un rapport sur la marche des affaires 
sociales. 
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21.2.3 Droits, privilèges et restrictions attachés aux actions de la Société 

Formes des titres (article 7 des statuts) 

[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ƴƻƳƛƴŀǘƛǾŜǎ ƻǳ ŀǳ ǇƻǊǘŜǳǊΣ ŀǳ ŎƘƻƛȄ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ 
nominatives, elles donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Droits de vote  (article 9 des statuts) 

A la date du présent document de référence, l'ensemble des actionnaires de la Société disposent de 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǾƻǘŜ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Ł ƭŀ ǉǳƻǘƛǘŞ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǉǳΩƛƭǎ ŘŞǘƛŜƴƴŜƴǘΣ tout mécanisme conférant de plein 
ŘǊƻƛǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǾƻǘŜ ŘƻǳōƭŜ ŀǳȄ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ƧǳǎǘƛŦƛŞ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ƴƻƳƛƴŀǘƛǾŜ 
depuis au moins deux ans au nom du même actionnaire étant expressément écarté par les statuts. 

Droits aux dividendes et profits  (article 25 des statuts) 

Chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif social, dans le partage des bénéfices et dans le 

boni de liquidation à une quotité proportionnelle à la quotité du capital social qu'elle représente. 

Droit préférentiel de souscription  (article 9 des statuts) 

Les actions de la Société ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǎƻǳǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀǳȄ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
capital dans les conditions prévues par le code de commerce 

Limitation des droits de vote  (article 9 des statuts) 

Aucune clause statutaire ne restreint le droit de vote attaché aux actions. 

Titres au porteur identifiables  (article 8 des statuts) 

La Société pourra en outre, dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, demander à tout 

ƳƻƳŜƴǘΣ ŎƻƴǘǊŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ł ǎŀ ŎƘŀǊƎŜΣ Ł ǘƻǳǘ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ƘŀōƛƭƛǘŞΣ ƭŜ ƴƻƳΣ ƻǳΣ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƳƻǊŀƭŜΣ ƭŀ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ŘŜǎ ŘŞǘŜƴǘŜǳǊǎ de titres conférant 

ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ƻǳ Ł ǘŜǊƳŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ǾƻǘŜ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ 

ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎ ŘŞǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜǳȄ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ŎŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ 

être frappés. 

Rachat par la Société de ses propres actions  

Voir la section 21.1.3. du présent document de référence « Acquisition par la Société de ses propres 

actions ».  

21.2.4 Modalités de modification des droits des actionnaires   

Les droits des actionnaires tels que figurant dans les statuts de la Société ne peuvent être modifiés que 

ǇŀǊ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŜȄǘǊŀƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ 
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21.2.5 !ǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ 

21.2.5.1 Tenue des assemblées (article 22 des statuts) 

[ΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΣ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ 
possèdent. 

5Ŝǎ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎΣ ǎƻƛǘ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎ ƻǳ ŜȄǘǊŀƻǊŘƛƴŀƛǊŜǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎΣ 
ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞǳƴƛŜǎ Ł ǘƻǳǘŜ ŞǇƻǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΦ 

Les assemblées générales sont convoquées dans les conditions de forme et délais fixées par la loi. 

Lorsque la Société souhaite recourir à la convocation par télécommunication électronique aux lieu et 
ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŜƴǾƻƛ ǇƻǎǘŀƭΣ ŜƭƭŜ Řƻƛǘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞs qui 
indiqueront leur adresse électronique.  

[Ŝǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ƻƴǘ ƭƛŜǳ ŀǳ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ ƻǳ Ŝƴ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ƭƛŜǳ ǇǊŞŎƛǎŞ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴΦ  

Le droit de participer aux assemblées est régi par les dispositions légales et réglementaires en vigueur 
et est nƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳōƻǊŘƻƴƴŞ Ł ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ŀǳ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ƻǳ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ƛƴǎŎǊƛǘ ǇƻǳǊ ǎƻƴ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƧƻǳǊ ƻǳǾǊŞ ǇǊŞŎŞŘŀƴǘ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ Ł ȊŞǊƻ ƘŜǳǊŜΣ 
heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes 
ŘŜ ǘƛǘǊŜǎ ŀǳ ǇƻǊǘŜǳǊ ǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ƘŀōƛƭƛǘŞΦ  

[ΩŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜΣ Ł ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŜǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΣ ǇŜǳǘ ŎƘƻƛǎƛǊ ŜƴǘǊŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ 
formules suivantes :  

¶ donner une procuration dans les conditions autorisées par la loi et la réglementation, 

¶ voter par correspondance, ou 

¶ adresser une procuration à la société sans indication de mandat. 

Le Directoire peut organiser, dans les conditions prévues par la loi et les règlements en vigueur, la 
participation et le vote des actionnaires aux assemblées par visioconférence ou par des moyens de 
télécommunication permettant leur identification. Si le 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘŞŎƛŘŜ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ŎŜǘǘŜ ŦŀŎǳƭǘŞ ǇƻǳǊ 
ǳƴŜ ŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘƻƴƴŞŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ Ŧŀƛǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ Řǳ 5ƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ŘŜ 
ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ ŀǳȄ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ǇŀǊ ǾƛǎƛƻŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ƻǳ ǇŀǊ ƭΩǳƴ ǉǳŜƭŎƻƴǉǳŜ 
des autres moyens de télécommunication visés ci-dessus, selon le choix du Directoire, sont réputés 
présents pour le calcul du quorum et de la majorité.  

Les assemblées sont présidées par le président du Conseil de surveillance ou, en son absence, par le 
vice-préǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜΦ ! ŘŞŦŀǳǘΣ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ Şƭƛǘ ŜƭƭŜ-même son président. 

[Ŝǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŎǊǳǘŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ǊŜƳǇƭƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ǇǊŞǎŜƴǘǎΣ Ŝǘ ŀŎŎŜǇǘŀƴǘ 
ces fonctions, qui disposent du plus grand nombre de voix. Le bureau désigne le secrétaire, lequel peut 
être choisi en dehors des actionnaires.  

Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi.  
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[ΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ǊŞǳƴƛŜ ǎǳǊ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴ ƴŜ ŘŞƭƛōŝǊŜ ǾŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜǎ 
actionnaires présents ou représentés possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de 
ǾƻǘŜΦ {ǳǊ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴΣ ŀǳŎǳƴ ǉǳƻǊǳƳ ƴΩŜǎǘ ǊŜǉǳƛǎΦ 

[Ŝǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ł ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻƛȄ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊes 
présents ou représentés. 

[ΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŜȄǘǊŀƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ǊŞǳƴƛŜ ǎǳǊ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴ ƴŜ ŘŞƭƛōŝǊŜ ǾŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ǎƛ 
les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins le quart des actions ayant le droit de 
ǾƻǘŜΦ [ΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŜȄǘraordinaire, réunie sur deuxième convocation, ne délibère valablement 
que si les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins le cinquième des actions ayant le 
droit de vote. 

[Ŝǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŜȄǘǊŀƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ł la majorité des deux tiers des 
actionnaires présents ou représentés. 

Les copies ou extraits des procès-ǾŜǊōŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ǎƻƴǘ ǾŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŎŜǊǘƛŦƛŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ 
ou le vice-président du Conseil de surveillance, par un membre du Directoire ou par le secrétaire de 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜΦ 

21.2.5.2 Pouvoirs des assemblées (article 22 des statuts) 

Les assemblées générales ordinaires et extraordinaires exercent leurs pouvoirs respectifs dans les 

conditions prévues par la loi. 

21.2.6 Dispositifs permettant de retarder, différer ou empêcher un changement de contrôle 

Les statuts de la Société ne contiennent pas de dispositifs permettant de retarder, différer ou 

empêcher un changement de contrôle. 

21.2.6.1 Franchissements de seuils statutaires  

Néant.  

21.2.7 Stipulations particulières régissant les modifications du capital 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ǎǘƛǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ de la Société régissant les modifications de 
son capital. 
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22. CONTRATS IMPORTANTS 

Tableau récapitulatif des contrats 

Type de 
contrat 

Partie 
cocontractante 

Durée Objet du contrat 

Contrat de 
licence 

Université 
Claude Bernard 
Lyon I 

A compter du 
29 juillet 2010 
ƧǳǎǉǳΩŁ 
ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
dernier des 
brevets objet 
de la licence 

[Ω¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ [ȅƻƴ L ŀ ŎƻƴŎŞŘŞ ǳƴŜ 
licence à la Société portant sur la famille de 
brevets intitulée « nouveau procédé de lutte 
biologique contre la prolifération de legionella 
pneumophila, et nouvel agent désinfectant 
contenant des protozoaires amibiens du genre 
willaertia ». La licence est concédée à titre 
ŜȄŎƭǳǎƛŦ ǇƻǳǊ ƭΩUnion européenne, la Suisse, la 
Turquie et les Etats-Unis. 

Contrat de 
partenariat 

Aquaprox-
Protec SAS 

A compter du 
1er janvier 2013 
ƧǳǎǉǳΩŁ 
ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ 
ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ 
3 ans suivant la 
date 
ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ 
de mise sur le 
marché 

Le contrat détermine les conditions et modalités 
permettant à Aquaprox-Protec SAS de tester les 
produits biologiques développés par le Groupe 
pour le traitement des légionelles, des amibes et 
du biofilm dans les eaux et de les déployer sur les 
ǎƛǘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀŎŎƻǊŘŞŜ 
à la Société le 18 décembre 2012 aux fins de 
recherches et de développement. 

A ce titre, la Société a consenti à Aquaprox-Protec 
SAS une sous-ƭƛŎŜƴŎŜ ŘŜ ōǊŜǾŜǘǎ ŀŦƛƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŎŜǎ 
produits. 

La Société a également consenti à Aquaprox-
Protec SAS une exclusivité de commercialisation 
ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ Řǳ 
ǾŜǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ redevance. 

Contrat de 
prestation 
de 
recherche 

Institut 
Nationale de la 
Recherche 
Agronomique 

Du 10 février 
2014 au 
5 janvier 2019 

[ΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ 
Agronomique et la Société collaborent ensemble 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŜcherche 
portant sur le développement de la culture en 
ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƳƛōŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Ŝǘ ŘŞǘŜƴǳŜ 
ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
production de cette amibe. 

 

Les principaux termes des contrats importants sont résumés ci-après : 

 

22.1 Contrat de licence du 29 juillet 2010 

 
Par un contrat entré en vigueur le 29 juillet 2010 tel que modifié par des avenants en date du 12 janvier 
нлмр Ŝǘ Řǳ нл ŀǾǊƛƭ нлмрΣ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ /ƭŀǳŘŜ .ŜǊƴŀǊŘ [ȅƻƴ L όŎƛ-ŀǇǊŝǎΣ ƭΩζ UCBL ») a concédé une licence 
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à la Société portant sur la famille de brevets intitulée « nouveau procédé de lutte biologique contre la 
prolifération de legionella pneumophila, et nouvel agent désinfectant contenant des protozoaires 
amibiens du genre willaertia » (ci-après la « Licence »). Cette famille de brevets concédée en licence 
comprend tout brevet et/ou extension issus en tout ou partie du brevet initial FR0654222 déposé le 
мн ƻŎǘƻōǊŜ нллс ǇŀǊ ƭΩ¦/.[ Ŝǘ ƭŜ /bw{ όƭŜǎ ζ Brevets »). 

La Licence : 

- est exclusive, 

- ǎΩŞǘŜƴŘ Ł ǘƻǳǘŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊe la prolifération bactérienne et, notamment, contre la 
prolifération de Legionella pneumophila, amibes et biofilms, et  

- couvre les principaux territoires suivants : Union européenne, Suisse, Turquie et Etats-Unis. 

Les produits que peut fabriquer et faire fabriquer la Société en vertu de la Licence sont définis 
largement et la Société endosse, seule, la responsabilité du développement et de la commercialisation 
de ces produits. 

La Société, ainsi que les sociétés détenues directement à 100% de la Société, disposent de la faculté 
ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-ƭƛŎŜƴŎŜǎ Ł ǘƻǳǘ ǘƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǇǊŞŎƛǘŞǎΣ Şǘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ƭΩ¦/.[ ǇƻǳǊǊŀ 
ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ Ł ǇƻǎǘŜǊƛƻǊƛ Ł ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǎƻǳǎ-ƭƛŎŜƴŎŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǎŞǊƛŜǳȄ Ŝǘ ŀǾŞǊŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩ¦/.[Φ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩ¦/.[ 
ƭǳƛ ŎƻƴǎŜƴǘŜΣ Ł ǘƛǘǊŜ ǇǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǘƻǳǘ ǘƛŜǊǎΣ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭƛŎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
ƴΩŜƴǘǊŀƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭŀ [ƛŎŜƴŎŜΦ 

La Société doit verser des redŜǾŀƴŎŜǎ Ł ƭΩ¦/.[ ǎǳƛǾŀƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŦƛȄŜǎΦ [Ŝǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘκƻǳ ǎŜǎ ŀŦŦƛƭƛŞǎ ƴΩŜȄŎŝŘŜƴǘ Ǉŀǎ о҈ ŘŜǎ ǾŜƴǘŜǎ ƴŜǘǘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ 
ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлно Ŝǘ н҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ via des 
sous-ƭƛŎŜƴŎŜǎ ŎƻƴǎŜƴǘƛŜǎ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ƴΩŜȄŎŝŘŜƴǘ Ǉŀǎ с҈ ŘŜǎ ǊŜǾŜƴǳǎ ǇŜǊœǳǎ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǳ ǘƛǘǊŜ 
desdites sous-ƭƛŎŜƴŎŜǎ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлно Ŝǘ п҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎΦ  

Chaque partie reste propriétaire de ses propres développements sur les inventions objets des Brevets. 
[Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ŘŞǇƾǘΣ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ .ǊŜǾŜǘǎ ǎƻƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ  

/Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ 
France, Suisse, Royaume-Uni, Luxembourg, Etats-Unis. La demande est en cours dans les pays 
suivants : Allemagne, Belgique, Espagne, Monaco. 

[Ŝǎ ƎŀǊŀƴǘƛŜǎ ŎƻƴŎŞŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ¦/.[ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜƴǘ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜ ŘŜǎ .ǊŜǾŜǘǎ Ŝǘ Ł ǎŀ 
capacité à concéder la [ƛŎŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜǎ .ǊŜǾŜǘǎΦ [ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ ƭŀ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘΩƛƴǘŜƴǘŜǊΣ Ł ǎŀ ŎƘŀǊƎŜΣ 
ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜŦŀœƻƴ ŘŜǎ .ǊŜǾŜǘǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜŦǳǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩ¦/.[ ƻǳ ŘŜ ǎƛƭŜƴŎŜ ǇŀǎǎŞ ǳƴ ŘŞƭŀƛ 
ŘŜ пр ƧƻǳǊǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ŘΩƛƴǘŜƴǘŜǊ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŀŎǘƛƻƴΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
intentée par des tiers contre la Société, celle-Ŏƛ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŀǇǇŜƭŜǊ ƭΩ¦/.[ Ŝƴ 
ƎŀǊŀƴǘƛŜ Ŝǘ ǎǳǇǇƻǊǘŜΣ ǎŜǳƭŜΣ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ Ŝǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜΦ 

Le contrat demeure en vigueur jusǉǳΩŁ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ .ǊŜǾŜǘǎ (2027). Le contrat peut 
şǘǊŜ ǊŞǎƛƭƛŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜ 
restée infructueuse pendant plus de trois mois.  
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22.2 Contrat de partenariat conclu le 24 avril 2013 avec un industriel spécialisé dans le 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

!ǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƴϲ Cw-2012-0546 accordée le 18 décembre 2012 et renouvelée sous le numéro 
BC-XX009106-08/1 Ŝƴ 5ŞŎŜƳōǊŜ нлмп όƭΩζ Autorisation R&D »), la Société a été autorisée, pendant 
une durée de 2 ans à compter de la date dudit renouvellement, à réaliser des tests et essais, à des fins 
de recherche et développement, des produits biologiques pour le traitement des légionelles, des 
amibes et du biofilm dans les eaux (les « Produits ») dans un nombre limité de sites industriels. 
[Ω!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5 ƴŜ ŎƻǳǾǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ 
ƭŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ ǎǳǊ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǎŜǊŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ Ƴƛse sur 
ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ όƭΩζ AMM »).  

9ƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Σ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀǾŀƛǘ ŎƻƴŎƭǳ ƭŜ мф ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмм ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ 
de partenariat avec Aquaprox-Protec SAS (« Aquaprox »), société spécialisée dans le traitement de 
ƭΩŜŀǳΦ  

! ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Σ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ !ǉǳŀǇǊƻȄ ƻƴǘ ŎƻƴŎƭǳ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ 
de partenariat le 24 avril 2013 en remplacement du contrat susvisé conclu en 2011 afin de définir, en 
ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Σ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǇŜǊƳŜǘtant de tester les Produits et 
ŘŜ ƭŜǎ ŘŞǇƭƻȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Φ /Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŞ 
en vigueur rétroactivement au 1er ƧŀƴǾƛŜǊ нлмо ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŜȄǇƛǊŀƴǘ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǘǊƻƛǎ 
ans suivant la dŀǘŜ ŘΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΨ!aa Τ Şǘŀƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞΣ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ǉǳΩŁ ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴŜ 
ǇŀǊǘƛŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ с Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾǳŜΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎŜǊŀ ǘŀŎƛǘŜƳŜƴǘ 
reconduit pour une nouvelle période de deux ans. Pour les besoins ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ 
ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ŦŀƛǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ŘƛƭƛƎŜƴŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭΩ!aaΦ 5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΨ!aa ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ 
Ǉŀǎ ƻōǘŜƴǳŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Σ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎŜǊŀ ǎǳǎǇŜƴŘǳ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł 
ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΨ!aaΦ 9ƴ ǘƻǳǘŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜƧŜǘ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΨ!aaΣ ƭŜ ŎƻƴǘǊŀǘ 
serait résilié automatiquement à compter de la date dudit rejet. 

Aux termes de ce contrat et en conformité avec ceux du Contrat de Licence, la Société a consenti à 
Aquaprox une sous-ƭƛŎŜƴŎŜ ŘŜǎ .ǊŜǾŜǘǎ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ Ŝǘ 
ŘΩƻǳǘǊŜƳŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ wϧ5Φ /ŜǘǘŜ ǎƻǳǎ-licence est consentie pour la 
ŘǳǊŞŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ !ǉǳŀǇǊƻȄΦ !ǉǳŀǇǊƻȄ ƴΩŜǎǘ pas autorisée à consentir de sous-
ƭƛŎŜƴŎŜ Ƴŀƛǎ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴŜ ŦŀŎǳƭǘŞ ŘŜ ǎƻǳǎ-ǘǊŀƛǘŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ 
qui serait affiliée à la Société ou à la société Qualleo Environnement. 

La Société a également consenti à Aquaprox une exclusivité de commercialisation des Produits 
ǇŜƴŘŀƴǘ ǘǊƻƛǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜǎ ŘŜ ŘƻǳȊŜ Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΨ!aaΣ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ CǊŀƴŎŜ ƳŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴŜ Ŝǘ ŘΩƻǳǘǊŜƳŜǊ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ¢!w ƘƻǊǎ 
centrales nucléaireǎΦ !ǉǳŀǇǊƻȄ ǎΩƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ 
de ce secteur.  

9ƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞΣ !ǉǳŀǇǊƻȄ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ǾŜǊǎŜǊ Ł ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǳƴŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ 
ŎƻƳǇǊƛǎŜ ŜƴǘǊŜ пл Ŝǘ рл҈ Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŦŀŎǘǳǊŞ ǇŀǊ Aquaprox dans le cadre des ventes des 
Produits ou, alternativement, sur la différence entre le prix de vente des Produits facturé par la Société 
Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŦŀŎǘǳǊŞ ŀǳȄ ŎƭƛŜƴǘǎ ŘΩ!ǉǳŀǇǊƻȄΦ /ŜǘǘŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł мллΦллл ŜǳǊƻǎ ǇŀǊ 
an. 

Au titǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΣ !ǉǳŀǇǊƻȄ ǎΩŜƴƎŀƎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǾŜǊǎŜǊ ǳƴŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ŦƻǊŦŀƛǘŀƛǊŜ 
ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜǳǊƻǎΦ 
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La Société a par ailleurs accepté de continuer à livrer à Aquaprox, pour une durée indéterminée à 
ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜȄŎƭǳǎƛǾƛǘŞΣ ƭŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ 
pour approvisionner ses clients qui utiliseraient les Produits à ladite date. 

En sa qualité de producteur des Produits, la Société assume la responsabilité du fait des produits 
défectueux et, à comǇǘŜǊ ŘŜ ƭΨ!aaΣ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎΦ [ŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ł 
ƭΩŞƎŀǊŘ ŘΩ!ǉǳŀǇǊƻȄ ǇƻǳǊǊŀ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŞŜ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ǎŀ ǇŀǊǘ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ 
ǉǳŀǘǊŜ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ǇŀǊ ŀƴΦ 

Sauf cas de force majeure, en cas ŘΩƛƴŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ ƎǊŀǾŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƭǳƛ ƛƴŎƻƳōŀƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ƻǳ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ 
ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞ Ŝǘκƻǳ Ł ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ƳŀǊǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜΣ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǇƻǳǊǊŀ 
résilier le contrat sous réserve d'une mise en demeure préalable demeurée infructueuse au-delà d'un 
mois. Le contrat pourra en outre être résilié sans délai (i) par toute partie en cas de nocivité ou 
ŘΩƛƴŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ tǊƻŘǳƛǘǎ ƻǳ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻrisation de mise sur le marché ou de 
modification de ladite autorisation entrainant une modification substantielle des conditions de 
commercialisation des Produits ou (ii) par la Société en cas de résiliation du Contrat de Licence (décrit 
à la section 22.1 Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜύΦ 5ŀƴǎ ŎŜǎ ŘŜǳȄ Ŏŀǎ Ŝǘ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŦŀǳǘŜ ŘŜ 
ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΣ ŀǳŎǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ƴŜ ǎŜǊŀ ŘǳŜΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴΣ !ǉǳŀǇǊƻȄ ǎŜǊŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ǊŜǎǘƛǘǳŜǊ 
sans délai les produits livrés par la Société, aux frais de cette derƴƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƻǴ ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ 
ǊŞǎǳƭǘŜǊŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ŦŀǳǘŜ ŎƻƳƳƛǎŜ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞΦ 

22.3 /ƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǾŜŎ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ 
Agronomique 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩǳƴ contrat de prestation de recherche conclu le 10 février 2014 et 
modifié par trois avenants successifs respectivement du 31 juillet 2014, du 30 janvier 2015 et du 13 
mars 2015 (le « Contrat ηύΣ ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀƎǊƻƴƻƳƛǉǳŜ Ǿƛŀ ƭΩ¦ƴƛǘŞ aƛȄǘŜ ŘŜ {ŜǊǾƛŎŜ 
(UMS1337) Toulouse White Biotechnology (TWB) όƭΩζ INRA ») et la Société sont convenues de 
ŎƻƭƭŀōƻǊŜǊ ŜƴǎŜƳōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ de recherche (le « Programme ») portant sur 
ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝƴ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƳƛōŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Ŝǘ ŘŞǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩaccroissement de la production de cette amibe.  

[ŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘΣ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ с ŀƻǶǘ нлмпΣ ŀ ŞǘŞ ǇǊƻǊƻƎŞŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ р ƧŀƴǾƛŜǊ нлмф 
ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǾŜƴǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ /ƻƴǘǊŀǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ 
travaux complémentaires convenus par les parties dans les avenants susvisés.  

[ŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŀ ǾŜǊǎŞ Ł ƭΩLbw! ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ снΦллл ŜǳǊƻǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 
ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩLbw! Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜΦ  

! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƻǊŎŜ ƳŀƧŜǳǊŜΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻǳ 
ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƭǳƛ ƛƴŎƻƳōŀƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘΣ ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ǇƻǳǊǊŀ ǊŞǎƛƭƛŜǊ ƭŜ /ƻƴǘǊŀǘ ǎƻǳǎ 
réserve d'une mise en demeure préalable demeurée infructueuse au-delà de trois mois. 

/ƘŀǉǳŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜƳŜǳǊŜ ǎŜǳƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘŀǘŜ 
ŘΩŜŦŦŜǘ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ Ŝǘκƻǳ ƭΩLbw! Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǘǊŀǘ ǎƻƴǘ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ Ŝxclusive de la Société qui pourra, en particulier, les 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜ ǾŜǊǎŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ł ƭΩLbw!Σ ŎŜǘǘŜ 
ŘŜǊƴƛŝǊŜ ƴΩŞǘŀƴǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ Ł ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎŘƛǘǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ses besoins propres de recherche. Par 
déroƎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩLbw! Ł ǎŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ƳŞǘƘƻŘŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘŞǎ 
constituant ses connaissances antérieures demeurent sa propriété. 
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23. INFORMATIONS PROVENANT DE TIERS, DECLARATIONS D'EXPERTS ET 
DECLARATIONS D'INTERETS 

Néant. 
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24. DOCUMENTS ACCESSIBLES AU PUBLIC 

Des exemplaires du présent document de référence sont disponibles sans frais au siège social de la 
Société, 38 Avenue des frères Montgolfier ς 69680 CHASSIEU. 

Le présent document de référence peut également être consulté sur le site Internet du Groupe 
(www.amoeba-biocide.com) et sur le site Internet de l'AMF (www.amf-france.org).  

Les statuts, procès-verbaux des assemblées générales et autres documents sociaux de la Société, ainsi 
que les informations financières historiques et toute évaluation ou déclaration établie par un expert à 
la demande du Groupe devant être mis à la disposition des actionnaires, conformément à la législation 
applicable, peuvent être consultés, sans frais, au siège social de la Société. 

L'information réglementée au sens des dispositions du Règlement général de l'AMF est également 
disponible sur le site Internet du Groupe (www.amoeba-biocide.com).  
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25. INFORMATIONS SUR LES PARTICIPATIONS 

Les informations concernant les Groupes dans lesquelles Amoéba détient une fraction du capital 
susceptible d'avoir une incidence significative sur l'appréciation de son patrimoine, de sa situation 
financière ou de ses résultats figurent aux sections 7 « Organigramme » et 20 « Informations 
financières concernant le patrimoine, la situation financière et les résultats du Groupe » du présent 
document de référence. 
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26.  ANNEXES 

26.1 Rapport de responsabilité sociale et environnementale 

1) Informations sociales et environnementales 
 

Ce rapport rend compte des données pour le groupe AMOEBA pour les exercices 2015 et 2016. Deux filiales ont 
été créées par AMOEBA : une aux Etats-Unis « AMOEBA US Corp. » en novembre 2014 et une au Canada 
« Entreprise AMOEBA Canada Inc. » en novembre 2015. La filiale aux États-¦ƴƛǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘƛǊŜŎǘŜΣ 
ƴƛ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜ ƻǳ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎǳǊ нлмсΦ [ŀ ŦƛƭƛŀƭŜ ŎŀƴŀŘƛŜƴƴŜΣ Řƻƴǘ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ƭŜ ōƛƻŎƛŘŜ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ǘŜǎǘǎ wϧ5 ŀǳ /ŀƴŀŘŀΣ ŀ ǊŜŎǊǳǘŞ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎice 2016 et est implantée dans les 
ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ aƻƴǘǊŞŀƭΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ !ah9.! ŀ ƛƴŀǳƎǳǊŞ Ŝƴ ƻŎǘƻōǊŜ нлмс ǳƴŜ ǳǎƛƴŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ 
sur le site de Lyon Chassieu qui produira les biocides nécessaires aux distributeurs européens avec qui le groupe 
ŀ ǎƛƎƴŞ ŘŜǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴΦ  

Périmètre : 

En 2016, les informations, tant quantitatives que qualitatives, sont fournies pour AMOEBA, implantée 
physiquement à Chassieu ainsi que sa filiale canadienne.  

Sélection des indicateurs informations et indicateurs du reporting : 

La sélection des indicateurs a été réalisée sur la base de leur pertinence aux vues des principaux impacts 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄ Řǳ ƎǊƻǳǇŜΣ Ŝǳ ŞƎŀǊŘ Ł ǎƻƴ ŎǆǳǊ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊ Ŝǘ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ {ƻŎƛŀƭŜ 
et Environnementale (RSE) identifiés comme stratégiques pour le groupe.  

Présentation du groupe AMOEBA : 

Le groupe réalise des activités de développement, de fabrication et de commercialisation de produits biologiques 
de rupture pour traiter le risque bactérien et amibƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΦ 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ah9.! 
 
[ŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ǇŀǊ !ah9.! ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜ Ŝƴ мл ŞǘŀǇŜǎΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩǳƴ ōƛƻŎƛŘŜ 
chimique est validé en trois étapes. Ce processus de validation très exigeaƴǘ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩ!ah9.! ǉǳƛ 
ŜǎǇŝǊŜ ŀƛƴǎƛ ǇǊƻǳǾŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǘ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ DǊŃŎŜ Ł ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ !ah9.! ǊŞŀƭƛǎŜ ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ у ŀƴǎ ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ ƎǊŀƴŘŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜ ǎǳǊ 
terrain, en collaborŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
locales.  
 
La mise sur le marché et la réglementation pour le produit biocide BIOMEBA en Europe 
 
[ŀ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǾŜƴǘŜΣ ƭŀ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳits biocides sont des activités réglementées au 
ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦9Φ ¢ƻǳǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ƳŞŘƛŎŀƳŜƴǘΣ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ōƛƻŎƛŘŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŀǳ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ǳƴŜ !ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ aƛǎŜ 
ǎǳǊ ƭŜ aŀǊŎƘŞ ό!aaύ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ǘƻǳǘ ǊƛǎǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [ΩŀǳǘƻǊité 
ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭΩ!b{9{ ό!ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ {ŀƴƛǘŀƛǊŜ ŘŜ 
ƭΩ!ƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭύΦ  
{ƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!b{9{Σ ƛƭ Ŝǎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ǳƴŜ !aa ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛque BIOMEBA, en 
France et dans les autres Etats Membres ciblés, ce qui rendra sa commercialisation possible pendant trois ans.  
9ƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 9ǳǊƻǇŞŜƴΣ ƭΩ9/I! Ǉǳƛǎ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǾŀƭƛŘŜǊƻƴǘ ƭΩŀǾƛǎ ŘƻƴƴŞ ǇŀǊ ƭΩ!b{9{Σ 
entériné in fine par ǳƴŜ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ǇŀǊ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ aŜƳōǊŜǎΦ [ΩŀǾƛǎ 
ŘŜ ƭΩ9/I! Ŝǎǘ ŀǘǘŜƴŘǳ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмтΦ 
  
Autorisations obtenues par le groupe AMOEBA : 
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9ƴ нлмсΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ŀ ƻōǘŜƴǳ ǳƴŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀtion du biocide dans le cadre de tests 
industriels sur 10 tours aéroréfrigérantes sur une partie du territoire canadien. Cette autorisation est valide 
ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмуΦ 
En 2016, le groupe a aussi obtenu une AMM à des fins de R&D dans les Etats MemōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 ǎǳƛǾŀƴǘǎ : Pologne, 
Italie, Belgique et Espagne pour 10 sites industriels pour chacun de ces pays. La validité de ces différentes AMM 
wϧ5 ǎΩŞǘŜƴŘ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ Wǳƛƴ нлмт Ł CŞǾǊƛŜǊ нлмуΣ ŀǾŜŎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘΦ 
 
AMOEBA envisage la commercialisation de son biocide en France et en Europe au cours du second semestre 
нлмтΣ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎΦ {ǳǊ ǳƴ ƳŀǊŎƘŞ 
ƳƻƴŘƛŀƭ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŜǎǘƛƳŞ Ł нм aŘϵΣ !ah9.! ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎǳǊ ƭŜ ǎŜƎƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘƻǳǊǎ 
ŀŞǊƻǊŞŦǊƛƎŞǊŀƴǘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ό¢!wύ ŞǾŀƭǳŞ Ł мΣт aŘϵΦ {ŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ 
ƭƛƎƴŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŜƧŜǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
 
Aah9.! ŀ ǎƛƎƴŞ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ŝǘ ŀǳ /ŀƴŀŘŀ Ŝǘ ŘŜǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŀǳ .ŜƴŜƭǳȄΣ Ŝƴ 
Italie, en Allemagne, en Espagne, au Brésil, au Canada, en Turquie et dans plusieurs Etats des Etats-Unis; la 
commercialisation y sera possible sous ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řŀƴǎ ŎŜǎ 
pays.  
 
!ah9.! Ŝǎǘ ŎƻǘŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇŀǊǘƛƳŜƴǘ / ŘΩ9ǳǊƻƴŜȄǘ tŀǊƛǎ Ŝǘ ŀ ƛƴǘŞƎǊŞ ƭΩƛƴŘƛŎŜ /!/ϯ {Ƴŀƭƭ ƭŜ нм ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмрΦ 

1.1. Emploi et Informations sociales 
 

Du fait de son activité de développement, de fabrication et de commercialisation de produits biologiques, son 
tŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ƳƻŘŝƭŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ tƻǳǊ ƳƻǘƛǾŜǊ Ŝǘ ŦƛŘŞƭƛǎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ 
Personnel, le groupe a mis en place une politique RH attrayante. Les contrats de travail et de management 
conclus entre le groupe et son Personnel prévoient des engagements de secret professionnel.  

[ΩŀƴƴŞŜ нлмс ŀ ŀǳǎǎƛ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ с ǇƻǎǘŜǎ ƴŜǘǎ Ŝƴ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ 
de Montréal aǳ /ŀƴŀŘŀΦ /ŜǘǘŜ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ǎƛǘŜΣ ǎȅƳōƻƭƛǎŜ ǳƴŜ ŀǾŀƴŎŞŜ ƳŀƧŜǳǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǊŞǇƭƛǉǳŜ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛǉǳŜ Řǳ ǇƛƭƻǘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭ ōŀǎŞ Ł [ȅƻƴΦ  
 
tƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǎƻƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ !ah9.! ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŦƻǊǘŜ Ŝǘ ŜȄpérimentée.  AMOEBA est 
convaincue que la réussite d'une entreprise passe par la prise en compte et la valorisation de son Personnel. Ces 
ǾŀƭŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊƻƧŜǘΦ 

a) Emploi : 

Effectifs : 

! Ŧƛƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŀŦŦƛŎƘŜ ǳƴ ŦƻǊǘ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ŎƻƳǇǘŜ пр ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ǎƻƴ 
effectif à temps plein) contre 28 à fin décembre 2015, soit une progression de ses effectifs de plus de 61%. Parmi 
ŜǳȄΣ пн ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Ł durée indéterminée. À fin décembre 2015, 26 salariés étaient en contrat à 
durée indéterminée. Le groupe privilégie donc les emplois stables et durables pour assurer son développement, 
puisque les embauches en CDI sont privilégiées.  
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Répartition par implantation géographique : 

Les effectifs sont répartis sur deux sites : la majeure partie est en France, à Chassieu (39 collaborateurs) tandis 
que 6 collaborateurs se trouvent sur le site de Montréal (Canada). Tous les collaborateurs au Canada ont été 
embauchés sur 2016.  

 

 

Répartition hommes / femmes : 

Au 31 décembre 2016, les femmes représentent environ 42% des effectifs du groupe, soit une légère 
ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜ όпл҈ύΦ 

La répartition des collaborateurs par sexe se présente comme suit : 
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Le groupe suit une politique de non-ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜΦ vǳŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ǎƻƛŜƴǘ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜΣ 
sont identiques ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΦ Lƭ Ŝƴ Ŝǎǘ ŘŜ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  

La répartition du conseil de surveillance est détaillée ci-dessous dans la partie « égalité de traitement ».  

 

Compétence : 

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ Ŝǎǘ ŘƻǘŞ ŘΩǳƴ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ présentent une expérience significative dans ce type de 
projet : 

- soit dans des sociétés innovantes dans le domaine des sciences de la vie et des biotechnologies en 
France et aux USA, 

- soit dans des sociétés européennes et américaines cotées, 

- soit dans des ETI françaises. 

{ǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ сл ҈ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
recherche et développement, le reste du Personnel exerçant des fonctions support comme marketing / 
administratifs / qualité & réglementaire.  

À ƴƻǘŜǊ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ оу ҈ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ Ŝƴ нлмсΣ ŎƻƴǘǊŜ по ҈ Ŝƴ нлмрΦ 
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Ancienneté : 

!ǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΣ ƭΩŃƎŜ ƳƻȅŜƴ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ Ŝǎǘ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ ор ŀƴǎΣ ǎǘŀōƭŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмрΣ ŀǾŜŎ 
ǳƴŜ ŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ ŘΩǳƴ ŀƴ et demi (contre 1 an et huit mois en 2015). 

 

Compte tenu de sa création récente et de sa politique sociale, le groupe a recruté de nombreux jeunes 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩ!ah9.A, qui 
souhaite ainsi jouer un rôle important sur le plan social dans son environnement économique. 

 

 

aƻǳǾŜƳŜƴǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦ : 
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{ǳǊ ƭŀ CǊŀƴŎŜΣ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŀ ǊŜŎǊǳǘŞ нп ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ : 21 CDI/3CDD. Il y avait eu 
15 entrées en 2015.  

Les recrutements concernent principalement les postes au département des Opérations. 

La filiale du groupe au Canada a, quant à elle, embauché 8 collaborateurs sur 2016 

Parmi les 13 personnes sorties des effectifs français sur 2016, il y a eu 2 licenciemŜƴǘǎ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩŀǳŎǳƴ 
ƭƛŎŜƴŎƛŜƳŜƴǘ ƴΩŀǾŀƛǘ Ŝǳ ƭƛŜǳ Ŝƴ нлмрΦ !ǳ /ŀƴŀŘŀΣ ƛƭ ȅ ŀ Ŝǳ н ǎƻǊǘƛŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řƻƴǘ ǳƴ ƭƛŎŜƴŎƛŜƳŜƴǘΦ 

Le groupe a ainsi créé 17 postes nets sur 2016 (soit une hausse de 61% de son effectif) et 13 sur 2015 (soit une 
hausse de 25 % de son effectif entre 2014 et 2015).   

Rémunérations: 

 

[Ŝǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ƻƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ ŘŜ пу ҈ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΦ /ŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΦ [Ŝǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ 
Personnel représentent 36 % des charges opérationnelƭŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ оп ҈ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ  

[Ŝǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎƻƴǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ƻŎŎǳǇŞǎ ǇŀǊ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎΦ Lƭ ƴΩȅ 
ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŀǘƛƻƴ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ ǇǊŀǘƛǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŜƴǘǊŜ ŘŜǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻŎŎǳpant un même poste.  

[Ŝǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ŀǳȄ ƳŀƴŘŀǘŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎƻƴǘ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ Ŝƴ ƴƻǘŜ нн ŘŜ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ LCw{Φ 
Le groupe continuant à se structurer et à se développer, ces rémunérations sont en hausse par rapport à 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ  

Amoéba a mis en place une politique de rémunération permettant de valoriser la performance individuelle afin 
ŘŜ ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ǎŀ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΦ /ŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǎΩŀǘǘŀŎƘŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ŎƘŀŎǳƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ƭŜǎ ŦǊǳƛǘǎ ŘŜ ƭŀ 
croissance du groupe de la manière la plus motivante et équitable possible. Elle se base sur trois critères 
ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ Υ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜΣ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜΦ 5Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎ Ŝǘ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎ 
ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀƴƴǳŜƭ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƛƴdividuels et collectifs fixés. 

b) Organisation du travail : 

Les contrats de travail des salariés français sont soumis à la Convention collective des Industries Chimiques. 

En 2015, les cadres et les non cadres ont leurs temps de travail suivis en heures. La durée du travail effective 
chez AMOEBA est de 35 heures par semaine. 

9ƴ нлмсΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŀ ǎƛƎƴŞ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ όǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞύ Ŝǘ ŀ ŀŘƘŞǊŞ 
ŀǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘŜ ƭŀ /ƘƛƳƛŜΦ  [ΩŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀ ƳƻŘƛŦƛŞ ƭŜ ŘŞcompte du temps de travail des salariés 
occupant des fonctions de cadre membres du directoire, des cadres exerçant des responsabilités de 
ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŞƭŀǊƎƛŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛŎƛŜƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ tƻǳǊ ŎŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ Ł 
218 jours de travail par an. Ce forfait est entré en vigueur sur le second semestre 2016 à la suite de la signature 
ŘΩŀǾŜƴŀƴǘǎ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ  

Pour les salariés devant effectuer 35 heures par semaine, les salariés travaillant au-delà de cette amplitude 
horaire cumulent des heures supplémentaires. Ce recours aux heures supplémentaires reste très limité. AMOEBA 
ǇǊƻǇƻǎŜ Ł ǎŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ǎŜ ŦŀƛǊŜ ǇŀȅŜǊ ŎŜǎ ƘŜǳǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ƭŜǎ ǊŞŎǳǇŞǊŜǊΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩƘŜǳǊŜǎ 
supplémentaires et complémentaireǎ ǇŀȅŞŜǎ Ŝƴ нлмс ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ {ǳǊ нлмрΣ ŀǳŎǳƴŜ ƘŜǳǊŜ 

Charges de personnel par exercice 2 016                              2 015            

En pourcentage de charges opérationnelles 36,03% 34,26%

aƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ Ŝƴ ƪϵ 2 325                       1 568         
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ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ǇŀȅŞŜΦ [Ŝǎ ƘŜǳǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ƻƴǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ŘŜǎ 
récupérations. 

Les salariés canadiens ont un temps de travail décompté en heure. La responsable de production a un contrat de 
40 heures par semaine et les techniciens ont un contrat de 37.5 heures par semaine. 

!ah9.! ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛƴǘŞǊƛƳŀƛǊŜ Ŝƴ нлмсΣ ŎŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŀǳǎǎƛ ƭŜ Ŏŀǎ ǎǳǊ нлмрΦ 

[ΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ ǊŜǎǘŜ ǘǊŝǎ ƭƛƳƛǘŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩ!ah9.!Φ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŀ ŘŞƴƻƳōǊŞ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ст ƧƻǳǊǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ 
Ŝƴ нлмр Ŝǘ нло ƧƻǳǊǎ Ŝƴ нлмсΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭƛŞǎ Ł ŘŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎΦ /Ŝƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ 
ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł о҈ ŘŜǎ ƧƻǳǊǎ ƻǳǾǊŞǎΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘΩŀōǎŜƴŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǎŀlariés canadiens, le ratio 
ŘΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ ŀ ŘƻƴŎ ŞǘŞ ŎŀƭŎǳƭŞ Ŝƴ ƴŜ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘǎ ǘŜƳǇǎ ǇƭŜƛƴ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ 

 

[Ŝ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ tŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝƴ /5L Ŝǘ Ŝƴ /55 ǎǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŜȄŜǊŎƛŎŜ 
concerné. Les apprentis et stagiaires sont exclus de ce suivi.  

c) Relations sociales : 

Le groupe estime avoir de bonnes relations avec son Personnel. Il entretient un dialogue social constructif avec 
ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀȄŞ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜΣ ƭŀ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞŎƻǳǘŜΦ /ŜŎƛ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƭƛƳŀǘ ǎƻŎƛŀƭ 
ǎŀƛƴΦ !Ŧƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘŜǇǳƛǎ нлмс ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎƻŎƛŀƭ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ 
puisque les directeurs de département ont un entretien chaque mois, les comités de direction se réunissent 1 
fois par mois et les comités stratégiques ou le directoire tous les 2 mois. 
5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΣ ŎŜǳȄ-ci ont été invités durant 15 
jours sur le site de Lyon, tandis que les collaborateǳǊǎ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ǎŜ ǊŞǳƴƛǎǎŜƴǘ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ǎŞƳƛƴŀƛǊŜΦ  
Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ Ł ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ŘŞƭŞƎǳŞǎ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ Şƭǳǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ Ŝƴ нлмпΣ ƳŀƭƎǊŞ 
ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ ŀǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘƻǳǊǎ ŘŜǎ ǎŎǊǳǘƛƴǎ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴΣ ŀǳcune candidature que ce soit libre 
ƻǳ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜ ƴŜ ǎΩŜǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜΦ ¦ƴ ǇǊƻŎŝǎ-verbal de carence a donc été dressé. De prochaines élections auront 
lieu en 2018. 

d) Santé et sécurité : 

La sécurité du Personnel et la gestion des conditions de travail sont des éléments fondamentaux pour le 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ [Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŀ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǎŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ 
Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜǎ ŀƎǊŞƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ [Ŝǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Ŝǘ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜǎ 
installations sont effectués selon la législation en vigueur. Le Personnel dispose des habilitations et formations 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ Ŝǘ Ł ƭΩIȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ƭŀ Sécurité. 

[Ŝ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩ!ah9.! ǎȅƴǘƘŞǘƛǎŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ et de sécurité que les salariés 
doivent suivre. Celui-Ŏƛ ŀ ŞǘŞ ǊŜƳƛǎ Ł ƧƻǳǊ ǎǳǊ нлмсΣ ǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ 
ŀǾŜŎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳōŀǳŎƘŜǎΦ /Ŝǎ ŘŜǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ ǎƻǳǎ ƭŜǳǊ ŦƻǊƳŜ ƴƻƴ-définitive à fin 2016, ils 
enǘǊŜǊƻƴǘ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řŝǎ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмтΦ Lƭ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ Şǘŀōƭƛ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǳƴƛǉǳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
des risques, qui est lui-aussi en cours de rédaction et qui sera effectif sur 2017. Ces éléments sont mis à 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ. 

Absentéisme 2016 2015

total jours absences pour maladies 93,00        61,00        

total jours congés sans solde 42,00        2,00          

total jours autres 33,00        4,00          

total jours absences 168,00      67,00        

ratio jours absences / jours ouvrés 2,35% 0,98%
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!ah9.! ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
ŘŜǳȄ ŀƴǎ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǾƛǎƛǘŜ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜΦ [Ŝǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎŀƴǘŞ Ƴƛǎ 
en place par la société, qui a été renégocié et signé fin 2016. Le nouveau contrat sera effectif dès janvier 2017. 
La société a également mis en place un contrat de Prévoyance ainsi qu'un contrat de retraite supplémentaire 
(article 83) pour tous les salariés. 

Les salariés canadiens ont quant eux accès à une assurance médicale prise en charge par la société et couvrant 
ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ƻǇǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ Lƭǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǾƛŜ 
et des contrats de couvertures des accidents. A partir de 2017, ils pourront également souscrire à un plan de 
retraite proposé par le groupe. 

!ǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΣ !ah9.! ŀ ǊŜŎŜƴǎŞ н ƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭƛŜǳ Ł ǳƴŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ !ŎŎƛŘŜƴǘ Řǳ 
Travail sur la même personne, dont un seul a conduit à troƛǎ ƧƻǳǊǎ ŘΩŀǊǊşǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 9ƴ нлмрΣ н ƛƴŎƛŘŜƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ 
recensés (dont un lié au trajet). 

!ǳŎǳƴŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ƻǳ Ł ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ƴΩŀ ŞǘŞ ŘŞŎƭŀǊŞŜ Ŝƴ нлмс Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ 
précédent, tant au niveau de ses salariés, que des stagiaires, des apprentis et intérimaires que le groupe accueille 
ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ǎŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎΦ !ǳŎǳƴŜ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ƴƻǘƛŦƛŞŜ ŀǳ ƎǊƻǳǇŜ ǇƻǳǊ ŎŜǘ ŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ 
exercices antérieurs.  

e) Formation : 

Le groupe a mis en place une politique de gestion des ressƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ όDt9/ύΣ ŀǾŜŎ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ 
et de fidéliser les meilleurs profils. Cela passe notamment par une politique de rémunération volontariste et un 
ōǳŘƎŜǘ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
des évolutions de carrières. 

Le niveau de formation du Personnel est élevé et le groupe attache une importance particulière au maintien à 
haut niveau des connaissances et des compétences de chacun. Il valorise la formation en mettant en ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΦ /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŜȄǇǊƛƳŜƴǘ ƭŜǳǊ 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭΦ tǳƛǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭ Ŝǎǘ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ 
des Ressources Humaines en fonction des axes jugés prioritaires. Le plan de formation est validé par le Directoire. 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩ!ah9.! Ŝǎǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ǘŀƭŜƴǘǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ 
ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞǎ Ŝǘ ŀŘŀǇǘŞǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜΦ 

Pour ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΣ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩ!ah9.! ŀ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ formations, pour un total de 592,5 heures (formations 
en interne et en externe), dont 349 heures dédiées à un assistant en laboratoire de biochimie et biologie en 
contrat de professionnalisation. Hors prisŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
ǎΩŞƭŝǾŜ Ł нпоΣр ƘŜǳǊŜǎ ǇƻǳǊ мт ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ tƻǳǊ нлмрΣ ǎŜǳƭŜǎ у ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ǎǳƛǾƛŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ 
утΣр ƘŜǳǊŜǎΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŜǳǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀ ŀƛƴǎƛ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ ŘƻǳōƭŞΣ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴellement au personnel 
embauché.  

[Ŝǎ ŀȄŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩ!ah9.! ǎƻƴǘ ǾŀǊƛŞǎ Ŝǘ ǎƻƴǘ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řŀƴǎ ǎŀ ƎƭƻōŀƭƛǘŞΦ {ǳǊ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜΣ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ Ŝǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǘƘŝƳŜ des perfectionnements sur la conduite autoclave, la sécurité 
suǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎΣ ƭŜǎ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŀƴƎƭŀƛǎΦ  

!ah9.! ǎΩŜƳǇƭƻƛŜ ŀƛƴǎƛ Ł ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ŘΩƻŦŦǊƛǊ Ł ǎƻƴ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƳŜƴŀƴǘ ǳƴŜ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜΦ  

À ƴƻǘŜǊ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝƴ нлмс ŘΩǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ǳƴ ƭƛǾǊŜǘ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘΦ /Ŝ ǇŀǊŎƻǳǊǎ 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŜ ǇŀǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƳŞǘƛŜǊ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊΦ /Ŝƭǳƛ-
ci prévoit notamment une présentation des principaux interlocuteurs, une liste des moyens mis à leur 
disposition, une présentation de leur emploi du temps sur les premiers jours de présence sur site ainsi que les 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜǎǎŀƛΦ tǳƛǎΣ ǳƴ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŀppelé « 9ƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩŞǘƻƴƴŜƳŜƴǘ » a lieu 
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м Ƴƻƛǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘǊƛŎŜ ŘŜǎ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ IǳƳŀƛƴŜǎ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ŎƻƳƳŜƴǘ ƭŜ 
ƴƻǳǾŜŀǳ ǎŀƭŀǊƛŞ ǎŜ ǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎΦ {ǳƛǘ ŘΩǳƴ ǎŜŎƻƴŘ 
ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǳƴ Ƴƻƛǎ ŀǾŀƴǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜǎǎŀƛ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳŀƴŀƎŜǊ Ŝǘ ƭŀ 5wI ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜǎǎŀƛΦ [ŀ 
ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ǇǊŞǾǳǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜǎǎŀƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ 
maximiser les chances dŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊ Ł ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜǎǎŀƛΦ   

Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀǳ /ŀƴŀŘŀΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ 
canadien a été accueilli 15 jours sur le site de Chassieu pour les intégrer dans le groupe et les former aux 
procédures internes. 

f) Egalité de traitement : 

Du fait de ses effectifs actuels, le groupe n'a pas d'obligation légale concernant ce thème autre que celle afférant 
à la répartition de son conseil de surveillance. Il est à noter que depuis 2016, 2 femmes siègent à ce conseil sur 
les cinq membres et que deux femmes siègent au Directoire sur les cinq membres. Le groupe respecte donc 
l'obligation de 20 % d'administrateurs minimum du sexe le moins représenté à l'intérieur de son conseil de 
surveillance.  

{ǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŀ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ : Mme Gaëtane 
SUZENET. Mme Suzenet intervient en remplacement de la société Rhône-Alpes Création pour la durée du mandat 
restant à courƛǊ ŘŜ ǎƻƴ ǇǊŞŘŞŎŜǎǎŜǳǊΣ ǎƻƛǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ !ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŀǇǇŜƭŞŜ Ł ǎǘŀǘǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƾǘ ŀǳ омκмнκнлмсΦ  

5ǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ Řǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴǎ Ł ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜΣ ƭŜ 
groupe ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ wI ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ƻōƧŜŎǘƛǾŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ 
liés aux postes à pourvoir. Afin de fixer ces objectifs, le groupe réalise en amont des fiches de fonction et des 
fiches de recrutement. Les fiches fonction sont en cours de rédaction pour chaque poste proposé dans la Société. 
/Ŝǎ ŦƛŎƘŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Řǳ ƳŞǘƛŜǊ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŎǆǳǊ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊ Ŝǘ 
les compétences transverses attendues du candidat, les niveaux et types de formation souhaités, le niveau 
ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜƳŀƴŘŞŜǎΦ  

À ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ нлмрΣ ƭŜǎ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩǳƴ ŎŀōƛƴŜǘ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΦ 5ŜǇǳƛǎΣ ƭŀ 
Directrice des Ressources Humaines effectue directement une sélection des salariés. Éventuellement, des 
entretiens peuvent être réalisés par un système de visioconférence.  

/ŜǘǘŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀƴǘ Ŝƴ ƻŦŦǊŀƴǘ 
les mêmes opportunités à tous les postulants. La Directrice des Ressources Humaines va poursuivre la 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Dt9/ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмтΦ  

 

1.2. Informations environnementales 
 

5ǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ όŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ōƛƻŎƛŘŜ ƴŀǘǳǊŜƭύΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŜǎǘƛƳŜ ƎŞƴŞǊŜǊ ŘŜǎ externalités positives 
ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ !ah9.! ŘŞǾŜƭƻǇǇŜ ǳƴ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ōŀŎǘŞǊƛŜƴ 
ǇǊŞǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳ όƭŞƎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ǇǎŜǳŘƻƳƻƴŀǎΣ ƭƛǎǘŜǊƛŀΧύΦ /ŜǘǘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŎƻƳƳŜ 
une alternative aux traitements chimiques traditionnellement utilisés, dans le monde industriel notamment. 

Afin de protéger l'environnement de son activité, AMOEBA a mis en place des procédures rigoureuses de gestion 
de ces déchets. AMOEBA forme son personnel à ces procédures et elle l'informe également sur la gestion 
rigoureuse mise en place sur ces problématiques. 

!ah9.! ŀ ƭŜ ǇǊƛǾƛƭŝƎŜ ŘŜ ǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ Ł ƘŀǳǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜΦ [ΩŀƳōƛǘƛƻƴΣ ƛƴǎǳŦŦƭŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 
fondateur, et Président, Fabrice PLASSON, est d'apporter au marché du traitement de l'eau un véritable biocide 
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ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΦ [Ŝ ǇŀǊƛ ǎΩŜǎǘ ŀǾŞǊŞ ƎŀƎƴŀƴǘΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ōƻǳǊǎŜ ǊŞǳǎǎƛŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŞ Řϥ9ǳǊƻƴŜȄǘΣ tŀǊƛǎΣ Ŝǘ ƭa signature de 
ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ƭŜǘǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŘΩ!ah9.! Řŝǎ 
ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΦ 

[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǎƻǳǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳΩ!ǊŎŜƭƻǊ-Mittal, qui teste le biocide. Le 
responsable sécurité et environnement du site de Dunkerque atteste notamment : 

« {ƛ ƧΩŀƛ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŜƴǘǊŜ ŘŜǳȄ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ς traitement biocide, eau de javel ou traitement AMOEBA ς 
je recommande AMOEBA ». 

Le produit BIOMEBA développé par le groupe est une amibe naturelle, non génétiquement modifiée, traitant le 
risque bactérien, tout en affichant aucune classe de danger, ni pour l'homme, ni pour l'environnement. Ainsi, 
après des décennies de traitements d'eau polluants à base de biocides chimiques, néanmoins indispensables, 
!ah9.! ŘƻƴƴŜ Ł ƭϥƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘǊƛŎŜ ŘϥŜŀǳ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜΦ 

De plus le biocide d'AMOEBA répond entièrement à la directive cadre Européenne 2015, visant à préserveǊ ƭΩŞǘŀǘ 
ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŀǳ 
Canada et aux USA. 
Les avantages pour les hommes, l'environnement et le groupe sont multiples : 

- wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŜŀǳ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǊŜŦǊƻƛŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ 
oxydants ; 

- Elimination totale des biocides non oxydants ; 
- Elimination totale des biocides oxydants ; 
- Elimination totale des bio dispersants ; 
- aƛƴƛƳƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ Ře manipulation de produits dangereux ; 
-  Limitation de l'usure des tours aéroréfrigérantes en limitant la corrosion. 

 

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƴŜ ǊŜƧŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊΣ ŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ 
ƭΩŀƛǊΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻƭΣ ƴƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŜŀǳ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΦ [Ŝ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻƭƭǳŜǳǊΦ [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴŜ ƎŞƴŝǊŜƴǘ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ ǎƻƴƻǊŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ tŜǊǎƻƴƴŜƭ 
ou les personnes riveraines. Le détail des rejets de gaz à effet de serre liés aux déplacements en voiture et en 
avion sont indiqués ci-dessous. 

Par ailleurs, le groupe opère pour ses activités de recherche et développement dans un cadre réglementaire 
extrêmement contraint, auquel il se conforme. Le groupe dispose de tous les agréments nécessaires à la conduite 
de ses activités. 

Dans ce cadre, seuls les thèmes suivants ont été retenus comme pertinents et seront donc traités dans la suite 
du rapport : 

- Politique générale en matière environnementale, gestion des déchets et rejets de gaz à effet de serre. 
- Utilisation durable des ressources : 

o Consommation énergétique ; 
o ±ƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ ŎƻƴǎƻƳƳŞ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘΦ 

Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳŜ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ Ŝǎǘ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ Ŝǘ ōǳǊŜŀǳȄ ǉǳΩƛƭ ƻŎŎǳǇŜΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘŜǎ 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
durable.  
Néanmoins, pour les activités et investissements qui sont de sa responsabilité, le groupe veille à limiter son 
ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 
Moyens consacrés à la prévention des risques environnementaux et des pollutions  
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[ŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмс ŀ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
production sur la commune de Chassieu par la préfecture du Rhône dans le cadre de la règlementation sur les 
ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜ ǇƻǳǊ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ǎŜǎ ŎƻƳǇŞtences le groupe 
a recruté sur 2016 une ingénieure qualité et environnement. 

[ŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǾƛǎ L/t9 ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŀ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ǘǊŝǎ 
ƭƛƳƛǘŞǎΦ [Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞlivrance de cet avis ont permis de 
ŎƻƴŎƭǳǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƧǳǎǘƛŦƛŞŜ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ƴƻǘŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
Des actions sont néanmoins mises en place pour assurer que le risque résiduel inhérent à toute industrie soit 
maitrisé.  

Les laboratoires sont quant à eux de type NSB2 (qualifiant leur niveau de sécurité). Le NSB2 précise que les 
germes pathogènes manipulés en laboratoire présentent un risque modéré pour la personne et faible pour la 
collectivité, toute infection grave pouvant être traitée et prévenue efficacement. La classe de danger, , à laquelle 
la collectivité est exposée, est donc faible et des mesures de prévention sont en place. 

 
 
Economie circulaire : prévention et gestion des déchets 

Mesures de prévention, de recyclage, de réutilisation, d'autres formes de valorisation et d'élimination des 
déchets : 
 
Les ressources naturelles et énergétiques ne sont pas inépuisables et le groupe est soucieux de son empreinte 
énergétique. De ce fait, AMOEBA apporte une grande vigilance à ne pas surconsommer les différentes ressources 
et énergies auxquelles il a accès. 
[ŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ƎŞƴŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǎǘ ǎǳƛǾƛŜ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜΦ !ƛƴǎƛΣ Ŝƴ 
2016, 20 650 litres de déchets correspondaient à des déchets assimilés DASRI (Déchets d'Activité de Soins à 
Risques Infectieux) tandis que 7,3 tonnes de déchets ont été générés par le traitement des cartons, des plastiques 
et des recyclables. En 2015, les déchets assimilés DASRI avait généré 15 096 litres de déchets et les cartons, 
ǇƭŀǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǊŜŎȅŎƭŀōƭŜǎ нΣт ǘƻƴƴŜǎΦ  [ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ 
Le groupe applique de simples principes de bon sens en termes de protection de l'environnement (gestes au 
quotidien d'économie d'énergie concernant notamment l'éclairage des locaux). Afin de poursuivre cette ligne de 
conduite et dans un souci de valorisation des déchets, le groupe a notamment mis en place des collecteurs de 
piles et de doses de café. Le groupe a aussi recours à des prestataires pour la gestion des déchets. Il a notamment 
ǎƛƎƴŞ ƭΩŀƴƴŞŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ-ŎŀŘǊŜ ŀǾŜŎ ±Ŝƻƭƛŀ ǉǳƛ ǎΩƻŎŎǳǇŜ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 5!{wLΣ ŘŜǎ ŎŀǊǘƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
DIB.  
Par ailleurs, le groupe a mis en place, avec son fournisseur principal de poches contenant les solutions liquides 
nécessaires à la production de son biocide, un processus de récupération des poches usagées afin de procéder à 
leur recyclage. En effet, après une réflexion interne sur son processus de production AMOEBA a privilégié le 
recours à ces poches de 1 000 litres à usage unique plutôt que des systèmes réutilisables du fait de son meilleur 
impact environnemental. Une fois ce choix opéré, une réflexion a été menée conjointement avec le fournisseur 
PALL afin de collecter et retraiter ces poches à usage unique. À terme, ce recyclage aurait un impact conséquent 
ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǇŞǊŜƴƴŜ Ŝƴ ǎǳōǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ 
unique des poches. De plus, ce fournisseur a un plan ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ 
ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
Le rapprochement avec un fournisseur ayant comme ambition de minimiser son empreinte carbone mais aussi 
ŎŜƭƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘ Ł !ah9.! ŘŜ ǇǊƻŦƛǘŜǊ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩensemble des externalités positives 
générées par ce plan de recyclage.  
Les actions de lutte contre le gaspillage alimentaire : 
Les salariés du groupe ne bénéficient pas d'une offre de restauration collective. Cependant les locaux de Chassieu 
disposent d'une cuisine avec un réfrigérateur et des poubelles de tri. Les salariés d'Amoéba peuvent ainsi amener 
leur repas individuel, limitant ainsi toute sorte de gaspillage alimentaire. 
 
Les consommations de papier: 
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La consommation de papier reste limitée au seƛƴ ŘΩ!ah9.!Σ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ 
ǊŀƳŜǘǘŜǎ ǇŀǊ ŀƴ ǎƻƛǘ ƭΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ ŘŜ нрл ƪƎ ǇŀǊ ŀƴΦ  
Les consommations en eau et en énergie : 
 
[ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀƳƛōŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ Ŝƴ нлмрΣ ŀŦƛƴ ŘŜ continuer 
la phase de développement de sa solution, le groupe a consommé 999 m3 ŘΩŜŀǳΦ {ǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΣ ŎŜǘǘŜ 
consommation est passée à 1 248 m3Σ ŎƻƘŞǊŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝƴ нлмсΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 
des consommations facturées par le prestataire au titre des exercices. 
Afin de garantir une utilisation durable de ses ressources, le groupe procède à un suivi hebdomadaire de la 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳΦ !ƛƴǎƛΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŘŞǊƛǾŜ ƴƻƴ-ƧǳǎǘƛŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ ǎƻƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜment 
ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ Ŝǎǘ ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŦǳƛǘŜ ŘΩŜŀǳ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜύΦ 
Le site de LYON CHASSIEU est équipé de disconnecteur BA sur le réseau d'alimentation générale et sur les circuits 
d'alimentation de la société, permetǘŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΦ [ŀ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ ŀǳǘƻǊƛǎŞŜ 
Ł ŘŞǾŜǊǎŜǊ ǎŜǎ ŜŀǳȄ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ όǇǊƻŎŜǎǎ Ŝǘ ƭŀǾŀƎŜύ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ǿƛŀ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 
ǊŜƧŜǘǎ ŞǘŀōƭƛŜ ŀǾŜŎ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ǳǊōŀƛƴŜ Řǳ DǊŀƴŘ [ȅƻƴΦ [ΩƛƴŀŎǘƛvation des eaux de process présentant une 
charge microbienne est réalisée avant rejet. 
AMOEBA pratique également une auto-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘΩŜŦŦƭǳŜƴǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ƎŞƴŝǊŜΦ /Ŝ 
programme prévoit notamment des contrôles réguliers afin de limiter au maximum ces rejets. La société prévoit 
ŀƛƴǎƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǎǳǊ ǎƻƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŜŀǳ ŘŜǎ ǎǳƛǾƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜΣ ƭŜ ŘŞōƛǘΣ ƭŀ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜΣ ƭŜ ǇIΣ ƭŀ 5.h 
(demande biochimique en oxygène), la DCO (demande chimique en oxygène), la présence de métaux lourds / 
ŘΩŀȊƻǘŜΦ 
[ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Ŝǘ Řǳ 
ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝƴ нлмсΦ [ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ ŀ ǇǊŜǎǉǳŜ ǘǊƛǇƭŞ ǎǳǊ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ 
trimestre 2016 par rapport ŀǳ ŘŜǊƴƛŜǊ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ нлмр ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩƛƴŀǳƎǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƛǘŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ /ƘŀǎǎƛŜǳΦ  
 

 
 
[ŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŀȊ ŜƴǘǊŜ нлмр Ŝǘ нлмс ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŎŞŘŞ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ 
des amibes. En 2015, la consommation de gaz correspondait ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƛǊ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǾŀƴƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀŎƘƛƴŜǎ ŘŜ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘΩŀƳƛōŜΦ 9ƴ нлмсΣ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎŀȊ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ƭŀ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǳŘƛŝǊŜ ŎƘŀƴƎŞŜ Ŝƴ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмс Ŝǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘƻǊŞƴŀǾŀƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀǳŦŦŜǊ ƭΩŜnsemble 
du site industriel et également pour les besoins du processus de production. 
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La consommation de gazole du groupe, présentée ci-dessous, correspond aux consommations de gazole des 
véhicules de sociétés mises à la disposition des salariés. La consommation reste comparable entre les deux 
exercices. 
 

 
 

Les émissions de gaz à effet de serre : 

Déplacements réalisés avec les véhicules utilisés par les salariés : 
Sur 2016 les collaborateurs ont parcouru 212 570 Km avec les véhicules de société, équivalant à 23 tonnes 
équivalent CO2Φ {ǳǊ нлмрΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƪƛƭƻƳŝǘǊŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǳǎ ǎΩŞǘŀƛǘ ŞƭŜǾŞ Ł мсл 186 km, représentant 17 TEQ 
CO2. 
Les rejets de gaz à effet de serre en teq CO2 ont été estimés sur la base des données fournies par les constructeurs 
pour les différentes voitures détenues et des kilomètres réels parcourus. 
 
Déplacements réalisés en trains par les salariés : 
Depuis 2015, le groupe a décidé de suivre les déplacements réalisés en train. Sur cet exercice, il a été ainsi 
parcouru 33 150 km, correspondant à 0,1 teq CO2 de rejets de gaz à effet de serre. En 2015, 100 559 Km avaient 
été parcourus, équivalant à un rejet de 0,3 teq CO2 de gaz à effet de serre. 
 
Déplacements réalisés en avions par les salariés : 
Compte tenu de son développement international en cours, le groupe a été amené à réaliser un nombre 
ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ Ŝƴ ŀǾƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмсΦ Lƭ ŀ ŀƛƴǎƛ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǎǳǊ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘ ŘŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜƧŜǘǎ ŘŜ CO2 occasionnés par ce type de déplacement. Ces 
informations ont été estimées à partir des données transmises par les agences de voyages ou les sites des 
ŎƻƳǇŀƎƴƛŜǎ ŀŞǊƛŜƴƴŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǘƛŜƴƴŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎƻƳōǳǎǘƛƻƴ ŎŀǊōǳǊŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾƻƭǎΦ 

 -   500  1 000  1 500  2 000  2 500  3 000

2016

2015

2 843   

344   

Consommation de gaz en m3

 -  2 000  4 000  6 000  8 000  10 000  12 000

2016

2015

10 065   

7 391   

Consommation en litre de gazole



 
          
     

Page 299 sur 352 

 

 
 
hƴ ƴƻǘŜ ǉǳŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŘŞǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜǇǳƛǎ нлмрΣ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘΩşǘǊŜ 
très important sur cet exercice.  
De plus, afin de limiter ses déplacements et leurs impacts sur l'environnement, le groupe essaie de recourir dès 
que cela est possible à des outils de visioconférence et de téléconférence.   

2016 2015 var. en %

Rejets de gaz à effet de serre 

en  teq CO²
126 355          65 312                93%

Nombre de Km parcourus 534 291          300 682              78%
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2) Informations relatives aux engagements sociétaux en faveur du développement durable 
 

tƻƭƛǘƛǉǳŜ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ {ƻŎƛŀƭŜ ŘΩ!ah9.! 

!ah9.! ŀ ŞǘŞ ŎǊŞŞ Ŝƴ нлмл Ŝǘ ǎƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛŦ Ǝƭƻōŀƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ пр ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ 9ƴ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŘŜ с ŀƴƴŞŜǎΣ ƭŜ 
groupe a embauché du Personnel qualifié et compétent. Les embauches en CDI sont privilégiées. Les CDD 
ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ŘŜǎ ǎǳǊŎǊƻƞǘǎ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ bƻǘƻƴǎ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ ŘŜ 
collaborateurs embauchés en CDD fin 2016. 

AMOEBA est une entreprise citoyenne, consciente de ses responsabilités en termes de développement de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΦ {ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜ ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘƛǇƭƾƳŞǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ 
Ł ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ŀǾŜŎ tƻƭŜ 9ƳǇƭƻƛ 
ƻǳ ƭΩ!D9CLtI ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ /L¦ όŎƻƴǘǊŀǘǎ ǳƴƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴύΦ {ǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмсΣ ǳƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊ ŀ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŞ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƎǊŃŎŜ Ł ǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ǳƴƛǉǳŜ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ  

Par ailleurs, le groupe a pour objectif de renforcer les partenariats avec les écoles professionnelles et les 
universités. Son ambition est de sensibiliser les jeunes à ses métiers, transmettre son savoir-ŦŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ 
ǎǘŀƎŜǎ Ŝǘκƻǳ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƻǳ ŘŜ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜ ŘΩǳƴŜ 
éventuelle carrière au seiƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜΦ ¢ƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ǎǳƛǾŜƴǘ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ ƳƛƴƛƳǳƳ ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ 
une indemnisation.  

/ƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Řǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƻǳ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 

Le groupe organise un séminaire par an avec tous les ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŜǎǇǊƛǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ 
salariés. Deux points de rencontre annuels sont également mis en place avec l'ensemble des salariés. Un parcours 
d'intégration et un livret ont été rédigés à cet effet sur 2016. 

Le groupe met à disposition de ces actionnaires et des acteurs financiers l'ensemble des informations 
réglementées sur son site internet. Le groupe publie également des communiqués de presse afin de rendre 
compte de l'évolution de son activité et de son organisation. 

.ŞƴŞŦƛŎŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ah9.! (par rapport aux 
alternatives chimiques) 

/ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ah9.!Σ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ƻȄȅŘŀƴǘǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ 
Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ŏŀǎ ƭΩŀŘƧƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇI ǇŀǊ ŀǇǇƻǊǘ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩŀŎƛŘŜ ǎǳƭŦǳǊƛǉǳŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ 
ƭŜǳǊǎ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞǎΦ /Ŝǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ƻȄȅŘŀƴǘǎ Ŝǘ ƭϥŀŎƛŘŜ ǎǳƭŦǳǊƛǉǳŜ ǎƻƴǘ ŎƻǊǊƻǎƛŦǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŀƴǘƛŎƻǊǊƻǎƛŦǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƛƳportante.  

À ƴƻǘŜǊ ǉǳΩŜƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎƛŘŜ ǎǳƭŦǳǊƛǉǳŜΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻǊǊƻǎƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ ƻȄȅŘŀƴǘǎ 
reste important. Le groupe a pu constater, lors de différents tests avec des dispositifs Corrater® (reconnus 
mondialement) - qui mŜǎǳǊŜƴǘ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻǊǊƻǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ - une diminution 
ǇƻǳǊ ŎŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ п Řǳ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƻǊǊƻǎƛƻƴΦ /Ŝ ǉǳƛ ŀ ŜƴƎŜƴŘǊŞ ǎǳǊ ŎŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘŜǎ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴǎ ŘŜ р Ł нр҈ ŘŜ 
quantité de produit anti-corrosion. 

La corrosion, liée ŀǳȄ ōƛƻŎƛŘŜǎ ƻȄȅŘŀƴǘǎ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ Ŝƴ ǎŜƭǎ ƳƛƴŞǊŀǳȄ Řŀƴǎ ƭΩŜŀǳΣ ŜƴǘǊŀƛƴŀƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ 
négatifs, notamment : 

- [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ŀōŀƛǎǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳƛƴŞǊŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ 

ŘŜ ǊŜŦǊƻƛŘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀƴǘ ƭΩŀǇǇƻǊǘ en eau de manière plus important. 

- La réduction de la durée de vie des équipements. 

- [Ŝ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ƻǳ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƘƛƳƛǉǳŜ ŀƴǘƛŎƻǊǊƻǎƛƻƴΦ 

- La dégradation des outils de production lors de système de refroidissement ouvert en contact avec le 

process. 



 
          
     

Page 301 sur 352 

- Risque de corrosion par picking sur les produits semi-finis ou finis en acier. 

[ŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ah9.! ǇŜǊƳŜǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩŀōŀƛǎǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜΣ 
Ŝǘ ŘϥŞƭƛƳƛƴŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƛƻŎƛŘŜǎ chimiques oxydants, non oxydants ainsi que les bio dispersants, qui sont 
ƴŞŦŀǎǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎΦ 

LƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ah9.! 

De nombreuses études ont été menŞŜǎ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ah9.! ǎǳǊ 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Řƛǘǎ ƴƻƴ-ŎƛōƭŞǎΦ ¢ƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ƻƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 
ŘΩŜŦŦŜǘ ƴŞƎŀǘƛŦǎ Řǳ ōƛƻŎƛŘŜ ōƛƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩ!ah9.! ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ŝƴ Ŧƻƴǘ le seul biocide utilisé à échelle 
ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ ƴΩŀȅŀƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ƳŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŘŀƴƎŜǊ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŜ wŝƎƭŜƳŜƴǘ /[t ό/ƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ [ŀōŜƭƭƛƴƎΣ 
tŀŎƪŀƎƛƴƎύ ƴϲ мнтнκнллу Řǳ tŀǊƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭŀ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴΣ Ł ƭΩŞǘƛǉǳŜǘŀƎŜ Ŝǘ Ł ƭΩŜƳōŀƭƭŀƎŜ ŘŜǎ 
substances chimiques et des mélanges. 

/Ŝǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘΩŞŎƻǘƻȄƛŎƛǘŞ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎǘŀƴŘŀǊŘǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ h/59 
sur (liste non exhaustive) : 

- Les oiseaux (caille du Japon) 

- Les abeilles  

- Les poissons (poisson zèbre) 

- Le ver de terre 

- Les plantes terrestres (laitue, radis, orge) 

- [Ŝǎ ǇƭŀƴǘŜǎ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎ όƭŜƴǘƛƭƭŜ ŘΩŜŀǳύ 

- Les algues (Pseudokirchneriella subcapita) 

- Les arthropodes (daphnie) 

- Les microorganismes du sol 

Une éco-toxicologie consiste en une étude des modalitŞǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ 

Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ƻǳ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŜŦŦŜǘǎ 

sur les êtres vivants qui peuplent la biosphère (source : ecotoxicologie.fr). 

   Mesures prises en faveur de la santé et la sécurité des consommateurs 

AMOEBA développe une technologie biologique pour supprimer le risque bactérien dans l'eau utilisée par 
l'industrie. 

 

En effet, des bactéries prolifèrent dans l'eau des installations industrielles. C'est le cas de la Légionnelle, qui 
provoque la Légionellose, une maladie pouvant être mortelle (1 262 cas par an en France, avec 12% de mortalité).  

Il en va de même pour d'autres bactéries pathogènes comme : 

- Klebsiella (22 500 cas par an en France), 

- Pseudomonas (450 000 cas par an en France), 
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- Chlamydia (6 millions de cas par an en France). 

Les traitements chimiques de l'eau ς chlore/brome, isothiazolone ς disponibles respectivement depuis 1914 et 
1974, sont très peu efficaces. Néanmoins, ils étaient la seule réponse face aux menaces de contamination. Ils 
sont utilisés quotidiennement, en grandes quantités, pour des résultats imparfaits et ce malgré leur toxicité pour 
l'homme et l'environnement. 

Le biocide d'AMOEBA est la première solution à la fois efficace pour lutter contre les bactéries de l'eau et sans 
ŘŀƴƎŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Ŝǘ ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜΦ 

Le biocide d'AMOEBA est conçu pour nettoyer l'eau utilisée par l'industrie de divers micro-organismes, dont 
certains sont mortels (cf. ci-dessus). Le biocide d'AMOEBA, qui est biologique, aide à préserver la santé des 
humains. De plus, dans le milieu professionnel, l'exposition au biocide d'AMOEBA, à la différence des biocides 
chimiques en usage, ne présente pas de risques, car il a été montré comme étant sans classe de danger pour 
l'homme.  

[Ŝǎ ǘŜǎǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳŜƴŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ƎǊƻǳǇŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ōƛƻŎƛŘŜ ŘΩ!ah9.!Σ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ IŅŀƎŜƴ-Dazs à 
!ww!{ ǉǳƛ ŀǊǊƛǾŜ ŀǳȄ ƳşƳŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ǉǳΩ!ah9.! : 

« Depǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ŀƴ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘΣ ƻƴ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ Ŝǳ ǳƴŜ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ όΧύ ±ǊŀƛƳŜƴǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦŀƛǘǎ ». 

9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ōŀǘǘŜǊƛŜ ŘŜ ǘŜǎǘǎ ǘƻȄƛŎƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ƳŜƴŞǎ ǇŀǊ !ƳƻŞōŀ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴŎƭǳǊŜ Ł ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ǘƻǘŀƭŜ ŘŜ ŎƭŀǎǎŜ ŘŜ 
danger pour la santé humaine (absenŎŜ ŘΩƛǊǊƛǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ȅŜǳȄ ƻǳ ƭŀ ǇŜŀǳΣ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǘƻȄƛŎƛǘŞ ǎǳƛǘŜ Ł 
une administration intra-péritonéale, pulmonaire ou orale). 

Sous-traitants et fournisseurs 

Le groupe a recours à des sous-traitants uniquement dans le cadre de la recherche et développement, avec des 

universités.  

!ah9.! ƴΩŀ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ζ RSE » dans la sélection de ses fournisseurs mais dès son 

ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ǎŜ ŦƛȄŜ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ōƛƭŀƴǎ ŎŀǊōƻƴŜǎ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŜǳǊǎ 

avec lesquels il collaborera. Néanmoins, pour le moment, les critères de sélection sont basés sur la capacité des 

ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ Ł ǎŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘΩ!ah9.!Φ 

Enfin, comme décrit ci-dessus, le groupe souhaite dès 2017 mettre en place un processus de recyclage des 

poches collectées avec son principal fournisseur.  
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Note méthodologique : 

Ce rapport présente les données RSE du groupe AMOEBA ς « le groupe » - pour les exercices 2015 et 2016. 
[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмр ŎƻǳǾǊŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŀƭƭŀƴǘ Řǳ мer ƧŀƴǾƛŜǊ нлмр ŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмрΣ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмс ŎƻǳǾǊŜ ƭŀ 
période allant du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016. Le groupe a deux implantations géographiques : 
CHASSIEU (France) et MONTREAL (CANADA). 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǎǘ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘǊƛce Administrative et Financière. Les indicateurs sociaux sont 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŜȄǘǊŀŎƻƳǇǘŀōƭŜΣ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ 
ƭŀ ǇŀƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Řǳ tŜǊǎƻƴƴŜƭΦ [Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǎƻƴǘ ǎǳƛǾƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳble du personnel du groupe, 
ils regroupent ainsi les effectifs français et canadiens. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄΣ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŜȄǘǊŀŎƻƳǇǘŀōƭŜ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞΦ {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŎŜ ǎǳƛǾƛΣ ǳƴŜ 
ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ǊŞŜƭƭŜǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом 
ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмсΦ tƻǳǊ ƭŜ ƎŀȊΣ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǳ ǊŞŜƭ ƧǳǎǉǳΩŁ ŘŞōǳǘ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс Ŝǘ Ŝǎǘ ŜǎǘƛƳŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 
Ŧƛƴ Řǳ Ƴƻƛǎ ŘŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻǊŀǘŀ ǘŜƳǇƻǊƛǎΦ /ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǉuivalent 
CO2Σ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǊŜǘŜƴǳ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŜǎǘƛƳŞ Ł тн Ǝ ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ /h2 par kWh, sur la base du bilan 
ŎŀǊōƻƴŜ ǾтΦм ŘŜ ƭΩ!ŘŜƳŜΦ [ΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ǎƻŎƛŞǘŀƭ ŘŜ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŀǳ /ŀƴŀŘŀ Şǘŀƴǘ ƧǳƎŞ ŦŀƛōƭŜΣ ƭŜǎ 
indicateurs de ces parties nŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŜƴǘ ǉǳΩŀǳȄ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩ!ah9.! {!Φ 

Une table de correspondance présente ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wннр-105-1 
du Code de commerce et identifie les critères retenus ou non par le groupe, avec les commentaires 
correspondants. Pour chaque critère retenu, le mode de collecte et de contrôle retenu par le groupe est précisé 
ci-dessous. 

Démarche de vérification externe : 

/Ŝǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ǎƻŎƛŞǘŀƭŜǎ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ par 
ƭΩhǊƎŀƴƛǎƳŜ ¢ƛŜǊǎ LƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘΣ aŀȊŀǊǎ {!{Σ ƳŜƳōǊŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ aŀȊŀǊǎ {! /ƻƳƳƛǎǎŀƛǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳǇǘŜǎ Řǳ ƎǊƻǳǇŜΣ 
ŀŎŎǊŞŘƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜ /hCw!/ ό/ƻƳƛǘŞ CǊŀƴœŀƛǎ ŘΩ!ŎŎǊŞŘƛǘŀǘƛƻƴύΣ sous le numéro 3-1058 dont la portée est disponible 
sur le site www.cofrac.fr 
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Les indicateurs de la RSE du groupe AMOEBA exercice 2016 

 

GRI G4 Section

Indications à reporter

Périmètre de reporting et intégration des 

entités significatives

Périmètre : Périmètre groupe = AMOEBA S.A. + filiale "AMOEBA US Corp" + 

Filiale "Entreprise AMOEBA Canada". Le groupe a deux lieux physiques 

d'exploitation en France et au Canada. Sur 2016, le groupe a inauguré son 

premier site d'exploitation en France. Au Canada, il s'agit d'une unité de 

laboratoire réalisant une activité de tests R&D.

1

Effectif total

Descriptif : salariés liés à l'employeur par un contrat de travail en cours 

d'exécution ou suspendu à l'occasion de congés ou de maladie et ce, quelle 

que soit la nature de ce contrat.

Modalités de collecte : Ces informations ont été synthétisées par la DRH 

sur la base des dossiers du personnel. 

Système d'information utilisé : suivi extracomptable information 

synthétisée dans un fichier bureautique

Exclusion : les salariés extérieurs à l'entreprise ne sont pas pris en compte 

(intérimaires, stagiaires, salariés appartenant à une entreprise extérieure)

Spécificités : à répartir par sexe, âge, type de contrat, ancienneté et temps 

de travail (temps plein / temps partiel)

Circuit de validation : DRH

LA 1 1.1.a)

Répartition des salariés par sexe

Descriptif : à partir de l'effectif au 31 12 2015 & 31 12 2016

Modalités de collecte : Ces informations ont été synthétisées par la DRH 

sur la base des dossiers du personnel. 

Système d'information utilisé : suivi extracomptable information 

synthétisée dans un fichier bureautique

Exclusion : cf. effectif total

Circuit de validation : DRH

LA 1 1.1.a)

Répartition des salariés par âge

Descriptif : moyenne d'âge et tranche d'âge établie à partir de l'effectif au 

31 12 2015 & au 31 12 2016

Modalités de collecte : Ces informations ont été synthétisées par la DRH 

sur la base des dossiers du personnel. 

Système d'information utilisé : suivi extracomptable information 

synthétisée dans un fichier bureautique

Exclusion : cf. effectif total

Circuit de validation : DRH

LA 1 1.1.a)

Répartition des salariés par zone 

géographique

Descriptif : répartition par implantation à partir de l'effectif au 31 12 2015 

& au 31 12 2016

Modalités de collecte : Ces informations ont été synthétisées par la DRH 

sur la base des dossiers du personnel. 

Système d'information utilisé : suivi extracomptable information 

synthétisée dans un fichier bureautique

Exclusion : cf. effectif total

Circuit de validation : DRH

LA 1 1.1.a)

Embauches et licenciements

Descriptif : embauches et licenciements sur 2015 et 2016 à distinguer par 

implantation géographique

Modalités de collecte : fichier excel de suivi des motifs de départs : seuls 

les licenciements sont retenus. Les autres types de départs de l'entreprise 

sont exclus mais mentionnés à titre indicatif dans le rapport.  Ces 

informations ont été synthétisées par la DRH sur la base des dossiers du 

personnel. 

Système d'information utilisé : suivi extracomptable information 

synthétisée dans un fichier bureautique

Exclusion : cf. effectif total

Circuit de validation : DRH

LA 1 1.1.a)

Rémunérations

Descriptif : montant global, pourcentage des charges opérationnelles

Modalités de collecte : à partir des charges de personnels indiqué en note 

17 des états financiers consolidés 

Source : DAF

EC1 & EC5 1.1.a)

Evolution des rémunérations

Descriptif : comparatif des données ci-dessus

Modalités de collecte : à partir d'un suivi des charges de personnels indiqué 

en note 17 des états financiers consolidés

Source : DAF 

EC1 & EC5 1.1.a)

Grenelle 2 article 225

Informations sociales

Emploi
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Organisation du temps de travail

Descriptif : selon la législation française du Code du travail et les modalités 

des contrats de travail des salariés (non cadre : 35 h, pas de RTT, pour 

cadre : horaire mensualisé sur le premier semestre 2016 puis forfait jours 

sur le second semestre 2016). Un accord sur le temps de travail a été signé 

et validé sur novembre 2016 (cf: cadres) et un avenant a été signé pour 

chaque contrat de travail visé par la mise en place du forfait jour. 

Les salariés canadiens ont un temps de travail décompté en heure. La 

responsable de production a un contrat de 40 heures par semaine et les 

techniciens ont un contrat de 37.5 heures par semaine.

Le groupe a aussi adhéré au syndicat de la Chimie en 2016.

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par DRH

LA 1.1.b)

Absentéisme

Descriptif : répartition du nombre de jours d'absence pour les salariés liés à 

l'employeur par un contrat de travail en cours d'exécution selon le motif, à 

partir de l'effectif total au 31/12/2015 et au 31/12/2016. Le taux 

d'absentéisme est calculé sur la base du nombre de jours d'absences ainsi 

défini sur le nombre de jours ouvrés.

Modalités de collecte : retraitement de données du logiciel social, collecte 

manuelle non gérée dans ce système

Système d'information utilisé : logiciel social

Exclusion : les jours de congés payés et jours fériés. De même, les salariés 

extérieurs à l'entreprise ne sont pas pris en compte (intérimaires, stagiaires, 

salariés appartenant à une entreprise extérieure)

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par la DAF et la 

DRH 

LA 6 1.1.b)

Organisation du dialogue social, 

notamment les procédures d'information 

et de consultation du personnel et de 

négociation avec celui-ci

Descriptif : respect de la législation française en la matière, élection en 

juillet 2014 avec PV  de Carence. Les prochaines élections sont prévues en 

2018.

Spécificités : 100% des salariés sont couverts par la convention collective

Circuit de validation :  information centralisée et contrôlée par la DAF et la 

DRH 

LA 4 1.1.c)

Bilan des accords collectifs

Descriptif : le groupe a signé un accord sur le temps de travail en novembre 

2016, elle a aussi remis à jour son Règlement Intérieur sur 2016 ainsi que sa 

Charte Informatique. Le DUER est en cours  de mise à jour avec le 

département des affaires règlementaires (cf: paragraphe "Conditions de 

santé et de sécurité au travail")

Circuit de validation :  information centralisée et contrôlée par la DAF et la 

DRH

LA 1.1.b)

Conditions de santé et de sécurité au 

travail

Descriptif : Le groupe a mis en place des contrats de Mutuelle et 

Prévoyance ainsi qu'un contrat d'article 83 pour tous les salariés en France. 

Les contrats de mutuelle santé et prévoyance ont été renégociés et seront 

applicables dès janvier 2017. 

Les salariés canadiens ont quant eux accès à une assurance médicale prise 

en charge par la société et couvrant les frais médicaux, les frais optiques et 

ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩƘƻǎǇƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ Lƭǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǾƛŜ Ŝǘ 

des contrats de couvertures des accidents. A partir de 2017, ils pourront 

également souscrire à un plan de retraite proposé par le groupe.  

Le groupe a également formalisé son DUER (document unique d'évaluation 

des risques). Il a également mis en place un livret d'accueil, précisant les 

règles de sécurité sur les lieux de travail.

Circuit de validation : information centralisée par la DAF et la DRH

LA 5 1.1.d)

Bilan des accords signés avec les 

organisations syndicales ou les 

représentants du personnel en matière de 

santé et sécurité au travail

Descriptif : Il n'y a pas d'accord spécifique réalisée au sein du groupe. 

Cependant, il veille à ce que son personnel soit en conformité avec les 

obligations de visite médicale. Les certificats d'aptitude des salariés sont 

conservés dans leur dossier personnel.

Système d'information utilisé : suivi extracomptable information 

synthétisée dans un fichier bureautique

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par DAF et la 

DRH

LA 8 1.1.d)

Fréquence et gravité des accidents du 

travail

Descriptif : Le groupe n'a pas recensé de maladies professionnelles 

déclarées au sein de l'entreprise sur les exercices 2015 et 2016. 2 accidents 

du travail sur 2016 ont été déclarés en France, mais n'ont pas donné lieu à 

des suites, compte tenu de leur caractère sans gravité.

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par DAF et la 

DRH

LA 6 1.1.d)

Maladies professionnelles

Descriptif : Le groupe n'a pas recensé de maladies professionnelles sur les 

exercices 2015 & 2016.

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par DAF et la 

DRH

LA 6 et LA 7 1.1.d)

Organisation du travail

Relations sociales

Santé et sécurité 
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tƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

formation

Descriptif : Les demandes de formation (externes, internes, e-learning)  

sont centralisées auprès de la DRH. La société réalise un  suivi de formation 

en termes de nombre de formations réalisés et de nombre d'heures de 

formations suivies. Financement par organisme de formation.

Modalités de collecte : fichier extra-comptable de suivi sur la base des 

demandes de formations effectués par les salariés et de la réalisation 

effective de ces formations.

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par la DAF et la 

DRH

LA 10 & LA11 1.1.e)

Nombre total d'heures de formation

Descriptif : Nombre de formations prévues, nombre de formations 

réalisées, heures réalisées.

Modalités de collecte : fichier extra-comptable de suivi sur la base des 

demandes de formations effectués par les salariés et de la réalisation 

effective de ces formations.

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par la DAF et la 

DRH

LA 9 & HR2 1.1.e)

Mesures prises en faveur de l'égalité 

hommes/femmes

Descriptif :  Du fait de ces effectifs actuels, la société n'a pas d'obligation 

légale concernant ce thème. Il est à noter que deux femmes siègent au CS 

sur les cinq membres (en 2016 Gaëtane Suzenet a été nommée 

administratrice sur l'exercice en remplacement Rhône-Alpes Création) et 

que deux femmes siègent au Directoire sur les cinq membres.

Système d'information utilisé : fichier bureautique extra-comptable

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par DAF et DRH

LA 3, LA12 & LA13 1.1.f)

Mesures prises en faveur de l'emploi et 

de l'insertion des personnes handicapés

Descriptif : Le groupe n'a pas réalisé d'actions spécifiques sur cette 

thématique en 2015 & 2016. A la clôture 2015 et à la clôture 2016, le 

ƎǊƻǳǇŜ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŀƛǘ ŘΩŀǳŎǳƴ ǎŀƭŀǊƛŞ ƴΩŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 

reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé.

Modalités de collecte : extra-comptable.

Système d'information utilisé : fichier bureautique suivi extra-comptable

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par DAF et DRH

LA 12 1.1.f)

Politique de lutte contre les 

discriminations 

5ŜǎŎǊƛǇǘƛŦ Υ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ όŎƻƴǘǊŀǘ 

d'apprentissage et de stage) sur les années 2015 & 2016. En France, 

AMOEBA a également signé en partenariat avec Pôle Emploi un CUI 

(contrat unique d'insertion) pour une personne senior (+ 60 ans)

Système d'information utilisé : fichier bureautique extra-comptable

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par DAF et DRH

LA 12 & HR 3 1.1.f) & 2

Respect de la liberté d'association et du 

droit de négociation collective

Descriptif : respect de la législation française en la matière / PV de carence 

des élections des DP. Pas de contraintes spécifiques sur ce thème au 

Canada.

Circuit de validation :  information centralisée et contrôlée par DAF et DRH

HR 4 & LA 4 1.1.c) 

Elimination de la discrimination en 

matière d'emploi et de profession 
cf. politique de lutte contre les discriminations HR3 1.1.f)

Elimination du travail forcé ou obligatoire

Indicateur non-pertinent compte tenu du stade de développement 

actuel de la société: le Groupe n'étant implanté que dans des pays 

occidentaux, il respecte les règles du droit du travail de ces pays qui exclut 

le travail forcé ou obligatoire.

HR 6 NA

Abolition effective du travail des enfants

Indicateur non-pertinent compte tenu du stade de développement 

actuel de la société: le Groupe n'étant implanté que dans des pays 

occidentaux, il respecte les règles du droit du travail de ces pays qui exclut 

le travail des enfants.

HR 5 NA

Formation 

Egalité de traitement

Promotions et respect des stipulations des conventions fondamentales de l'Organisation Internationale du Travail
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Organisation de la société pour prendre 

en compte les questions 

environnementales

Descriptif : Le Groupe estime, à ce jour, que les autres solutions disponibles 

sont moins performantes que le biocide biologique développé par le 

Groupe dans la mesure, notamment, où ce dernier constitue la seule 

solution visant efficacement le biofilm sur son marché, permet une 

ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŜŀǳ ǳǘƛƭƛǎŞ Ŝǘ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ŀƎǊŜǎǎƛŦ ŜƴǾŜǊǎ 

ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǘǊŀƛǘŞŜΦ ! ƴƻǘŜǊ ƭϥŀǊǊƛǾŞŜ ǎǳǊ нлмс ŘϥǳƴŜ ƛƴƎŞƴƛŜǳǊŜ ǉǳŀƭƛǘŞ 

et environnement pour répondre aux problématiques liées à ce sujet. 

Circuit de validation: information contrôlée et validée par la DAF et la 

comptable

1.2

Actions de formation et d'information 

des salariés menées en matière de 

protection de l'environnement

Descriptif : Afin de protéger l'environnement de son activité, AMOEBA a 

mis en place des procédures rigoureuses de gestion de ces déchets. 

AMOEBA forme son personnel à ces procédures et elle l'informe également 

sur la gestion rigoureuse mise en place sur ces problématiques.

Modalités de collecte :  suivi extra-comptable sur la base des factures 

relatives aux contrats en cours / procédure interne de gestion des déchets.

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par le directeur 

des opérations.

1.2

Moyens consacrés à la prévention des 

risques environnementaux et des 

pollutions 

Descriptif: en France, la société a obtenu en novembre 2016 un avis ICPE 

qui autorise l'exploitation du site de CHASSIEU. Un réflexion est aussi en 

cours avec le plus gros fournisseur d'Amoéba afin de mettre en place une 

procédure de collecte et de retraitement des poches de 1000L qui sont 

pour le moment à usage unique (cf: paragraphe "Economie circulaire: 

prévention et gestion des déchets").

Circuit de validation: information centralisée et contrôlée par le 

responsable des achats et la DAF. 

EN 30 & EN 31
1.2 

2

Montant des provisions et garanties pour 

risques en matière d'environnement (sauf 

risque de préjudice)

Descriptif : Critère jugé non pertinent : la nature des activités du groupe 

ƴΩŜƴǘǊŀƛƴŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ƴϥŀ ŀǳŎǳƴŜ 

provision à son bilan concernant ces risques.

 EC 2 NA

Mesures de prévention, réduction et 

réparation de rejets dans l'air, l'eau et le 

sol affectant gravement l'environnement

Descriptif : AMOEBA est locataire des sites de CHASSIEU et de MONTREAL 

et  ne produit pas encore à une échelle industrielle. Son impact est jugé non 

significatif à l'heure actuelle. Les sols sont étanches et sont en rétention, il 

n'y a pas de risques identifiés de pollution des sols. Les rejets dans l'air sont 

jugés non significatifs. Sur le site industriel de CAHSSIEU,  un programme 

d'auto-surveillance de rejet des effluents a été mis en place avec des 

contrôles internes réguliers et, une fois par an, un contrôle  par un 

organisme agréé par le ministère de l'environnement. 

Circuit de validation: information centralisée et contrôlée par le directeur 

des affaires réglementaires.

EN 10, EN 20, EN 22, EN 24 & EN 26 2

Prise en compte des nuisances sonores et 

de toute forme de pollution spécifique à 

une activité

Descriptif : 

- pollution sonore jugée non significative (matériel de production émettant 

peu de nuisance sonore).

-  pollution liée à l'activité de la société en terme de CO2 jugée non 

significative

EN 24 2

Mesures de prévention, de recyclage, de 

réutilisation, d'autres formes de 

valorisation et d'élimination des déchets

Descriptif : quantifier en poids et volume la production de déchets de la 

société (déchets générés par tests en laboratoire). Mise en place de 

collecteurs de piles, doses de café, bennes à carton (véolia), poubelles 

carton.

Une réflexion est en cours avec le plus gros fournisseur sur les poches de 

1000 litres pour la collecte et le retraitement de ces poches à usage unique 

(impact environnemental de l'usage unique par rapport à solution pérenne) 

Modalités de collecte : fichier bureautique de suivi sur la base des factures 

de l'année civile 2015 & 2016

Source : suivi extra-comptable

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par la DAF, le 

responsable des achats et la comptable. 

EN 23 & EN 24 2

les actions de lutte contre le gaspillage 

alimentaire

Les salariés du groupe ne bénéficient pas d'une offre de restauration 

collective. Cependant les locaux de Chassieu disposent d'une cuisine avec 

un réfrigérateur et des poubelles de tri. Les salariés d'Amoéba peuvent 

ainsi amener leur repas individuel, limitant ainsi toute sorte de gaspillage 

alimentaire.

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par la DAF et la 

comptable. 

NA 2

Approche managériale

Pollution 

Informations environnementales

Politique générale en matière environnementale

Economie circulaire : préventions et gestion des déchets
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Consommation d'eau et 

l'approvisionnement en eau en fonction 

des contraintes locales

Descriptif : eau consommée en m3

Modalités de collecte : 12 mois équivalent à l'année civile 2016. Significatif 

depuis 2015 (à partir d'avril 2015 eménagement dans des locaux de 3000 

m²). 

Un suivi hebdomadaire de la consommation d'eau est réalisé avec action 

corrective en cas de dérive non justifiée (recherche de fuite, notamment)

Sur le site de CHASSIEU  AMOEBA est équipé de disconnecteurs BA sur le 

réseau d'alimentation générale et sur les circuits d'alimentation du site.

Un suivi est également établi sur le volume / débit / température / Ph / 

DBO / DCO / métaux lourds / azote (champs de l'autosurveillence)

Source : factures

Circuit de validation : DAF / Comptable / Directeur Activité

Références documentaires : factures et tableau Excel

EN 8, EN 9, EN 10 N/A

Consommation de matières premières

Descriptif : du fait de l'activité du groupe centrée sur la recherche, elle a 

peu recours aux matières premières, à l'exception de l'eau. Elle est entrée 

en phase de pré-industrialisation sur 2015 et continue son industrialisation 

sur 2016. Elle n'acquiert pas de matières premières spécifiques. Ses 

consommations ne sont pas significatives au regard de ses charges 

opérationnelles. Utilisation de grandes poches stériles et accord avec le 

fournisseur pour leur recyclage (cf: paragraphe "économie circulaire: 

prévention et gestion des déchets").

Circuit de validation: DAF/Comptable

EN 1 N/A

Mesures prises pour améliorer l'efficacité 

dans l'utilisation des matières premières

Descriptif : bonne pratique en usage pour réduire la consommation de 

papier, son tri et son recyclage, et utilisation de poches recyclables (cf: 

paragraphe "Consommation de matières premières")

Système d'information utilisé : divers services 

Circuit de validation : divers services 

EN 2 N/A

Consommation d'énergie

Descriptif : Suivi de la consommation d'électricité en kWh, gaz en m3 ou 

gasoil en litres, et auto-surveillance sur les consommations élctriques ainsi 

que le gaz et le gasoil. 

Modalités de collecte : 12 mois équivalent à l'année civile 2015 & 2016

Système d'information utilisé : fichier excel de suivi extra-comptable sur la 

base des factures

Circuit de validation : DAF / Comptable / Directeur d'activité

Références documentaires : factures et fichier Excel

EN 3 & EN 4 2

Mesures prises pour améliorer l'efficacité 

énergétique et le recours aux énergies 

renouvelables 

Descriptif : sites récents dont la société n'est pas propriétaire.

Information non significative.
EN 6 & EN 7 N/A

Utilisation des sols Critère jugé non pertinent au regard de l'activité de la société. EN 11 N/A

les postes significatifs d'émissions de gaz 

à effet de serre générés du fait de 

l'activité de la société, notamment par 

l'usage des biens et services qu'elle 

produit

Descriptif : Les rejets sont jugés non significatifs par le groupe. Toutefois, 

un suivi des rejets de GES liés à sa consommation d'électricité et liés à ses 

déplacements en avion, en train, avec les voitures de société, aini qu'avec 

les voitures personnelles a été effectué à titre indicatif. 

Modalités de collecte : Les trajets sont suivis par la comptable dans le 

cadre des notes de frais inventoriés par la société. Sur la base de ces notes 

de frais, un tableau de synthèse des trajets effectués a été établi. Sur la 

base duquel, les distances en km et les émissions de GES en tonne 

ŘΩŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ /hн Ŝƴ  ƻƴǘ ŞǘŞ ŜǎǘƛƳŞŜǎ Ŝƴ ǳǘƛƭƛǎŀƴǘ ƭŜ ǎƛǘŜ 

"http://www.climatmundi.fr" pour les avions et les sites 

"http://www.voyages-sncf.com/popup/calcul-co2" et 

"http://voyage.chiffres-carbone.fr/" pour les trains.

Circuit de validation: DAF / Comptable

EN 15 à 19 2

Adaptation aux conséquences du 

changement climatique
Critère jugée non pertinent au regard de l'activité du groupe. EN 19 & EC 2 N/A

Mesures prises pour préserver ou 

développer la biodiversité 

Descriptif : comme indiqué précédemment, le groupe a réalisé des tests en 

laboratoire et des phases de pré-industrialisation de son processus. Afin de 

préserver la biodiversité de tous risques liés à la réalisation de ces tests et 

opérations, le groupe astreint son personnel à des règles de sécurité 

contraignantes et a mis en place une gestion spécifique des déchets liés à 

ces tests afin d'éviter toute contamination de l'environnement extérieur. Il 

a aussi mené de tests d'éco-toxicité afin de démontrer l'absence d'impacts 

négatifs du produit sur l'environnement. 

Circuit de validation: DAF / Comptable / Directeur d'activité

EN 11 & EN12 2

Economie circulaire : utilisation durable des ressources

Le changement climatique

Protection de la biodiversité
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En matière d'emploi et de 

développement régional 

Descriptif : nombre de créations ou maintiens d'emplois par site. Des 

accords avec Pôle Emploi ont été signés et ils ont donné lieu à la création 

d'un contrat CUI.

Système d'information utilisé : suivi extracomptable information 

synthétisée dans un fichier bureautique

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par DAF/DRH

EC 6 à EC 9 & SO 1 1 & 2

Sur les populations riveraines ou locales

Descriptif : Les laboratoires sont quant à eux de type NSB2, qualifiant leur 

niveau de sécurité pour l'environnement interne et externe de la société.

Circuit de validation: DRH/DAF

SO 1 & SO2 2

Conditions du dialogue avec ces 

personnes ou organisations

Descriptif : 1 séminaire par an avec tous les salariés (team building spirit) / 

2 points de rencontre annuels avec l'ensemble des salariés. Un parcours 

d'intégration et un livret ont été rédigés à cet effet sur 2016. Des fiches de 

postes ont aussi été rédigées.

Le groupe met à disposition de ces actionnaires et des acteurs financiers 

l'ensemble des informations réglementées sur son site internet. Le groupe 

publie également des communiqués de presse afin de rendre compte de 

l'évolution de son activité et de son organisation.

Plusieurs comités sont mis en place au sein de l'entreprise : Comité de 

direction se réunissant tous les 15 jours / Comité stratégique et Directoire 

tous les 2 mois.

Circuit de validation : information centralisée et contrôlée par la DAF/ DRH

G4-26 & G4-37 2

Actions de partenariat ou mécénat 

Descriptif : Pas d'actions spécifiques de la part du groupe sur 2015 et 2016. 

Il est toutefois à noter qu'AMOEBA a singé un accord avec Pôle Emploi et a 

de ce fait recrtué une personne en contrat CUI sur 2016. 

Circuit de validation: DAF/DRH

EC 1 & EC 23 2

Prise en compte dans la politique d'achat 

des enjeux sociaux et environnementaux

Descriptif : dans le cadre des prestations de recherche, le groupe a 

principalement recours à des CRO qui sont à l'heure actuelle sélectionnés 

sur des critères de qualité (sélection sur la base de compétences et savoir-

faire spécifiques), notamment des critères GMP (Good Manufacturing 

Practices), afin de répondre au besoin de la société. Un réflexion est aussi 

en cours avec le plus gros fournisseur d'Amoéba afin de mettre en place 

une procédure de collecte et de retraitement des poches de 1000L qui sont 

pour le moment à usage unique. 

Source : suivi extra comptable

Système d'information utilisé : suivi extracomptable

Circuit de validation: Directrice des achats

LA 14, LA 15, EN33, HR11 2

Importance de la sous-traitance et prise 

en compte de la RSE dans les relations 

avec les fournisseurs et sous-traitants

Descriptif : compte tenu à l'heure actuelle de l'activité du groupe, ce critère 

est jugé non significatif à l'heure actuelle par le management, car les 

relations avec les fournisseurs restent limitées.

EN 32, SO 9 & SO 10 2

Actions engagées pour prévenir toute 

forme de corruption 

Descriptif : Critère jugé non pertinent : Le groupe ne réalise pas de chiffre 

d'affaires à l'heure actuelle. Le choix de ses fournisseurs est basé sur des 

critères techniques. Elle n'a pas mis en place de dispositif contraignant au 

regard d'une politique de lutte contre la corruption.

SO 3 à 5 2

Mesures prises en faveur de la santé et la 

sécurité des consommateurs

Descriptif : Le groupe est à l'heure actuelle en phase de pré-production (la 

production à grande échelle étant attendue pour 2017). Pour cela, le 

groupe a pris les mesures necéssaires en termes d'études de toxicité et 

durant les phases de tests. 

Source: communiqués de presse

Circuit de validation: directrice des achats/Directeur d'activité/DAF

EN 27, PR 1 & PR 2 2

Autres actions engagées en faveur des 

droits de l'homme

Critère jugé non pertinent car le rayon d'action et d'engagement du Groupe 

se limite au territoire français et canadiens où les droits de l'homme sont 

respectés.

HR NA

Relations entretenues avec les personnes ou les organisations intéressées par l'activité de la société, notamment les associations d'insertion, les 

Sous traitance et fournisseurs 

Loyauté des pratiques 

Autres actions engagées en faveur des droits de l'homme

Informations relatives aux engagements sociétaux en faveur du développement durable

Impact territorial, économique et social de l'activité de la société
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26.2 wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǘƛŜǊǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ 
environnementales et sociétales 

Aux actionnaires,  

En notre qualité d'organisme tiers indépendant, membre du réseau Mazars, commissaire aux comptes 

de la société AMOEBA, accrédité par le COFRAC Inspection sous le numéro 3-105849, nous vous 

présentons notre rapport sur les informations sociales, environnementales et sociétales consolidées 

relatives à l'exercice clos le 31 décembre 2016, présentées dans le rapport de gestion (ci-après les 

« Informations RSE »), en application des dispositions de l'article L.225-102-1 du code de commerce. 

Responsabilité de la société 

Il appartient au Conseil d'administration d'établir un rapport de gestion comprenant les Informations 

RSE prévues à l'article R.225-105-1 du code de commerce, préparées conformément au référentiel 

utilisé par la société (ci-après le « Référentiel »), dont un résumé figure dans le rapport de gestion et 

disponible sur demande au siège de la société. 

Indépendance et contrôle qualité 

Notre indépendance est définie par les textes réglementaires, le code de déontologie de la profession 

ainsi que les dispositions prévues à l'article L.822-11 du code de commerce. Par ailleurs, nous avons 

mis en place un système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures 

documentées visant à assurer le respect des règles déontologiques, de la doctrine professionnelle de 

la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette intervention et des textes 

légaux et règlementaires applicables. 

Responsabilité de l'Organisme Tiers Indépendant 

Il nous appartient, sur la base de nos travaux : 

­ d'attester que les Informations RSE requises sont présentes dans le rapport de gestion ou font 

l'objet, en cas d'omission, d'une explication en application du troisième alinéa de l'article R.225-105 

du code de commerce (Attestation de présence des Informations RSE) ; 

­ d'exprimer une conclusion d'assurance modérée sur le fait que les Informations RSE, prises dans 

leur ensemble, sont présentées, dans tous leurs aspects significatifs, de manière sincère 

conformément au Référentiel (Avis motivé sur la sincérité des Informations RSE). 

Nos travaux ont été effectués par une équipe de 4 personnes entre février 2017 et mars 2017 pour 

ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ м ǎŜƳŀƛƴŜ. 

Nous avons conduit les travaux décrits ci-après conformément à la doctrine professionnelle de la 

Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette intervention et à l'arrêté du 13 

                                                           

49 dont la portée est disponible sur le site www.cofrac.fr 
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mai 2013 déterminant les modalités dans lesquelles l'organisme tiers indépendant conduit sa mission 

et, concernant l'avis motivé de sincérité, à la norme internationale ISAE 300050. 

 

I - Attestation de présence des Informations RSE 

Noǳǎ ŀǾƻƴǎ ǇǊƛǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ 

ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ŘŜ ƭΩŜȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛété et de ses engagements 

sociétaux et, le cas échéant, des actions ou programmes qui en découlent. 

Nous avons comparé les Informations RSE présentées dans le rapport de gestion avec la liste prévue 

ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦннр-105-1 du code de commerce. 

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀbsence de certaines informations consolidées, nous avons vérifié que des explications 

ŞǘŀƛŜƴǘ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦннр-105 alinéa 3 du code de commerce. 

Nous avons vérifié que les Informations RSE couvraient le périmètre consolidé, à savoir la société ainsi 

ǉǳŜ ǎŜǎ ŦƛƭƛŀƭŜǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φноо-м Ŝǘ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŀǳ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φноо-3 

du code de commerce avec les limites précisées dans la note méthodologique présentée au chapitre 

26.1 « Rapport de responsabilité sociale et environnementale » du rapport de gestion. 

Sur la base de ces travaux et compte tenu des limites mentionnées ci-dessus, nous attestons de la 

présence dans le rapport de gestion des Informations RSE requises.  

II - Avis motivé sur la sincérité des Informations RSE 

Nature et étendue des travaux 

Nous avons mené 4 entretiens avec les personnes responsables de la préparation des Informations 

RSE, auprès des directions en charge des processus de collecte des informations et, le cas échéant, 

responsables des procédures de contrôle interne et de gestion des risques, afin : 

­ d'apprécier le caractère approprié du Référentiel au regard de sa pertinence, son exhaustivité, sa 

fiabilité, sa neutralité, son caractère compréhensible, en prenant en considération, le cas échéant, 

les bonnes pratiques du secteur ; 

­ de vérifier la mise en place d'un processus de collecte, de compilation, de traitement et de contrôle 

visant à l'exhaustivité et à la cohérence des Informations RSE et prendre connaissance des 

procédures de contrôle interne et de gestion des risques relatives à l'élaboration des Informations 

RSE. 

Nous avons déterminé la nature et l'étendue de nos tests et contrôles en fonction de la nature et de 

l'importance des Informations RSE au regard des caractéristiques de la société, des enjeux sociaux et 

                                                           

50 ISAE 3000 - Assurance engagements other than audits or reviews of historical financial information 
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environnementaux de ses activités, de ses orientations en matière de développement durable et des 

bonnes pratiques sectorielles. 

Pour les Informations RSE que nous avons considérées les plus importantes51 :  

­ au niveau de l'entité consolidante, nous avons consulté les sources documentaires et mené des 

entretiens pour corroborer les informations qualitatives (organisation, politiques, actions), nous 

ŀǾƻƴǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ informations quantitatives et vérifié, sur la 

base de sondages, les calculs ainsi que la consolidation des données et nous avons vérifié leur 

cohérence et leur concordance avec les autres informations figurant dans le rapport de gestion ; 

­ au niveau d'un échantillon représentatif d'entités que nous avons sélectionnées52 en fonction de 

leur activité, de leur contribution aux indicateurs consolidés, de leur implantation et d'une analyse 

de risque, nous avons mené des entretiens pour vérifier la correcte application des procédures et 

Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘϥŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴƴŀƎŜǎΣ Ŏƻƴǎƛǎǘŀƴǘ Ł ǾŞǊƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŎŀƭŎǳƭǎ 

effectués et à rapprocher les données des pièces justificatives. 

L'échantillon ainsi sélectionné représente en moyenne 87% des effectifs et entre 100% des 

informations quantitatives environnementales. 

Pour les autres Informations RSE consolidées, nous avons apprécié leur cohérence par rapport à notre 

connaissance de la société. 

Enfin, nous avons apprécié la pertinence des explications relatives, le cas échéant, à l'absence totale 

ou partielle de certaines informations. 

Nous estimons que les méthodes d'échantillonnage et tailles d'échantillons que nous avons retenues 

en exerçant notre jugement professionnel nous permettent de formuler une conclusion d'assurance 

modérée ; une assurance de niveau supérieur aurait nécessité des travaux de vérification plus étendus. 

Du fait du recours à l'utilisation de techniques d'échantillonnages ainsi que des autres limites 

inhérentes au fonctionnement de tout système d'information et de contrôle interne, le risque de non-

détection d'une anomalie significative dans les Informations RSE ne peut être totalement éliminé. 

 

Conclusion 

Sur la base de nos travaux, nous n'avons pas relevé d'anomalie significative de nature à remettre en 

cause le fait que les Informations RSE, prises dans leur ensemble, sont présentées, de manière sincère, 

conformément au Référentiel. 

                                                           

51 Informations sociales : effectif total et sa répartition par sexe et âge ; taux dôabsent®isme ; nombre total dôheures de 

formations réalisées ; 

Informations environnementales : consommation dô®lectricit® en kwh, consommation dôeau en m3, tonnes ®quivalent CO² 

émises (trajets en train et en avion) 
52 AMOEBA, site de Chassieu 
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Fait à Villeurbanne et Paris La Défense, le 22 mars 2017 

L'organisme tiers indépendant 

M A Z A R S  S A S 

Emmanuel CHARNAVEL 
 

Associé 

 
Emmanuelle RIGAUDIAS 

 Associée RSE & Développement Durable 

 

26.3  Comptes annuels établis ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Ŏƭƻǎ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 2016 
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